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La Colombie 
en otage 

■ IflNGT-DEUX morts, cent 

* quarante-trois blessés. 
de * dizaines de bâtiments 
: tel est le bilan de 
J alternat à la voiture piégée qui 
a défiguré, samedi 16 février, le 
cœur de Medeilin, la capitale du 
principal cartel de la drogua 
colombien. Un attentat effroya- 
ble, le pire, depuis l'arrivée au 
pouvoir du gouvernement Gavîria 
en août 1990, et qui risque 
d'avoir de graves conséquences 
politiques pour ce jeune prési- 
dent libéral de quarante -trois 
ans, élu sous {'obsédante - et 
indispensable - protection de ses 
gardes du corps, et qui a fait vœu 
« d'en finir» avec les « narcotrafi- 
quants *. Les radios locales ont 
fait état, dimanche, de revend» - . 
cations - non vérifiées - d’un 
groupe de «sicarios», de tueurs. 1 
à la solde des cartels de la dro- I 
gue. Même si d'autres hypo- 
thèses sont envisagées, fi est 
certain qu'en Colombie ce pays 
pris depuis si longtemps en 
otage par une guérilla tenace et 
désordonnée et une mafia ampu- 
tée mais toujours redoutable, le 
sang coule rarement sans que de 
près ou de loin la drogue n'y soit 
mêlée. 

M CÉSAR GAVIRIA a beau 
■ s'écrier aujourd'hui, 
devant cet acte de «démence» 
que seules «des personnes ne 
pouvant être considérées comme 
des fils de la Colombie» en sont 
responsables, la guerre è mort 
entre le gouvernement et les car- 
tels semble bien en voie de se 
rallumer. Et ce au moment où la 
guérilla mène ses actions jus- 
qu'aux portes de Bogota. 

Soucieux «f enrayer la vague de 
terrorisme qui a ensanglanté le 
pays avant son arrivée. M. Gavî- 
ria avait multiplié les gestes en 
direction des trafiquants. Renon- 
çant pratiquement à l'arme de 
('extradition, la seule vraiment 
redoutée par les «narços», au 
risque de mécontenter les Etats- 
Unis, plus conciliants H est vrai, 
depuis que la guerre du Golfe 
occulte leurs batailles perdues 
contre la drogue, le président 
colombien a promis un jugement 
équitable â ceux qui se ren- 
draient â sa justice. 

C ETTE politique risquée de 
la main tendue pratiquée 
par un gouvernement toujours 
fragile avait été suivie d'effets : 
les attentats aveugles avaient 
cessé, et, en juillet, les « nar- 
cos» annonçaient une. trêve. 
Mieux, après la reddition, en 
décembre, de deux « parrains», 
et non des moindres, Jorge-Luis 
et Pablo Ocboa, samedi, Juan- 
David, l’aîné du clan Ochoa, 
après s'être rendu à son tour, 
rejoignait ses frères dans leur 
prison confortable de la banlieue 
de cette Medeilin sur laquelle ils 
régnaient jusque-là en maîtres. 
Mais le dan le plus dur, celui de 
Pablo Escobar, ne veut, lui, tou- 
jours rien savoir, il réclame 
davantage de concessions au 
gouvernement qui, en butta aux 
critiques de l'opposition pour sa 
« complaisance» à l'égard des 
«narcose, hésite... 

Alors, pour maintenir la près* 
s ion, le cartel frappe. Variant è 
l'occasion de tactique, et pas- 
sant du terrorisme aux « enlève- 
ments sélectifs ». En janvier, il 
avait libéré plusieurs journalistes 
pris en otage,, mais il en détient 
toujours deux (dont le rédacteur 
en chef du journal libérai «El 
Tiempo », « jokers » pour 

l'étrange négociation an cours, 
où tout semble perpétueBemnt à 
refaire. Le Cartel n'a-t-il pas 
liquidé en janvier cét autre 
«joker» qu'était Marina Mon- 
toya, sœur d'un dignitaire du pré- 
cédent régime,, comme il a 
peut-être tué aussi Fortunato 
Gavîria, cousin du. président, 
retrouvé mort samedi? Négo- 
cier? Sans doute, ont voulu réaf- 
firmer les « narcose, mais seule- 
ment è nos conditions. . . 
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La sitnation militaire dans le Golfe et la visite de M. Tarek Aziz à Moscoa Attentats 

La édition accentue les préparatifs de l’offensive terrestre Sas 

Le préside 

Le président soviétique tente ne ultime médiation gggj 


Le ministre irakien des affaires étran- 
gères, M. Tarek Am et le vice-premier 
ministre, M. Saadoum Hamadi, ont été 
reçus, lundi 18 février, au Kremlin par 
M. Mikhaïl Gorbatchev, M. Bessmen- 
nykh, ministre des affaires étrangères 
d'Union soviétique. L'émissaire soviéti- 


que récemment envoyé à Bagdad, 
M. Evgueni Primakov, assistait à cet 
entretien, présenté comme celui de la 
dernière chance avant l'offensive terres- 
tre que préparent les forces alliées, et 
qui serait imminente selon le chef de la 
diplomatie française, M. Roland Dumas. 


Voulant rassurer les Occidentaux sur la 
position de iVRSS, M. Andrm Gratchev, 
conseiller du président soviétique, a réaf- 
firmé dimanche, è Paris, qu's aucune 
solution autre que l'évacuation totale et 
inconditionnelle du Koweït ne peut être 
acceptable pour l'URSS ». 


Vingt-quatre heures pour réussir 


M. Gorbatchev dispose de vingt- 
quatre heures - trente-six, grand 
maximum - pour réussir sa 
médiation entre Bagdad et 
Washington. C’est ce qu’on 
affirme de source française bien 
informée, en précisant que le pré- 
sident soviétique avait d’abord 
demandé une dizaine de jours. 

Trop long, lui fut-il répondu, car, 
de délai en délai, on soupçonne 
Bagdad de vouloir temporiser et 
retarder l’offensive terrestre jus- 
qu'à la mi-mars, début de la saison 
.'chaude, peu propice aux combats. 
Toujours selon les mêmes sources 
françaises, la seule chance d’éviter 
la guerre au so] serait, pour 
M. Tarek Aziz, d’accepter lors de 


ses discussions avec M. Gorbat- 
chev les trois points suivants : 
abandon de toutes les conditions 
mises vendredi dernier par l’Irak à 
son retrait du Koweït; acceptation 
d’un cessez-le-feu très bref (de l’or- 
dre de quelques heures) pendant 
lequel serait entamé un retrait 
significatif des unités irakiennes 
stationnées dans l'émirat. On 
n'était guère optimiste, lundi en 
fin de matinée & Paris, sur les 
chances de voir accepter un tel' 
scénario par les autorités de Bag- 
dad mais on affirmait qu’il n’exis- 
tait pas d’autre possibilité de met- 
tre fin à la guerre. 

J. A. 

Lfre nos informations page 32 
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de Londres 

Un mort «t plusieurs blessés 
pag«32 

Le président 
équatorien à Paris 

M. Rodrigo Boris, 
un représentant 
de la «nouvelle vague» 
latino-américaine 

page 13 

Différend 

franco-allemand 

Bonn remettrait en cause 
le statut de Paris et Londres 
au Conseil de sécurité 

page G 

L'argent du rugby 

Polémiqua en Grande-Bretagne 
et en France 
à propos du nouveau 
règlement sur l'amateurisme 
page 15 

CHAMPS ÉCONOMIQUES 

France-Japon : 
le dialogue amorcé 

■ Paris accueille volontiers les 
investissements nippons, mais 
réclame la réciprocité. Un souhail 
encore mai perçu b Tokyo. > Déré- 
glementer r assurance : une difficile 
simplicité. ■ Réglementer ta ban- 
que : une souplesse surveillée, 
a La chronique de Paul Fabre : le 
système américain et la guerre. 

pages 23 i 25 
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1914-1991 : là dêiïsiïté ëi les guerres 


jor Jean-Noéi Jeannenes 


r La vérité, première victime de 
la guerre... » Naturellement, on 
peut mettre en exergue, dans les 
tonalités les plu» sombres, le mot 
abondamment colporté 
après 1918. Mais quand on a 
répété cela plaintivement, on n’a 
pas encore dit grand-chose, et le 
précédent même de la Grande 
Guerre, auquel ce propos renvoie 
mérite d’être considéré. Parce 
qu'elle fut la première qui sur- 
vint, à cette dimension, dans 
l’ère des armements modernes de 
destruction massive et de l'infor- 
mation de masse. 

Au cœur dn problème, le choc 
simple de deux soucis antago- 
nistes. Premièrement, l’informa- 
tion sur l’ennemi étant un atout, 
majeur sur le champ de bataille, 
; le contrôle des nouvelles par le 
.pouvoir militaire est une néces- 
sité vitale. Deuxièmement, cette 
censure obligée entraîne toujours 
'des effets pervers : le doute îns- 

Lire également — - 

■ La film des événements 
par JACQUES DE BARRAI 

■ Le scepticisme de 
Washington 

par J AN KRAUZE 

■ Mouvements de troupes 
et accrochages - 

par FRANÇOISE CHIP AUX 

■ Les sorties récréative» du 
. docteur Jamjoon 

par 0AM& SCHNEOERMANN 

■ Les débats au sain du 
gouvernement israélien _ : 

par ALAIN FRACHQN 

■ L'Impuissance de ('oppo- 
sition égyptienne 

par ALEXANDRE BUCC1ANTI 
et YVES HB1ER 

■ U débâcle de l'arrière 

par ALAIN ROLLAT 
Pages 3 à 12 
m La guerre des silences 
par le général PERRE GALLOIS 

■ Dans la presse interna- 
tionale ^interrogations 
espagnoles 

Page 2 


tillé dans les esprits sur l’exacti- 
tude de ce que transmettent les 
médias, les rumeurs compensa- 
trices et, parfois, la tentation 
d'an retrait sceptique chez une 
opinion publique dont pourtant 
le soutien permet seul, en démo- 
cratie, de conduire efficacement 
une guerre. 

Les responsables civils et mili- 
taires qui eurent à affronter cette 
contradiction, -à partir de 1914, 
en France et en Grande-Bre- 
tagne, ne forent par les person- 
nages ridicules qu’une ironie 
facile nous restitue souvent, fri- 
leusement rassemblés autour 
d’Anastasie, la censure maigre, 
sèche et sotte avec ses grands 
ciseaux. A mesure qne le temps 
passa, hommes politiques, sol- 
dats et journalistes s'efforcèrent 
de trouver des solutions, et ce lut 
généralement de bonne foL Avec, 
au bout du chemin, un bilan 
contrasté : la conviction d’avoir 
permis la victoire - ou pour lè 
moins de ne pas l’avoir 


empêchée - et le chagrin de 
constater que la presse française 
(à la différence de l’anglaise), 
accusée de « bourrage de crâne », 
S*en était trouvée durablement 
discréditée. 

Pour ne pas forcer le rappro- 
chement, il faut rappeler d’entrée 
de jeu une différence capitale. 
Pour l’heure, en France et en 
Angleterre, la survie même de la 
nation n’étant pas en balance, il 
n’est pas question, au contraire 
de 1914 (comme de 1939), de 
censure directe des médias. Ainsi 
la presse peut-elle se considérer 
pour l’instant protégée contre le 
risque que le contrôle des nou- 
velles vise moins & servir le sort 
de nos armes qu’à protéger con- 
tre la critique les pouvoirs 
publics : ceux-ci expliquant qu’il 
faut protéger le moral des 
troupes et deTanièrê, dont leur 
confiance en ceux qui gouver- 
nent, donc... 

Lire ta suite page 10 


# 

Le Haut Conseil à l’intégration 
définit ses orientations 

Dana leur premier rapport, remis lundi 18 février à M. Mlcfte! 
Rocard, (es neuf « sages » du Haut Conseil à ('intégration nom- 
més il y a un an proposent plusieurs mesures pour améliorer le 
e modèle français* de participation des Immigrés è la vie natio- 
nale. 

Lire page 14 l'artfda tto ROBERT SOLÊ 


Les obsessions de l’architecte 
Mario Botta 

. Le Centre culturel suisse è Paris consacre une exposition à 
l'architecte tessinois Mario Botta qui s'est fait connaître par les 
maisons «unifamiliales» dont il a parsemé son canton natal, 
avant de s'imposer, notamment en France, dans la construc- 
tion d’équipements publics. Son projet le plus ambitieux - la 
cathédrale d'Evry est toujours dans les limbes. 

Un page 16 l'article de FRÉDÉRIC EOELMANN 


Les opposants de San-Francisco 


SAN-FRANCISCO 
de notre envoyée spéciale 

Dans un sinistre roulement de 
tambour, un groupe de femmes 
voilées avance lentement, le 
visage grimé de blanc, les yeux 
cernés d’épais traits noirs, portant 
dans leurs bras des linceuls d’en- 
fant tachés de sang. A leurs côtés, 
une banderole proclame : «r Ceci 
était un abri pour les populations 
civiles à Bagdad », tandis qu’une 
gigantesque marionnette figurant 
George Bush marche en répétant : 
* Notre seul but est de libérer le 
Koweït. Cette guerre ne sera pas 
un autre Vietnam.» 

San-Francisco était, samedi 
16 février, à la hauteur de sa 
réputation. Plusieurs milliers de 
personnes se sont rassemblées, 
notamment dans le parc du Gol- 
den Gâte, pour jj rot ester contre 
l’envoi des troupes américaines 
dans le Golfe, â l’appel du comité 
réunissant une vingtaine d’asso- 
ciations, de groupuscules 
d’extrême gauche et de syndicats. 
La ville - et surtout le campus 
voisin de Berkeley qui, dans les 
années 60, s’est illustré dans le 


mouvement contre la guerre du 
Vietnam - est, depuis cinq mois, 
le théâtre de nombreuses manifes- 
tations spectaculaires et provoca- 
trices. A côtés des badges e Faites 
l’amour, pas la guerre» qui refleu- 
rissent par milliers comme â la 
grande époque des sixties, d’an- 
tres slogans moins classiques 
prônent «des brocolis, pas des 
bombes» ou multiplient les jeux 
de mots avec les noms des com- 
pagnies pétrolières, tenues pour 
. responsables de la guerre. 

Dès le début de la crise, les 
communautés noire et hispanique 
ainsi que des groupes d’écolo- 
gistes, de pacifistes et d’homo- 
sexuels se sont concertés; rejoints 
par une pléiade de mouvements 
étudiants nés depuis le 16 janvier. 
Le bombardement meurtrier, la 
semaine dernière à Bagdad, d’un 
«abri-bunker» et le rejet par le 
président. Bush de roffre de 
« négociation » lancée vendredi 
par Saddam Hussein, a relancé un 
mouvement de protestation, 
certes très limité mais bien pré- 
sent. 

PASCALE ROBERT-DIARD 
lire ht suite page 8 
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Connaître 1990 pour comprendre 1991. 
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La guerre 

Dissuasion : le combat des silences 


L ES armes nucléaires ont en 
quelque sorte accaparé le 
mot dissuasion. Avec lui, 
elles forment un couple politico- 
stratégique indissociable. Plus 
récemment, la prolifération hori- 
zontale des agents toxiques, voire 
bactériologiques, insère une nou- 
velle composante dans nn concept 
maintenant familier : faire redou- 
ter une telle « Quantité de mal ». 
selon l’expression d’Ardant du 
Picq, que le conflit ne serait pas 
seulement désastreux pour les- bel- 
ligérants, il se révélerait absurde. 

Une déclaration récente du pré- 
sident de la République relative à 
la nature de la riposte des forces 
françaises victimes d’une attaque 
menée à l’aide de gaz toxiques 
vient de susciter une nouvelle polé- 
mique sur la- signification de la dis- 
suasion et sur l’usage que la France 
peut en faire. 

En fait, les nombreuses crises 
qui depuis Hiroshima ébranlèrent 
le monde ont vulgarisé l’expression 
et en ont démontré à la fois le pou- 
voir et les limitations. Toutes les 
puissances nucléaires se sont com- 
portées comme si elles identifiaient 
les armes de destruction massive à 
la dépense de leur territoire et à la 
protection de la population qui 
l’habite. Elles ont toutes considéré 
que l'« intérêt vital » n'était pas 
indéfinissable, mais circonscrit à 
l’espace national. 

La notion 
d'* Intérêt vital » 

En ce qui concerne la Chine. 
l’URSS, la Grande-Bretagne, la 
France, l'histoire de ce dernier 
demi-siècle ne témoigne d'aucune 
dérogation à une telle déontologie 
de l’atome militarisé. En revanche, 
l'attitude du Caire et de Tel-Aviv 
avant et durant la guerre israélo- 
arabe de 1973 a illustré positive- 
ment la notion d'« intérêt vital ». 
Avant que n'éclatent les hostilités, 
M. Mohamed H. Heikoi, directeur 
de Al Ahrwn,- le plu t, lu des jour- 
naux du monde arabe, nous 
confiait que l’Egypte ne supporte- 
rait pas plus longtemps les incur- 
sions aériennes des Israéliens ; tou- 
tefois, depuis que ceux-ci 
détenaient quelques projectiles 
nucléaires - et les moyens de les 
lancer - il n'était plus question de 
«r rejeter le peuple hébreu à la 
mer v. mais seulement, par un 
conflit limité, de récupérer le 
S inaï. De son côté, une fois en 
guerre et bien que placé dans une 
situation militaire difficile, Tel- 
Aviv renonça à l’emploi de ses 
armes de destruction massive 
parce que le territoire national pro- 
prement dit n’était pas directement 
menacé au moment où, par son 
habile et audacieuse manœuvre, le 
général Sharon rendit l’avantage à 


par Pierre M, Gallois 

TsahaL Ainsi venaient d’être mis 
en évidence & la fois le pouvoir 
d'intimidation de l’atome et son 
assimilation à la seule défense du 
« sanctuaire » national. 

Alors qu'ils étaient hors d'at- 
teinte pour les armes de l'éventuel 
adversaire, les Etats-Unis étendi- 
rent à leurs alliés européens le pri- 
vilège dont bénéficiait leur terri- 
toire, protégé à la fois par la 
distance et par l’atome. Au début 
des années 60, les premières fusées 
stratégiques soviétiques se révélant 
menaçantes, Washington com- 
mença d’émettre quelques réserves 
quant à son engagement nucléaire 
au profit des Européens. Ancien 
cher de l’état-major, conseiller du 
président Kennedy, le général 
Maxwell Taylor écrivait : 
<r ... Compte tenu des conditions 
stratégiques dans lesquelles nous 
allons nous trouver durant les pro- 
chaines années, il ne sera pas 
croyable pour nous, pour nos 
alliés... et pour nos ennemis, que 
nous utilisions de pareilles forces 
[les forces nucléaires] pour autre 
chose que pour assurer noire survie 
nationale... [toutefois] une attaque 
d’importance contre l'Europe occi- 
dentale pourrait, à long terme, 
menacer notre survie nationale et 
constituerait une éventualité [d’em- 
ploi] *.{I). 

Depuis, Washington s’est efforcé 
de se dégager peu à peu d’une stra- 
tégie condamnée par le progrès des 
techniques d'armement. A plu- 
sieurs reprises, Henri Kissinger 
s’employa à dissiper les illusions 
que voulaient entretenir les Alliés ; 
les entretiens de Reykjavik, le 
traité de Washington de 1988 et les 
événements qui suivirent ont 
rendu aux armes nucléaires améri- 
caines leur véritable rôle - éven- 
tuellement terrible mais spatiale- 
ment limité à la défense du 
territoire fédéral. 

En dépit.de quelqqes. écarts dus 
à d’excessives prétentions ou à de 
généreuses envolées verbales - 
demeurées. sans lendemain, - les 
présideras' de* Ta Y* République 
sont entrés dans la logique 
nucléaire commune, ou y sont vite 
revenus. 

Un avantage 
à bon compte 

La crise du Golfe, du moins pour 
l’avenir prévisible, ne menace nul- 
lement les intérêts vitaux du pays 
tels qu’ils ont été définis précé- 
demment. En revanche, elle expose 
ses combattants. Mais, après avoir 
réuni à Paris une conférence inter- 
nationale visant au renoncement 
général aux armes chimiques, il 
était difficile d’y avoir recours. 
Peut-être eût-il mieux valu se tenir 
sur la réserve. Mais c’eût été se pri- 
ver d’un avantage politique acquis 
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" MICHEL JARRETY < — 

Valéry devant la littérature 

Mesure de la limite 


L’auteur s’attache à comprendre ce qui circonscrit 
l’entreprise Valéryenne, son ambition, ses soubassements, 
ses partis pris. Il tente de redéfinir la portée d’une 
littérature à l’intérieur de quoi Valéry ne se laisse jamais 
enfermer, préférant se placer toujours devant elle. 7 

Collection "Ecrivains',' dirigée far Béatrice Didier. 464 pages - 178 F. I* 
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à bon compte : en effet, les Etats- 
Unis n'ayant pas affirmé qu’à une 
attaque aux gaz il ne serait pas 
répondu à l’aide de moyens analo- 
gues, l'effet dissuasif - dans la 
mesure où, localement, il conserve 
un sens - est matérialisé par le 
puissant leader de la coalition anti- 
irakienne, et les Français en béné- 
ficient 

Dans le même temps, par sa 
déclaration, l’Élysée affiche son 
attachement aux principes qu'il a 
lui-même avancés, tout en tirant 
parti de l'attitude des Etats-Unis. 
S'il était réécrit aujourd'hui, le 
Prince pourrait faire allusion à 
cette habile politique des tristes 
péripéties de la guerre. 


(I) Général Maxwell Taylor. The 
Uncenaùt Trumpet. Harper and Brothers, 
New- York, N. Y., I960, p. 145. 

► Pierre M. Gallois est général 
de l'année de l'air dans le cadre 
de réserve. 


La menace 
de guerre chimique 

Les soldats français du Golfe 
viennent d’apprendre, de la bouche 
du général Schmitt, leur grand 
patron, qu’il faut s’attendre à ce que 
là Irakiens, poussés dam leurs der- 
niers retranchements, utilisent les 
gu de combaL 

Nos jeunes gens comprendront, 
parce que c’est le sens qu’il faut 
! attribuer aux p ropos (dangereux) du 
général, que remploi des gaz, s hor- 
rible soit-il, obéit à une sorte de 
déterminisme dans l’escalade à la 
logique de guerre (moyennant quoi 
Sarfriam Hussein aurait tort de s’en 
priver). Quoi qu’il en soit, nos piou- 
pioux, ainsi alertés' n’ont pas man- 
qué de s'enquérir auprès de leun 
chefs immédiats de ce qui serait 
décidé en cas d’attaque par les gaz. 

jusqu’à jeudi soir 7 février, la 
réponse «logique» était : «Nous 
répliquerons de la m ê m e manière», 
thèse accréditée par l’ancien patron 
de l'armée lois de la récente «Heure 
de vérité» ; et M. Vauzelle, prési- 
dent de la commission de la défense 
nationale, covedette de l’émission, 
ne Ta pas démentie. Quant au géné- 
ral, sûr de lai, il a même précisé 
que, selon la Convention de 
Genève, la réponse par les gaz à une 
attaque par (es gaz était licite. 

Mais te 7 février, dans son point 
de presse, le président Mitterrand 
nous dit tout 1e contraire ; il nous 
fait savoir qu’en cas d’attaque par 
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COURRIER 

les gaz Û ne serait pas répliqué par 
les gaz. Espérons simplement que 
cette saute d’humeur du président 
sera accompagnée, dans le Golfe, 
d’une santé de vent passant oppor- 
tunément du sud an nord, de sorte 
que les gaz moutarde et autres, que 
recevraient nos soldats, puissent 
être, au moment idoine, renvoyés à 
leur expéditeur. 

Au fait, que va-t-il advenir de la 
doctrine de la dissuasion nucléaire si 
la thèse, quelque peu angélique, du 
non-emploi d’une arme barbare en 
réponse à l’emploi d’une arme bar- 
bare se généralise ? Car Parme ato- 
mique est une arme barbare, non ? 

Si le ptoWènie r, é*oq»ié ne mettait 
pas eq jeu te vie de nos soldats, jp 
dirais : on attend La suite avec curio- 
sités. 

JEAN A. CORDIER 
Lyon 

• » 

Au moment de la guerre d’Algérie 
nous avons été on certain nom bre - 
civils et militaires - à dire non à la 
torture ; nous avions conscience que 
cette pratique abominable affectait 
les deux parties : elle bafouait la 
dignité des uns et souillait l'honneur 
des autres, l’humanisme étant le 
grand perdant dans cette affaire. 

C’est, à l’évidence, animé du 
même esprit que le président Fran- 
çois Mitterrand a déclaré que nous 
ne devions pas nous servir de Tanne 
chimique pour répondre à une atta- 
que de ce type dans le conflit du 
Golfe. Mais il est dair que ce refus 
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DANS LA. PRESSE ÉTRA^iERE 

L’Espagne 

s’interroge 

La pressa espagnole a réa gi 
diversement dais sas éditoriaux 
du 15 février, à la destruction, la 
veflle à Bagdad, d’un cabri-bun- 
ker» été la lettre de Felipe Gon- 
zalez à M. Bush demandant la fin 
des bombardements sur les villes 
irakiennes. 

Plus de bombardements 

« La tuerie d’Amiriya ne peut être 

considérée sans plus comme un «mo- 
dem» lié à la guerre. D est fondamen- 
tal, pas seulement pour des raisons 


humanitaires (qui sont toujours 
dignes d’être défendues), mais aussi 


créera, pour nos unités, des condi- 
tions particulièrement difficiles ri te 
chef d’Etat irakien met ses mena ces 
à exécution. Nos combattants tien- 
dront, alors, dans la mesure où f ar- 
rière tes aura préalablement soute- 
nus. Il est important que des villages 
et des villes de France parte un 
grand mouvement populaire - jus- 
qu’à présent seulement esquissé - en 
direction de nos combattants. 

YVES-MARE CHOUPAUT 
Lédenon (Gard) 

o • 

S’il y avait quelque chose d’esti- 
mable dans le dernier discours de 
Mitterrand, quelque chose qui pou- 
vait sauver un peu ce misérable plai- 
doyer pour un. choix guerrier qui 
van se (humer Fair d’être nri choix 
de paix, c’était justement rengage- 
ment au moins de ne pas se servir 
d’armes «sales». Or vous choisissez 
justement de lui reprocher - avec 
circonstances atténuantes - cette 
«annonce». 

Le Monde n’aurait-il donc pas 
d’objection à l’emploi du nucléaire 
et du chimique ? D’autre part, eu 
cherchant bien, l’engagement de ne 
pas utiliser ces armes-là coûte d’une 
œrtaine manière assez peu : ne dis- 
pose-t-on pas, dans le camp soi-di- 
sant «allié», d’armes convention- 
nelles tellement redoutables et 
dévastatrices, tellement sophisti- 
quées dans l’art de faire très mal, 
qu’on peut se dispenser d’avoir 
recours aux armes maudites ? 

MICHEL PUJOL 
TotAousa 


pour des raisons po l iti q ues, que quel- 
que chose de semblable ne se repro- 
duise plus. Les bombardements sur 
les villes irakiennes, aussi sélectifs que 
Fan prétend qu’ils soient, doivent être 
interrompus. Ccst ce que 1e président 
Gonzalez considère et c'est ce qu'il a 
fait savoir. L'effort de guerre doit se 
concen tre r sur le Koweït pour obtenir 
le seul objectif à propos duquel il 
existe une quasi-unanimité, y compris 
parmi les pays arabes : libérer rémuat 
(._). Le gouvernement espagnol a 
droit à l’appui catégorique de ses 
concitoyens lorsqu'il s’exprime ainsi 
avec fermeté et clarté, et lorsqu’il agit 
avec cohérence». El Pois (centre 


Un épisode obfigé 

«La position de Gonzalez, qui 
mérite d’être qualifiée de honteuse, 
répond au comportement continuelle- 
ment en zig-zag du gouvernement, 
d’abord ouvertement pacifiste et 
ensuite favorable au conflit. Les bom- 
bardements, même s'ils sont horri- 
bles, représentent un épisode obligé 
(te la guerre . Ils constituent l’effet, et 
non la cause, de l’attentat perpétré 
par Saddam Hussein contre un pays 
1 voisin, et ont pour objectif de réduire 
tes pertes que souffriront tes troupes 
alliées lors de la bataille terrestre. Il 
est donc incompréhensible que qui 
que ce soit prétende jouer les Ponce 
Pilate afin d’obtenir un certificat de 
bonne conduite. Les gperrts "doivent 
| être menées avec toutes leurs consé- 
quences, et te lutte contre l'Irak est un 
combat juste et juridiquement appuyé 
par tes Nations unies». ABC (droite). 

Un équflbre (Hfflcfie 

«Les alliés ne devraient pas se 
hasarder à cet équilibre difficile qui 
consiste à bombarder des objectifa là 
où peut surgir une dramatique sur- 
prise. Lors de la guerre du Vietnam, 
■ Tanière a réagi avec horreur lorsqu’il 
a pris oon science de la portée des 
I bombardements sur Hanoi, ou lors- 


aœ certaines patrouilles ont réalisé 
des actions, comme celle de My-Lai, 
qui faisaient reculer l’homme à l'âge 


des cavernes. Mais, en matière d’équi- 
libre difficile, la palme revient sans 
doute à Felipe Gonzalez, qui adopte 
un ton pari liste tandis que les B-52 
continuent à décoller de la base de 
Moron en direction du Golfe. Alors 
que 1a marée anti-interventionniste ne 
1 cesse de monter dans le pays, Felipe 
Gonzalez, une fois de plus, donne 
F impression de voulir miser sur les 
deux tableaux pour satisfaire tout le 
monde. Cest aussi difficile que de 
pratiquer des bombardements en 
tapis sur Bagdad sans faire de vic- 
times civiles». Diorio 16 (centre). 

De Madrid 
THIERRY MAUNIAK 



Edité par ta SARL Le Monde 
Comité de direction : 
Jacques Lesoume, gérant 
directeur de la publication 
Bruno Frappât 
directeur de la rédaction 
Jacques Guiu 
directeur de le gestion 
Manuel Lucoert 
secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 
Jacques Amollie 
Jean-Marie Colombani 
Robert Solé 

(aü/onts au directeur 
de ta rédaction) 


Thomas Ferenad 
Philippe Henaman 
Jacques-François Simon 


Daniel Vemet 
(tbreenut 

des retenons tntematrorolesl 


Anciens directeurs ; 
Hubert Bauw-Méiy (1944-1B69) 
Jacraie* Fauvat 11969-1982} 
André Uurens 11982-1985} 
André Fontaine (1986-1991) 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL - 
15 RUE FALGU1ÈRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
: ri) 40-85-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 
, _ ^ADMINISTRATION ; 

-BEUVE-MÊRV 
94852 IVRY-SUR -SEINE CEDEX 
T* :(!) 40-66-25-25 
TéJÔCopwur ; 49-80-30-10 


• . -«I 


4MM 


- 








ô® 



















4 Le Monde • Mardi 19 février 1991 ••• 


Comment un pays au bord de la guerre fait-il 
pour accueillir 1 million de personnes 
qui rentrent ce jour là à la maison? 



I sraël aujourd’hui, n’est pas engagé dans la guerre. 
Malgré les provocations. Israël est engagé dans une 
autre bataille. L’insertion en son sein d’1 million de 
Juifs soviétiques qui ont enfin la possibilité de vivre 
dans le pays de leur choix. 

Israël doit faire face à l’un des plus grands mou- 
vements de population de son Histoire. (L’équivalent de 
15 millions de personnes à l’échelle de la France). 

Ce mouvement est devenu une cause pour le 
monde. Aider à la réussite de ce défi historique, c’est 
montrer une solidarité entre les nations. Aider Israël à 
donner une maison, à éduquer, à donner du travail, à 
soigner des familles, c’est exprimer une solidarité entre 
tous les hommes. 

C’est au moment où l’Economie d’Israël est arrêtée, 
au moment où Israël vit masqué, immobile, retenu, 
qu’il a le plus besoin de votre aide pour redoubler de 
vitalité, d’énergie, d’imagination' afin de donner à 
chacun des conditions de vie normale. 



Aujourd’hui l’aide de tous est pour Israël le nerf de 
la Paix. 
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LA GUERRE DU GOLFE 

L’entrevue de Moscou et les spéculations sur, l'ouverture des hostilités terrestres 


La rencontre Tarek Aziz-Gorbatchev suscite 
« beaucoup d’intérêt mais peu d’espoir » 

déclare M. Roland Damas 


M. Roland Dumas a affirmé, 
dimanche 17 février, lors d’une 
organisée par Radio- 
MontejCarto et l'Express que la date 
de l offensive terrestre était connue 
de la France, ce qui lui « valu un 
démenti' non seulement de M. Pierre 

“>ais du général 
Richard Neai, directeur adjoint des 
opérations dans le Golfe. « Aucune 
“"f n A ^ fixée pour l'instant », a 
déclaré à Ryad le général américain. 

On précisait peu après dans l’en- 
tourage de M. Dumas que le tninisr 
tre, en pariant de « veille ou d'avant- 
vei/ie» d’une offensive terrestre ne 
voulait pas parier de lundi ou mardi 
mais de f imminence de cette opéra- 
tion. On ajoutait qu’aucune date 
précise n’était fixée mais qu’il exis- 
tait bien un «créneau» pour le 
déclenchement des opérations. 
M. Dumas, en fait, voulait faire 
apparaître un lien entre l’imminence 
de l’offensive terrestre et F initiative 
prise par l’URSS d'explorer une der- 
nière fois avec les responsables ira- 
kiens l’éventuelle possibilité 
d’arrêter la guerre par la voie diplo- 
matique. «Les Soviétiques ont pris 
l'initiative de cette démarche qu'ils 


« La date d’une offensive sur le terrain 
sera fixée par les chefs d’Etat » 

déclare M. Joxe an « Grand-Jury RTIAe Monde » 


considèrent comme la dernière avant 
l'offensive terrestre qui est program- 
mée et prévue», a dit M. Dumas. H 
a ajouté qu’il attendait le résultat 
des entretiens de M. Tarek Aziz à 
Moscou « avec beaucoup d'intérêt 
mais avec peu d'espoir ». car ils 
•devraient avoir pour objectif d'ame- 
ner l’Irak sur les positions du Conseil 
de sécurité et non l'inverse». 

Le ministre des affaires étrangères 
a rappelé qu'aux yeux de la Fiance 
l'annonce par les dirigeants irakiens 
qu’ils acceptent la résolution 660 (le 
retrait du Koweït) «ne peut avoir de 
signification que si eue est suivie 
d’effet sur le terrain et d'effet immé- 
diat» et que. faute d’un retrait 
v massif, immédiat, sans condition, 
selon un programme établi», die est 
considérée comme relevant de «ges- 
ticulations diplomatiques». 

M. Roland Dumas a d'autre part 
déclaré que, selon différentes 
sources, «notamment iraniennes», 
M. Saddam Hussein attendrait pour 
demander un cessez-le-feu que l’of- 
fensive terrestre ait fait un nombre 
impartant de victimes dans le camp 
occidental, maïs U a refusé de se 
livrer à ces «supputations». 


L’Allemagne vent faire entendre 
sa voix anx Nations unies 

Le ministre français des affairas étrangères, M. Roland Dumas, 
a rappelé dimanche 17 février sur RMC la mise au point qu'il avait 
farte récemment devant la commission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale pour ecouper court » à la discussion sur une 
refonte du Conseil de sécurité des Nations unies : <r La France ri ac- 
ceptera Jamais, tant que noua sommes dans Fêtât actuel, de céder 
sa place de mordue permanent », a-t-il (St M. Dumas a affirmé en 
outre que les propos de M. Genscher sur le sujet ont été a déformés 
parles journalistes ». La ministre allemand estime, selon M. Dumas, 
que aies deux pays membres permettants que sont la Grande-Bre- 
tagne et la Fiance peuvent exprimer au sein du Conseil le point de 
vue commun des Doute. Ce n'est donc pas une substitution». Un 
débat n'en est pas moins ouvert en AUemàgne. 

BONN n’exclus pas que nous puissions le 

— - r faire à moyen terme». 

de notre correspondant ^ ^primant de la sorte, les 

A peine sortie de la stupeur et de hommes politiques d’outxe-Rhm 
la paralysie où l’avait précipitée le tentent de rappeler au inonde 
déclenchement des hostilités dans l’existence d’une Allemagne ayant 
le Golfe, l’Allemagne entend rat- nouvellement accédé & la pleine et 
traper le temps perdu en réclamant entière souveraineté. On peut, sans 
haut et fort voix au chapitre dans grand risque de se tromper, îmagi- 
les instances internationales. ner 9®? poids de 1 Allemagne , 

K îvf^ tion de compromis dans la crise dn 

PI - ÏJïiS; Golfe, tant les réflexes antiguerre 

fet recherché est . m moins BQQt prédominants dans la 

d conscience collective. Bonn ne se 

contente plus aujauid’hra du statut 
rîprS JS de banquier sans droit de regard 

v? *** *** décision5 qui Ira est actueL 

affaires étrangères, M. Hans-Die- î^ent dévolu, 
trich Genscher (FDP) et le secré- Je ™ aev “* _ 

taire d’Etat à la chancellerie. Mais est-u bien opportun de s'»- 
M. Lutz Stavenhagen (CDU), ont toquer amsi de front aux privilèges 
évoqué l’hypothèse d’une refonte dont bénéficient la France et la 
de la Charte de FONU qui donne- Grande-Bretagne, cela en raison de 
rait à l’Allemagne un poids plus leur appartenance au camp des 
important que celui dont elle béné- vainqueurs de U seconde guerre 
ficie actuellement. mondiale ? On avait pn noter, dans 

t • u «J,:», l’attitude de la diplomatie firan- 

Le pins explicite a été M. Wüly ^ m ^ Bonn 

qUI »mîS. nL- dans circuit de concertation eu 
accordé au magazine Oer SpiegeL a ^ tfu ^ ^ rA Uemagne s'in- 

remis en question le statuti de il* lerdisait ^ participer directement 
France et de la OmMrMn aux opérations militaires dans le 
au Conseil de Golfe. Les initiatives co mmunes de 

puissances, àit-tl wnt dewur car- ^ a à 

çer des responsabilités accrues dans relancer le d&at sur la défense et 
le monde, l Allemagne et le Japon, j» sécurité européennes — que 
à cause de leur P° ld \^^^r la démarehefiSSSmande met- 
f Allemagne doit maintenant exe* tant eQ ^ Gorbatchev ccn- 
cer une Ffasmm^mo^^ tre une intervention année dans les 
tion de la représentation ae ttsu- Répobüques baltes allaient dans ce 
rope au Conseil de sécurité. Avec sens 
tout le respect que Je dois à nas voi- ■ . ■ _ 

sins français et Britannique, fes - Mais la meffleure bonne votante 

tinte qu’ils ne sont pas. pour Péter- a ses limites . l«réacti<ms du 
aité, des puissances disposant du 

droit de veto. Dans une future M. DameL Bcmard, à la remise en 
réforme des Nations unies, on doit question du statu qno annaea sont 
adopter le principe régional Pou* sms équivoque. U France, a-t-il 
quoi ne pas instaurer la rotation déclaré, u ne donnerait pas son 

S SË * ÏÏëSssP 

mur ma part que cesserait tout à l'Allemagne et ritalie, puissances 

mksæessse 

Les porte-parole des paras de ta ^ ^ ^ 

coalition au pouvoir prennent, üve des choses?». 


lime qu us ne wn* pt*9. pw » 

nité, des puissances disposant du 
droit de veto. Dans une future 
réforme des Nations unies, on doit 
adopter le principe régional Pou * 
m* m < rr f,rMup«> mtntinn 


participerions-nous pas ? J’estime 
pour ma pari que cela serait tout à 
fait opportun.» 

Les porte-parole des partis de la 
coalition au pouvoir prennent, 
certes, davantage de précautions 
rhétoriques mais défendent, sur le 
fond, les mêmes positions que 
M. Willy BrandL-Pour M. Hans- 
Dietrich Genscher. 4’Allemagne 
« doit avoir la possibilité d’exercer 
une influence plus grande _ sur tes 
décidons des Nations unies, y com- 
pris au sein du Conseil de sécu- 
rité». De son côté, M. Loto Sta- 
v en hagen , un proche dn chanceher 
KdbL afïirme qn’il est certain 
désormais que « nous ferons enten- 
dre notre voix à l’ONU. Je ne crois 
pas que nous devons revendiquer 
aujourd'hui un siège permanent au 
Conseil de Sécurité, bien que Je 


L’expression des frustrations 
allemandes . peut également 
apparaître comme un contre-feu à 
la mise en cause du rûb peu relui- 
sant d’une partie de F industrie 
aHemaude dans Fapprovîsonne- 
meat de l’Irak en armes dnuûques 
et bioksoiques— Mais cela est éga- 
lement ta : traduction iFun senti- 
ment - largmnent partaaé dans le 
pays - d’avoir été entraîné malgré 
soi dans un conCit qui, comme 
récrivait le directeur -du Spiegd , 
M. Rudolf Angstein,' <r»'esi pas 
notre guerre». . ■' < 

LUCROSENZWF1G 


Le ministre a d’autre part nppc Jé 
. que la France s’était livrée avant le 
15 janvier aux mêmes tentatives que 
l’URSS aujourd'hui, et il a estimé 
que Moscou, pour n’avoir pas opté 
pour F intervention militaire, n’en 
avait «pas plus d’atouts». « J’ai cru 
comprendre que M. Gorbatchev (..J 
n’entendait pas déroger de la ligne 
qu’U avait choisie une fois pour 
toutes aussi bien dans te domaine 
extérieur que dans le domaine inté- 
rieur. (..J Je sentis très surpris qu’il 
veuille changer aujourd'hui sa posi- 
tion par rapport m Conseil de sécu- 
rité», a-t-il ajouté, 

M. Dumas a récusé l’idée de 
M. Jacques Chirac d'une conférence 
purement israélo-arabe après la 
guerre : * Comment peut-on imagi- 
ner qu’une conférence régionale 
regnmparü les pays qui ont entre eux 
des conflits majeurs puisse régler ces 
problèmes sans la participation des 
grandes puissances qui ont mobilisé 
leurs forces pour faire respecter le 
draii dans ta région?» A propos de 
l’OLP, M. Dumas a déclaré : «On 
ne peut pas aujourd'hui dire : 
if. Arafat n’existe plus. Il travaille 
d’abord pour la paix. Il s'y emploie à 
sa façon; ça n’est pas très positif jus- 
que-là, mais J’observe que dans les 
territoires occupés l'OLP reste popu- 
laire et représentative et que l’OLP 
c’est lui. Aussi longtemps qu’on 
n’aura pas fait apparaître d'autres 
personnalités représentatives, an sera 
bien obligé d’œuvrer avec ceux qui 
sont là.» 


«la date de lancement rtioie offen- 
sive terrestre sera fixée au moment 
opportun par ceux qui en ont la 
charge, c'est-à-dire les chefs d’Etat», a 
déclaré, dimanche 17 février,- le 
ministre de la défense, M. Pierre 
Joxe, devant le Grand Jury RTL Je 
Monde. « Cette date ne sera Jixie 
qu'en Jonction d’un certain nombre de 
considérations stratégiques, c’est-à-dire 
à la fris militaires et politiques. » 

A propos du texte du Conseil de 
commandement de la révolution ira- 
kienne fie Monde daté 17-18 fôvrierX 
M. Joxe a expliqué : «Pour appliquer 
la résolution 660. Saddam Hussein 
commence par demander que toutes 
les autres résolutions du Conseil de 
sécurité soient annulées. C'est une 
contradiction interne. Par-dessus le 
marché, une série de conditions sont 
posées. Le texte ne cite pas te Koweït. 

' En acceptant ces conditions, on ferait 
comme si rien ne s’était passé {Jf Le 
texte présente néanmoins un intérêt : 
pour la première fins, on ne parie pas 
seulement d’action militaire, mais on 
parie de aussi de politique. Dans une 
longue introduction, qui remonte plu- 
sieurs années en arrière, le texte essaie 
de donner une justification laborieuse 
à l'agression contre le Koweït. Cria 
peut être le signe mie la campagne 
aérienne, rendant difficile l’approvi- 
sionnement en munitions et en vivres, 
a des effets gui peuvent faire réfléchir 
les stratèges irakiens.» 

Evoquant fêtai du potentiel ira- 
kien, M. Joxe a donné les explications 
suivantes : «On sait que les équipe- 
ments lourds de certaines divisions ont 


été détruits à pbœ de 50% Pour d'au- 
tres, il s’agit de 10 % à 15 %. En 
moyenne on estime qu'il s’agit d’une 
proportion entre te quart et le tiers du 
potentiel militaire,» 

«Le potentiel chimique de l'Irak, 
estime le ministre de la défense, est 
redoutable parce que des munitions de 
toute nature, et notamment, des 
dizaines de milliers d’obus, restent à la 
disposition du commandement ira- 
kien. On peut craindre que Saddam 
Hussein n’empbie l’arme chimique 
malgré les risques politiques formida- 
bles que cela entraînerait pour lui, 
malgré les risques épouvantables qu’il 
ferait courir à ses propres troupes qui 
ne sont pas à l’abri de leurs armes 
chimiques.» 

Il est «faux» de dire, selon 
M. Joxe; que la France est au maxi- 
mum de ses possibilités sur le front 
dès lors qu’elle ne peut pas y engager 
ses appelés. «La France, a-t-il dit, a 
des forces aimées qui ont un certain 
nombre de missions remplies en per- 
manence. Par exemple, U y a 
30 000 hommes outnnner. en particu- 
lier en Afrique, sans compter ceux qui 
se trouvent actuellement en Arabie 
Saoudite. On peut relever intégrale- 
ment les forces françaises qui sont 
déployées dans le Golfe, et en envoyer 
d'autres.» Pour M. Joxe, «la conscrip- 
tion a m rôle militaire et une signifi- 
cation civique tris Importants. Les 
variétés du service national sont multi- 
ples. Ce débat sur le service ne sera 
pas tranché par le ministre de la 
défense tout seul dans son bureau. Il 
sera discuté par le Parlement». 


Constatant que « la capacité de dis- 
suasion de la France ne peut pas être 
modifiée dans le contexte actuel», le 
ministre de la défense a reconnu que 
la difficulté de repérer les Scud ira- 
kiens allait faire «rebondir» le débat 
« ouvert depuis longtemps» sur la 
nécessité pour la France de se doter 
<ftm missile nucléaire mobile en rem- 
placement de ceux fixés du plateau 
d’Albion. 

A la question du financement des 
opérations dans le Golfe par le biais 
d’une augmentation des impôts ou 
par cdoi du lancement d’un emprunt, 
M. Joxe a répondu : «On m peut pas 
aujourd’hui estimer te coût final (_) 
Le problème ne se posera dans les 
termes que vous dites que si l’ampleur 
du coût budgétaire dépasse les hypo- 
thèses actueuement étudiées.» 

Enfin, le ministre de la défense s’est 
interrogé sur une nouvelle politique 
de la France pour ses ventes d’armes. 
«Il est des domaines où une confé- 
rence internationale [qui réglemente- 
rait le commerce international] n’est 
pas indispensable pour prendre une 
position nationale: c’est le cas pour le 
commerce des armes. (_) La situation 
actuelle a déjà et aura des consé- 
quences sur nos industries d’arme- 
ment. Mais les conséquences ne sont 
peu uniquement d’ordre économique et 
social, elles touchera aussi à nom? pro- 
pre défense. (_) D'où l'importance de 
la coopération européenne qui est l’un 
des moyens d’assurer à la France le 
maintien d'une capacité dans ce 
domaine qui est très remarquable.» 


BANQUE yVERNES 


Dans la famille VERNES, on est banquier de père en fils 
depuis 1821. Cela s'appelle la tradition. Lorsque Jean-Marc VERNES, 
accompagné d’une équipe de fidèles, reprend en 1983 Ja Banque 
du MARAIS, c'est pour perpétuer la tradition. A la Banque VERNES, 
la tradition commande rigueur, clarté, prudence, mais signifie aussi 
vision à long tienne et savoir-faire de toute une équipe. Avec cette 
touche personnelle, qui fait l'esprit et les performances d'une 
banque privée. Qu'il s'agisse de gestion de patrimoine individuel 
ou des Intérêts d’une société, cette approche nous a bien réussi 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les derniers préparatifs avant l’offensive terrestre 

Les activités militaires se sont intensifiées 




Loin de s’apaiser, les activités militaires 
se sont sensiblement intensifiées depuis la 
publication vendredi (S février, par Bag- 
dad, d’un communiqué envisageant - sons 
de multiples conditions - la possibilité 
d’un retrait de ses troupes du Koweït. 
Après le tir, samedi soir, par l’Irak de 
deux missiles Scud sur le territoire israé- 
lien, le générai Richard Neal, directeur 
adjoint des opérations militaires alitées, a 
But état, dimanche 17 lévrier, de sept inci- 
dents distincts à la frontière entre le 
Koweït occupé et l’Arabie Saoudite. 

Les troupes américaines ont attaqué des 
positions irakiennes avec des chars, des 
blindés, des hélicoptères Apache et des 


pièces d'artillerie. L’aviation alliée a par 
ailleurs effectué 2 600 missions au cours 
des dernières vingt-quatre heures, ce qui 
porte à 78 000 le total des sorties 
aériennes réalisées depuis le début de la 
guerre du Golfe il y a un mois. Samedi, le 
commandement américain avait annoncé 
que deux de ses avions d’attaque au sol 
A-10 ThundexboU avaient été abattus par 
la défense antiaérienne irakienne alors 
qu’ils effectuaient des raids contre les 
positions de la G?»**» républicaine Hat*f le 
nord du Koweït Leurs pilotes sont portés 
disparus. 

Un chasseur-bombardier F- 16 C Falcon 
s’est d’autre part écrasé accidentellement 


en Arabie Saoudite alors qu’il regagnait sa 
base; le pilote a été tué. 

En mer, deux bâtiments de guerre amé- 
ricains ont, semble-t-il, heurté des mines 
dans le aord du Golfe, hindi, apprend-on 
de source militaire américaine. Le Tripoli, 
bâtiment d’amant amphibie transportant 
des marines et des héficoptères, a annoncé 
qu’un objet sous-marin avait percé un 
trou dans sa coque. La brèche a été rapi- 
dement colmatée, et k navire a pu pour- 
suivre sa route sans assistance. Il n’y a pas 
eu de blessé. Le croiseur lance-missiles 
Princeton a également annoncé avoir 
heurté une mine deux heures plus tard. 
On ignore tes dégâts occasionnés. 


Le Pentagone a de son côté annoncé, 
dimanche, la mort de trois soldats améri- 
cains dans le Golfe - dans des circons- 
tances toutefois extérieures aux combats, 
- ce qui porte à quarante-huit morts le 
total des pertes américaines. Un sergent 
âgé de quarante -et un ans a succombé à 
une défaillance cardiaque. Deux autres 
sergents, âgés de vingt-trois et quarante- 
deux ans, ont été tués dans des accidents 
de véhicules. Washington a par ailleurs 
annoncé qu’un bombardier américain 
B-52 a dd larguer; dimanche, ses bombes 
en Méditerranée à la suite <Pun incident 
technique. L’appareil t’est ensuite posé 


sans encombre à Païenne (Sicile), a indi- 
qué on porte-parole du Pentagone. De 
source informée, à Païenne, on avait 
auparavant indiqué qu’un B-52 parti de 
G rande -Bretagne avait atterri dümurue 
soir à raéroport Punta Rai» de Piler. Je. à 
la suite d*nne avarie dans k système élec- 
trique- Le commandant deTappireil avait 
demandé tout d'abord & atterrir à !*aéro- 
pon militaire Sgondla, proche de Cataoe 
(côte orientale de là Sicile), puis, en raison 
de la longueur insuffisante de la piste, sur 
l’aéroport civil Fontanarossa de Catane, 
avant de se poser finalement à Punta 
Raisi, à la pointe nord-occidentale de Hk, 
en début de soirée. - (AFP. Reuter, AP J 


Mouvements incessants de troupes et accrochages en première ligne 


FRONTIERE NORD 
DE L’ARABIE SAOUDITE 

de notre envoyée spéciale 

Les traits tirés, les yeux rougis par 
une nuit sans sommeil, le colonel 
égyptien Khaled a du mal à récupé- 
rer. Le jour se lève à peine et une 
pluie froide et drue noie le désert 
dans la brume. Dans la nuit, le bruit 
et le souffle des explosions des 
bombes de très forte puissance tom- 
bées à plusieurs kilomètres i l’inté- 
rieur du Koweït ou de l’Irak ont fiait 
trembler la terre et illuminé le ciel 
d’une lumière très pâle, d'autant 
plus visible que les nuits sont sans 
lune. « Ça va aller vite, mainte- 
nant», ladte-t-il dans une réference 
an jour G («round offensive) que 
chacun atterra. 

Si les fameuses bombes à effet de 
souffle, dont la cbaleur dégagée; dix 
fois supérieure à une bombe nor- 
male, fait exploser les mines 
enfouies dans le soi ont commencé 
à fitre utilisées i l’intérieur du 
Koweït, aucune n’a encore été 
employée sur les champs de mines 
les plus proches de la frontière. 
Déployés aux avant-postes, i quel- 
ques kilomètres de cette frontière 
qu’ils longent quotidiennement en 
patrouille, le colonel Khaled et ses 
hommes guettent ces bombarde- 
ments pour une appréciation plus 
précise de la marche des opérations. 
•Ça se rapproche », dit-il pourtant 
Depuis quarante-huit heures, ses 
unités n’ont accueilli aucun déser- 
teur irakien, comme si, affirme-t-il, 
•à l'approche du grand jour, les posi- 
tions s'étaient figées». 

Derrière k mur de sabk qui court 
en cet endroit le long de la frontière, 
des chars sont en position, leurs 
hommes à leurs côtés sur le qui- 


vive. En face, c’est le vide et le 
silence. Pourtant chacun sait que les 
Irakiens sont là, terrés, eux aussi 
dans l’attente. Dans cette zone, où 
est déployé le gros des troupes 
arabes, tout semble prêt Au milieu 
du désert, où les positions se che- 
vauchent les unes les autres. Saou- 
diens, Syriens, Egyptiens, Koweï- 
tiens sont presque au coude & coude; 
A l’arrivée d’une voiture civile, Te 
scénario est toujours le même : une 
jeep se détache pour venir contrôler 
qui va là. Les officiers sont una- 
nimes : ils n’attendent plus que les 
ordres. 

Autour de chaque position, les 
hommes, trempés par la pluie, 
vaquent à leurs occupations comme 
si de rien n’était. Quelques kilomè- 
tres en arrière, une cinquantaine de 
blindés saoudiens, alignés comme à 
la parade, sont sur k départ, avants 
tournés vers le nord. Ceux-là sont 
sans doute remontés pour renforcer 
les lignes d’artillerie qui coupent 
l’horizon. Des camions syriens font 
la navette entre le camp principal et 
les positions avancées dans les- 
quelles les hommes surveillent sans 
arrêt ce qui peut arriver. 

Sar IV autoroute 
du désert» 

Du côté des Occidentaux, c’est 
aussi le temps des .derniers prépara- 
tifs. Le long du front, les mouve- 
ments sont incessants, plutôt d’ail- 
leurs dans la direction est-ouest, 
c’est-à-dire de la frontière koweï- 
tienne à la frontière irakienne. Sur 
l’une des principales routes de ravi- 
taillement de l’armée américaine cir- 
culent, avec armes et bagages, les 
« rats du désert », britanniques suc- 
cesseurs des vainqueurs de Rommd 


Pour le général Schwankopf 

« Cela n’aurait pas de sens » d’attaquer 
les Irakiens s’ils commençaient à se retirer.. 


Le commandant en chef du 
corps expéditionnaire américain 
dans le Golfe, le général Nor- 
man Schwarzkopf, a déclaré, 
dimanche 17 février, dans une 
interview à la chaîne américaine 
NBC, que «cela n'aurait pas de 
sens» d’attaquer Isa Irakiens 
s'ils commençaient à se retirer 
massivement du Koweït. Il a 
estimé qu’un début de retrait 
massif constituerait «un tableau 
tout è fait différent comportant 
l’exécution des résolutions de 
l'ONU ». Le général Schwarz- 


kopf a précisé qu'il ne livrait là 
qu'une «opinion purement per- 
sonnelle», et que ce serait «à 
d'autres personnes de prendre 
la décision». En réponse à une 
question sur le possibilité d’ac- 
corder une garantie de non-atta- 
que pendant ce retrait, le géné- 
ral a affirmé que c'était une 
«supposition logique » car 
«nous ne pouvons pas nous 
attendre à ce quHs évacuent si 
nous les martelons pendant ce 
temps». - {AFPJ 


dans les sables de Libye. Sur la porte 
avant de leurs camions ou blindés, 
le petit animal peint en rouge se 
détache du camouflage sable. Sans 
un regard sur la ville qu’ils traver- 
sent, et que la censure interdit de 
nommer, ils montent «ns s’arrêter 
vers un autre front, étendue de sabk 
plat identique à cdte qu’ils viennent 
de quitter. Sur «l’autoroute du 
désert», piste tracée d’est en ouest 
qui s’élargit chaque jour au gré des 
passages et des besoins, une centaine 
de blindés américains sont aussi en 
mouvement 

Près du front, des hôpitaux de 
campagne sont en place et les méde- 
cins, fébriles, vérifient et revérifient 
qu'il ne manquera rien pour les pre- 
miers blessés. Sur les ambulances 
britanniques, 1e Croissant jouxte la 
Croix-Rouge, une façon de montrer 
que la médecine n’a pas de fron- 
tière. 

Durant tout te week-end, le front 
s’est animé et sept engagements, 
séparés et distincts selon le com- 
mandement américain, ont eu lieu, 
provoqués, pour la plupart, à l’ini- 
tiative des troupes américaines qui, 
à l’approche du jour G, multiplient 
patrouilles de reconnaissance et 
bombardements d’artillerie sur les 
postes repérés qui pourraient freiner 
L’avance des alliés. Au cours d’une 
patrouille à l’intérieur de l'Irak, une 
unité de la première division d'in- 
fanterie américaine s’est fait accro- 
cher par une colonne blindée ira 
kfenne. 

Cest lors de cet accrochage, 
dimanche à une heure du matin, 
qu’un hélicoptère Apache, appelé à 
la rescousse, a tiré un missile Hel- 
lfire sur un transport de troupes 
Bindley et un M-l 13 de surveillance 
radar, détruisant les deux véhicules 
et tuant deux soldats, alors que six 
autres étaient blessés. Cei incident - 
le deuxième après celui au cours 
duquel sept marines ont été tués par 
un missile tiré d’un avion américain 
lors d'un même accrochage de nuit 
il y a environ deux semaines - 
relance déjà les interrogations sur la 
valeur des supports aériens dans Ira 
combats rapprochés. Après la mort 
des marines, l’état-major américain 
avait fait savoir, tout en refusant de 
donner des précisions, que des 
mesures avaient été prises pour évi- 
ter le renouvellement de tels inci- 
dents. 

Problèmes 
de repérage 

Des signes distinctifs ont, en tout 
cas, comme première mesure visi- 
tée; été placés sur les véhicules alliés 
pour qù’ils soient mieux identifiés 
mais, de nuit, le problème semble 
demeurer. Plus grave, les équipages 
des Bradley se sont plaint à plu- 
sieurs reprises que les hélicoptères 
Apache, te dernier-né des helicop- 
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tères de combats américains, avaient 
du mal, la nuit, & repérer leurs 
cibles. «Nous la appelons toutes la 
nuits, déclarait dimanche un soldat, 
pour qu’ils détruisent da véhicula 
que nous observons, et ils n’arrivent 
jamais à la voir. Cal très frus- 
trant». Ces difficultés d’identifica- 
tion de nuit inquiètent, d’autre part, 
les officiers américains sur le ter- 
rain, qui soulignent que les Irakiens 
vont sans doute essayer, dans les 
affrontements à venir, de se rappro- 
cher le plus près possible pour tenter 
de paralyser le support aérien sur 
lequel compte beaucoup l'état-ma- 
jor. 

Cet incident n'a toutefois pas 
empêché la première division d’in- 
fanterie américaine de poursuivre 
un très intense bombardement d’ar- 
tillerie dimanche, au cours duquel 
plus de mille roquettes et obus de 
huit pouces ont été tirés sur des 
positions irakiennes en Irak. La 
division a largement utilisé son nou- 
veau système de lance-roquettes 
multiples. Trois batteries de ces 
armes ultra-perfection nées, qui ’ 
envoient une roquette toutes les 4,2 


secondes, soit trente lanceurs de 
douze tubes chacun, se sont appro- 
chées à moins de deux kilomètres de 
la frontière pour lancer leurs engins 
à quarante kilomètres en profon- 
deur. 

Au cours de deux de ces accro- 
chages, qui ont vu les Américains 
engager leurs chars, leur artillerie, 
leurs m i ssile s antichare Tow et teure 
héficoptères, les troupes américaines 
ont fait vingt prisonniers qui se sont' 
rendus apres que leur bunker et 
leurs lance-roquettes aient été 
détruits. Ces hommes, qui ont aban- 
donné leurs armes et levé tes mains 
en Taré, ont, en fait, marché vers 
Tanière sous la surveillance des héli- 
coptères- Apache, Selon le porte-pa- 
role américain, le général Richard 
Neal, les prisonniers du bunker ont . 
apporté avec eux six mortiers et des 
documents. Ceux-ci sont à l’étude, 
a^-il dit, se refusant à toute préci- 
sion. 

. Ces acoochages le long de la fron- 
tière. les plus importants depuis l’of- 
fensive irakienne sur Kbafii, démon- 
trent que l’armée américaine entend 
bien, avant toute offensive générali- 


sée, harceler les troupes irakiennes 
et nettoyer au maximum le terrain 
avant que les B-52, en dernier res- 
sort, passent pour déblayer les 
champs de mines de première ligne: 

Quoi qu’il en soit de l’offensive, 
«aucune date, à ce jour, n’a encore 
été fixée. Nous avons la éléments de 
surprise bien en main», a déclaré, 
dimanche, à Ryad, le général Neal, 
en réponse à une question sur les 
déclarations de M. Roland Dumas. 
Les troupes sur k front sont prêtes 
et,, de l’arrière, ne montent plus 
aujourd’hui que de longues files de 
camions de munitions avec leurs 
c ai ss es de missiles bien visibles, d’es- 
sence, de rations de campagne. Sur 
les pistes du désert, les engins de ter- 
rassement bouchent les trous creusés 
quotidiennement par ces convois et 
les sapeurs s’affairent autour des 
grands ponts métalliques qui pour- 
ront être jetés à travers les tranchées. 

Dans leurs trois humides, casqués 
et armés jusqu’aux dents, les 
hommes n’ont, pour la plupart, 
qu’un désir : en finir au plus vite et 
rentrer chez eux. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


L’Inde aurait interdit le ravitaillement 
des avions américains sur son territoire 
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NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Le premier ministre indien, 
M. Chandra Shekhar, a annoncé, 
dimanche 17 février, la suspension 
de Tautorisation accordée jusque-là 
aux avions américains en route 
vers le Golfe de se ravitailler eu 
carburant en Inde. «Si les gens 
n’en veulent pas et si le Congrès est 
saiiriàit du retrait de cette facilité. 
a-t-il Indiqué, et bien nous la reti - 
-rons.» 

Cette question faisait l’objet 
d'une intense polémique et le parti 
du Congrès-! de M. Rajiv Gandhi 
.avait lancé samedi un quaswüti- 
imatum & ce sujet an premier 
■ ministre ; «Si le gouvernement ne 
prend aucune mesure pratique pour 
| mettre fin au ravitaillement avant 
le 21 février (date de rouvertuie de 
la session parlementaire), il pour- 
rait être difficile à notre parti de le 
soutenir devant le Lak Sabha (T As- 


semblée nationale), si un vote de 
confiance est organisé sur cette 
quation», avait souligné un porte- 
parole du Congrès. 

La plupart des partis politiques 
demandaient l’arrêt immédiat de 
cette aide logistique qui, selon 
M. Gandhi, - faisait apparaître 
l’Inde comme prenant parti aux 
côtés des forces alliées dans la 
guerre du Golfe. Pour le président 
du Congrès (l), cette attitude «pro- 
américaine» était incompatible 
avec le statut de pays noo-augné de 
l'Inde. 

Une certaine confusion demeu- 
rait cependant lundi matin quant à 
la mise en œuvre de cette interdic- 
tion. Deux avions américains ont 
été ravitaillés à Bombay dimanche 
soir et on troisième devait l’être 
lundi. D’autre part, selon l’agence 
de presse indienne UNI, le premier 
ministre aurait fait une nouvelle 
déclaration, qui contredit appa- 
remment ses propos antérieurs sur 


le ravitaillement. Mais cette décla- 
ration n’a pas encore été confirmée 
par d’antres sources. 

, Uoc conversation téléphonique 
s’rat déroulée ce week-end à ce 
sujet entre le président Bush et le 
premier ministre indien, n semble 
qn’an vu du tollé que cette ques- 
tion déclenche en Inde, le prési- 
dent américain ait offert de ne pas 
demander la poursuite des lavrtail- 
lements. D’autre part, il n’a peut- 
être pas été possible de mettre fin 
immédiatement aux vols déjà pré- 
vus. Enfin, des atterrissages 
d avions américains pour raisons 
de «sécurité» restent autorisés, 
(tes atermoiements semblent dic- 
façon, par h volonté 
de Chandra Shekhar de ne pas 
apparaître comme étant obligé de 
cédCT devant le diktat du parti de 
M. Gandhj 
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M. Saddam Hussein a failli être tué 
lors d’un raid aérien des alliés 


La Royal Air Force s’explique sur l’« erreur » 
de bombardement de Falloujah 


' selon Ie«Sonday Tîntes» 


. J*. Saddam Hussein a failli être 
iue a y a neuf jours dans un bom- 
bardement allié, a affirmé le Sunday 
{L"Sf* • da J? s . Mn édition du 
17 février. Selon le périodique bri- 
tannique, les alliés ne savaient pas 
que le président irakien se trouvait 
amis le convoi de cinquante véhi- 
cules bombardé à environ ISO kilo- 
mètres au nord de Bassorah par 
deux chasseurs américains F- 16. Ils 
ont ensuite appris, par l’intermé- 
m 0 e ji °PP° sanls irakiens, que 
M. Saddam Hussein était dans un 
dis véhicules, qui n’a pas été atteint. 
P apres ces sources, le chef de PEtat 
irakien revenait d’une visite à ses 
troupes en première ligne. Certains 
de ses gardes du corps auraient été 
tués ou blessés. 

Le Sunday Times, citant des 
sources du Pentagone, affirme en 
outre que des avions américains 
équipés de dispositifs électroniques 
patrouillent aux environs de Bagdad 
pour tenter de repérer M. Saddam 
Hussein, en interceptant des conver- 
sations entre le président et ses com- 
mandants militaires. L’opération, 
ajoure le journal, a été baptisée 
« Qption Yamamoto», du nom d’un 
pilote japonais abattu au-dessus du 
Pacifique pendant la seconde guerre 
mondiale après une opération des 
services de renseignement. 

Par ailleurs, le bombardement du 
bunker-abri de Bagdad n’a pas été 
une erreur car ce bâtiment consti- 
tuait bien on objectif militaire, ont 
affirmé dimanche des responsables 


américains en rejetant catégorique- 
ment d'autres informations publiées 
par le Sunday Times selon lesquelles 
le Pentagone aurait reconnu que «le 
raid était une erreur ». Ce bâtiment 
était <r absolument un objectif mili- 
taire», a souligné le conseilla 1 pour 
les affaires de sécurité de la Maison 
Blanche, M. Brent Scowcroft, lors 
d'une interview à la chaîne de télé- 
vision CBS. «Nous n’avons aucun 
doute » sur le fait qu’il s'agissait 
d’une «cible légitime» en raison de 
son caractère militaire, a réaffirmé 
de son cûté le général Richard Neal 
& Ryad. 

Les proches 


visés dans le bunker 

Le Sunday Times a affirmé que 
«les informations gui identifiaient ce 
bâtiment uniquement comme bunker 
militaire étaient dépassées», en 
citant « des sources haut placées au 
Pentagone». «Même s'ils ont 
défendu publiquement cette attaque 
comme une attaque contre une cible 
légitime, écrit l’hebdomadaire, les 
hauts responsables du Pentagone 
admettent en privé qu'ils ont eu tort 
de ne pas vérifier si ce bâtiment était 
utilisé par des chais avant de le faire 
bombarder.» «Les informations 
recueillies par satellite montraient 
qu'il s'agissait d'un bunker profond 
du même type que les autres centres 
de commandement», a déclaré un 
haut responsable du Pentagone cité 


Pour les oulémas irakiens, l’assassinat 
de M. Bush et de ses alliés arabes 
« est le deroir de tous les musulmans » 


L’Irak est «prêt pour la bataille 
décisive », et les alliés ont tort de 
penser qu'il montre «des signes de 
faiblesse », a affimé dimanche 
17 février Radîo-Bagdad : Le 
régime de M- Saddam Hussein est 
«prêt à l'affrontement terrestre». 
L’organe du parti unique Baas, Al- 
Saoura, a menacé de « transformer 
le désert saoudien en cimetière » et 
de « brûler la moitié d'Israël». 
Pour leur part, les ouléntas Ira- 
kiens ont appelé tous les musul- 
mans à la guerre sainte contre les 
pays de ta coalition anti-irakienne 
et affirmé que l’assassinat du prési- 
dent Bush et de ses alliés arabes 
«apostats» « est le devoir de tous 
les musulmans». 

Bagdad a connu samedi sa pre- 
mière nuit calme depuis le début 
de la guerre du Golfe. Mais ce 
n'était qu'une pause dans des bom- 
bardements. Le maire de la capi- 
tale a affirmé que la destruction du 
système d’égouts par les raids 
aériens, qui ont également endom- 
magé les canalisations d’eau, ris- 
quait de provoqua des épidémies. 
«Le choléra et la typhoïde- pour- 
raient se déclarer bientôt si la popu- 
lation manque d’eau potable», 
a-t-il dit. Certains Bagdadis doi- 
vent s’approvisionna en eau et se 
laver dans le Tigre, dont l’eau est 
polluée. 

La capitale irakienne utilise unis 
les moyens & sa disposition pour 
lutta contre les bombardements. 
L’armée et la milice organisent le 
ramassage des vieux pneus et des 
produits inflammables pour y met- 
tre le feu et créa un épais rideau 


Les récits et dépêches 
des envoyés spéciaux en 
Irak de toutes les grandes 
agences de pressa interna- 
tionales sont soumis è la 
censure préalable des 
autorités de Bagdad, qui 
« encadrent w (es journa- 
listes. D’autre part, les ser- 
vices de presse des armées 
alliées stationnées en Ara- 
bis Saoudite contrôlent la 
plupart des reportages dif- 
fusés par les chaînes de 
télévision occidentales et 
exigent notamment que les 
fieux de tournage ne soient 
pas Indiqués avec préci- 
sion. La censure militaire 
préalable n'est pas appli- 
quée en Egypte ni en Jor- 
danie. En Israël, afle existe, 
male les autorités «‘exi- 
gent pas da voir las articles 
des journalistes avant leur 
transmission. 


de filmée noire cachant la ville aux 
avions. 

Mais cela n’empêche pas les 
avions de poursuivre leurs mis- 
sions. Ainsi la ville de Samawa, au 
sud de Bagdad, a été coupée en 
deux après la destruction des trois 
ponts sur l’Euphrate. L’agence ira- 
nienne IRNA a aussi fait état de la 
mort de 250 personnes dans la 
ville sainte chiite de Nqjaf. Selon 
des réfugiés arrivés d’Irak et du 
Koweït en Jordanie, la population 
irakienne se trouve dans un pro- 
fond état de choc après l'euphorie 
éphémère suscitée, la semaine der- 
nière, par l’offre de retrait condi- 
tionnel de l’émirat. 

Des responsables 
do Baas tués ? 

Toujours selon des voyageurs 
venant d’Irak, une foule de cinq 
mille personnes qui manifestaient 
le 10 février dans la ville de Diwa- 
niyah, à ISO kilomètres au sud de 
Bagdad, a tué dix responsables du 
Baas alors qu'ils tentaient d 'affron- 
ter la foule, qui criait des slogans 
contre M. Saddam Hussein. Ces 
informations ont été reprises par le 
journal britannique Sunday 
Express: 

L’Iran s’inquiète également des 
dégâts causés à l’environnement 
par les bombardements. Ainsi, des 
pluies noires ont commencé à tom- 
ba dimanche dans la province 
d’flam, à l’ouest de l’Iran ; cette 
pollution proviendrait des installa- 
tions pétrolières pilonnées par 
l’aviation alliée. 

A Washington, le Pentagone a 
accusé samedi l’Irak d'avoir fabri- 
qué de toutes pièces de prétendus 
bombardements alliés contre des 
objectifs civils, endommageant 
sciemment des immeubles avant 
d’y conduire des journalistes occi- 
dentaux pour leur faire constater 
les dégâts. « Nous les avons vu 
endommager eux-mêmes un 
immeuble», a affirmé l'amiral. 
Mike McCozmefl, sans fournir plus 
de précisions. 

A Ryad, dé source militaire amé- 
ricaine, on a. déclaré que les Ira- 
kiens avaient Ôté le toit d’une mos- 
quée à Bagdad entre le 4 et le 
11 février. «Nous n’aurions pas pu 
faire cela avec une bombe (—) Le 
bâtiment, y compris le minaret, 
étaient intacts», a précisé an offi- 
cier.' 

Enfin, au Koweït, plusieurs per- 
sonnes - entre six et nuit dont une 
ou deux femmes selon les sources -■ -, 
auraient été récemment exécutées 
par Tes forces d’occupation^ La , 
Confédération internationale des : 
syndicats' libres (CXSL) a, pour sa | 
part, accusé l’Irak d'avoir posé- 1 
eu té, torturé ou tué des. syndics- , 
listes koweïtiens. - (AFP, AP, Reu - j 
ter.) i 


par le journal, « mais nous n'avions 
pas d'informations recueillies sur 
place et nous ignorions totalement 
que des civils s’y trouvaient». 

L’hebdomaire Newsweek, dans 
son édition du 25 févrîa, indique 
pour sa part que le raid avait pour 
objectif tes proches de Saddam Hus- 
sein. Selon des sources de renseigne- 
ments alliées, le bunker avait été 
identifié «comme l’un de peut-être 
deux douzaines destinés a abriter les 
dirigeants et les familles du com- 
mandement du Conseil de la révolu- 
tion et du parti Baas». Newsweek 
ajoute, en rapportant les propos 
d'une source gouvernementale alliée 
□on désignée «il y a de la place 
dans les bunkers juste pour 1 %dela 
population de Bagdad.... Quel l %. 
pensez-vous, est autorisé dans ces 
bunkers?», affirme cette source lais- 
sant entendre que les civils tués (bot 
partie des familles des dirigeants. 

Toujours selon Newsweek, les 
plans du bunker avaient été fournis 
par nn constructeur suédois qui 
l’avait rénové en 1985. Ce qui avait 
permis d’identifier ses points faibles, 
à savoir les puits de ventilation. 
L'hebdomadaire rapporte les propos 
d’une source au Pentagone 4 
laquelle il était demandé si effective- 
ment les victimes faisaient partie de 
l’élite dirigeante irakienne. «Je ne 
sais pas, a-t-il répondu, y a-t-il une 
différence entre des femmes et des 
enfants brûlés?» 


La Royal Air Force a admis 
dimanche 17 février qu’une 
bombe tancée par un Tornado et 
guidée par laser avait manqué sa 
cible, mercredi dernier, et avait 
explosé sur un quartier de la.vflle 
de Falloujah, à une soixantaine 
de kilomètres à l'ouest de Bag- 
dad. Les autorités irakiennes 
avaient affirmé samedi que la 
.bombe avait touché un Immeu- 
ble d'habitations et un marché, 
tuant cent trente personnes et 
en blessant soixante-dix-huit 
autres, ce que la RAF avait 
d’abord démenti. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Après trois communiqués succes- 
sifs et contradictoires, la RAF a 
reconnu avoir effectué une mission 
de bombardement sur FaUoujah et 
expliqué les raisons de cette 
«erreur». Le colonel de l’armée de 
l’air Niall Irving, au cours d’un brie- 
fing & Ryad, a montré une bande 
vidéo de l'opération. Il s’agissait de 
détruire un pont sur FEuphrate. Pour 
épargner la population civile, Q avait 
été décidé de frappa au centre du 
pont et non aux extrémités, dont 
Furie touche 4 la ville elle-même, ce 
qui aurait été plus efficace. 

Les bombes, de 500 kilos chacune, 
étaient larguées par les Tornado et 
guidées vers leurs cibles par un rayon 


laser émis par nn avion Buccanecr 
votant au-dessus des Tornado. 

Quatre bombes ont été lancées, 
selon le colonel Irving. L’une a 
détruit le pont en son milieu.. Deux 
autres sont tombées dans le fleuve. 
La quatrième a atteint nn quartier de 
la ville, 4 environ 800 mètres du 
pont, comme l’indique la bande 
vidéo. L'équipage n’est nullement 
responsable de cette «erreur», due à 
une défaillance des ailettes de direc- 
tion de la bombes Cdle-d ne suivait 
plus le guidage du laser et est tombée 
au hasard. C’était la première fois 
qu’un porte-parole militaire allié 
montrait des images d’une bombe 
manquant sa cible. «S'il y a eu des 
victimes civiles, je le regrette profon- 
dément », a déclaré te cotoneL . 

Prestige 

intact 

La RAF avait d’abord démenti 
avoir bombardé Falloujah, puis 
admis avoir atteint le pont mais non 
la ville. Les autorités militaires bri- 
tanniques se sont efforcées au cours 
du week-end de justifia ces contra- 
dictions par le lait que les Irakiens 
avaient donné une date erronée pour 
le bombardement. Radio-Bagdad 
avait affirmé que celui-ci avait eu- 
Ueu jeudi et qu'un Tornado avait été 
abattu. La RAF avait alors répliqué 
n’avoir effectué aucun raid contre 
Falloqjah ce jour-là. Quant au Tor- 
nado manquant, il faisait partie 
d’une autre mission, visant nn aéro- 
port, et il s'est écrasé à une vingtaine 
de kilomètres de la ville. Son équi- 
page de deux hommes a été porté 


disparu. Les Irakiens n’ont pas indi- 
qué si ceux-ci étaient vivants ou 
morts 

L'affaire a provoqué un certain 
en Grande-Bretagne mais n'a 
pas en le retentissement de la des- 
truction du «bnoker-abri» de Bag- 
dad. L’opinion est prête à admettre 
assez facilement ici que des erreurs 
de ce genre sont inévitables. Même 
les errements des communiqués mili- 
taires successifs n’ont pas suscité une 
véritable indignation. La RAF jouit 
d’un prestige intact, qui remonte & 
son rôle .décisif pendant la Bataille 
d'Angleterre de 1940-1941, et que les 
raids effectués â très basse altitude 
par les Tornado contre les aéroports 
militaires irakiens dans les première 
jours du conflit ont encore renforcé. 

Le Guardian cite le témoignage 
d’un journaliste espagnol qui s’est 
rendu samedi à Falloujah 4 l'invita- 
tion des autorités irakiennes. Celui-ci 
a indiqué que cette ville de 
40000 habitants avait été bombardée 
une première fois le 18 janvier et 
qu’un centre de communications 
avait été détruit D a virité un hôpital 
où se trouvaient quelques blessés. Le 
bilan qui lui a été fourni par un 
médecin, entre trente et cinquante 
morts et une centaine de blessés, est 
nettement moins élevé que celui des 
autorités irakiennes. L’opinion bri- 
tannique continue de soutenir massi- 
vement l’effort de guerre. Selon un 
sondage de The Independent on Sun- 
day, 84 % des personnes interrogées 
estiment ainsi que cette guerre ne 
peut pas être «convenablement 
gagnée » tant que M. Saddam Hus- 
sein n’a pas été renversé. 

DOMINIQUE DH OMBRES 
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BANQUE yVERNES 


La famille VERNES est notre principal actionnaire. Banque 
familïaJe, donc familière, nous savons veiüer sur des intérêts 
privés, avec compréhension et réalisme. Avec compréhension : 
à une époque où tout se standardise, nous pensons que rien ne 
peut égaler la personnalisation, le service sur mesure. Avec réa- 
lisme : pour nous, une banque privée c'est une banque ouverte 
sur son temps, qui ose affirmer ses choix. Et nous n’avons pas peur 
d’affirmer que notre vocation première est bien de faire gagner de 
l'argent à nos clients, qu’il s'agisse de particuliers ou d'entreprises. 
Conseiller, prêter, rapprocher, gérer, inventée c’est notre métier. 
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Les répercussions internationales 


SÜi 


L’impuissance de l’opposition en Egypte 

Si l’opinion éprouve de la « tristesse » devant le sort de l’Irak matraqué par les bombardements, 
les islamistes restent divisés à l’égard de Saddam Hussein, dénonçant même sa «fausse conversion» 


LE CAIRE 


de nos envoyés spéciaux 

«C'est une guerre coloniale.» 
Porte-parole et figure de proue des 
Frères musulmans, ancien député, 
M. Maamcrun El Hodeibi n’a qu’une 
phrase pour qualifier le conflit du 
Golfe auquel sou pays, l'Egypte, par- 
ticipe aux côtés des américains, fl a, 
comme d'autres petits partis d’oppo- 
sition, réclamé le retrait des troupes 
égyptiennes d’Arabie Saoudite. Mais, 
dans le même temps, il condamne 
l’occupation du Koweït par l’Irak, 
« dangereuse , illégale, porteuse de 
troubles dans la région et offrant un 
prétexte à une intervention étran- 
gère». 

La position de M. Hodeibi est 
révélatrice de l’embarras d'une 
opposition divisée et impuissante à 
mobiliser La rue contre une politique 
- celle du président Hosni Mouba- 
rak - qu'une partie de la classe poli- 
tique désavoue. S'il est si hostile à la 
« guerre coloniale » dans laquelle le 
président Moubarak a plongé 
l’Egypte, pourquoi M. Hodeibi n’ap- 
pefle-t-il pas à la révolte - ou tout 
au moins i use opposition active - 
à la Ligne du raïs? «Nous ne voulons 
pas d'affrontement avec te gouverne- 
ment contre lequel nous ne disirons 
pas commettre d’actes agressifs», 
assure-t-il avant de reconnaître qu’il 
serait tt inutile d’appeler à manifester 
[contre la guerre] car toute manifes- 
tation serait immédiatement répri- 
mée». 

La peur de la répression n’est tou- 
tefois pas la seule raison de cette 
prudence. Le 7 février dernier, ils 
n'ont été qu’une soixantaine à se 
retrouver dans les rues du Caire à 
l’appel des Frères musulmans, du 
Parti socialiste du travail (PST, qui 
sert en fait de couverture aux isla- 
mistes), des marxistes nassériens, du 
Rassemblement progressiste unio- 
niste et de trois autres petites forma- 
tions. Certes, les autorités avaient 


pris les devants et déployé un 
impressionnant dispositif de sécurité 
pour contrer cette manifestation 
qu’elles avaient interdite. Mais, en 
d’autre temps, de telles démonstra- 
tions de force de (a part du gouver- 
nement n’avaient pas empêché la 
rue de bouillonner. 

Quant à la prévention des Frères 
musulmans contre tout « acte agres- 
sif», elle paraît bien nouvelle au 
regard des précédents au cours des- 
quels ils n’avaient pas répugné à uti- 
liser largement la violence. Aujour- 
d'hui, le langage est tout de 
modération. «Nous sommes des 
gens raisonnables, sensés. Nous ne 
sommes pas des fous », dit 
M. Hodeibi tout eu regrettant de ne 
pouvoir avoir accéder aux grands 
médias et de voir le message des 
Frères musulmans écrasé sous «la 
propagande gouvernementale en 
faveur de la guerre». 


«Un masque destiné 
à cacher des péchés» 

Il est vrai que les islamistes ne 
bénéficient plus de la tribune de 
choix dont ils disposaient il y a 
encore ouelques mois, & savoir celle 
du Parlement où iis occupaient 
trente-sept sièges - sous l’étiquette 
du PST - jusqu’à octobre dernier, 
date à laquelle l’Assemblée a été dis- 
soute. Les Frères musulmans ont 
ensuite boycotté les élections de fin 
novembre-début décembre, tout 
comme l'autre grand mouvement 
d’opposition, le Wafd, libéral 
(trente-cinq sièges dans l’ancien Par- 
lement). Aujourd’hui, seuls quelques 
islamistes ayant enfreint les 
consignes de boycottage siègent dans 
un Parlement contrôlé à plus de 
80 % par le Parti national-démo- 
crate du président Moubarak. 
Encore les islamistes sont-ils divisés 


sur la guerre du Golfe. Ainsi, 
M. Fahmi Heweidi, un islamiste 
modéré, n’hésite pas à dénoncer «la 
fausse conversion» de Saddam Hus- 
sein, l’accusant d’imposture et de 
méconnaissance totale de l’islam. 
Dans on récent article publié par Ai 
Ahran, M. Heweidi s’est employé, à 
souligner «la sauvagerie et les 
crimes» du président irakien dont le 
dernier en date est « l’invasion d'un 
autre pays arabe et musulman, le 
Koweït». S’étonnant que des 
croyants «puissent oublier ces 
crimes, dont le viol du Koweït, parie 
simple fait que Saddam Hussein ait 
joué au bon musulman», l’auteur 
estime que «l'islam, dans le discours 
de Saddam, n'est qu’un masque des- 
tiné à cacher des péchés innombra- 
bles». 

Or M. Hodeibi ne porte pas le 
numéro un irakien d an i son coeur et 
affirme avoir souhaité tW le passé 
sa disparition. Il estime que ce n’est 
plus le moment de réclamer le 
départ de celui dont il dit qu’il «est 
devenu un symbole de résistance 
pour avoir tenu tète à une formidable 
coalition». «Le problème, ce n’est 
pas Saddam, en fait c’est sa puis- 
sance», poursuit-il en jugeant que 
les bombardements de la coalition 
ne. constituent pas «le moyen de 
libérer le Koweït mais de le détruire 
et d'anéantir l'Irak». Face à ces atta- 
ques, « Saddam tient» et, dit 
M. Hodeibi, « les gens en sont 
conscients». 

Ces divergences, on les retrouve 
dans l’ensemble de l’opposition 
puisque le Wafd, lui, a publique- 
ment affirmé son appui à la politi- 
que du gouvernement du président 
Moubarak dans la crise du Golfe. 
Un soutien sans nuance affiché dés 
le début des événements, dans la 
logique des prises de position du 
parti de M. Fouad Serag ELdin bien 
avant la guerre, lorsqu'il critiquait le 
gouvernement égyptien pour son 
attitude jugée alors trop amicale vis- 


Un sabotage provoque 
le déraillement d’un train militaire 


En Turquie, le déraillement 
d'un convoi militaire. dQ à un 
sabotage, a fait un mort et plu- 
sieurs blessés, samedi 16 
février. De nouveaux attentats 
anti-américains ont également 
au lieu en Amérique latine. 

Un premier acte de sabotage 
grave a eu lieu, samedi 16 février, 
en Turquie, dans le sud-est anato- 
lien : l’adjoint d’un chef de train a 
été tué à Pazarcik lors du déraille- 
ment d’un convoi acheminant du 
.matériel militaire vers le quartier 
général de la II e armée turque, à 
Malatya, où stationne une partie 
de la force d’intervention de 
l’OTAN. Un rail de dix-huit 
mètres avait été enlevé. Selon le 
gouverneur par intérim de Kahra- 
manmaras, une «enquête de 
grande envergure » aurait été 
ouverte sur ce sabotage qui n’avait 
pas été revendiqué lundi en fin de 
matinée. 

L’enquête s'enrichira sans doute 
du témoignage de trois personnes 
placées en garde à vue la veille à . 
Pazarcik : elles avaient été sur- 
prises, vendredi, alors qu’elles ten- 
taient de dévisser les boulons de 
blocage des rails sur cette même 
voie de chemin de fer, selon 
l’agence turque Anatolie. L’une 
d'elles appartenaient, toujours 
selon les mêmes sources, A une 
« organisation » politique. 

Attentat à l’explosif 
à Lima 

Au Pérou, un attentat à l’explo- 
sif a détruit, samedi 1 6 février, un 
restaurant de la chaîne américaine 
Kentucky Fried Chicken situé 
dans un quartier chic de Lima. 
Cinq personnes ont fait irruption 
dans le restaurant en tirant des 
coups de feu en l'air avant d’or- 
donner aux propriétaires de quit- 
ter les lieux. Le commando a 
ensuite fajt exploser deux bombes, 
l’une à l’intérieur du restaurant, 
l’autre devant le bâtiment. 

Une troisième charge explosive, 
a été découverte apres l’attentat 
dans le parking du restaurant. 
L’établissement a été détruit et 
douze personnes ont été blessées. 


L'attentat n’avait pas été reven- 
diqué lundi, en fin de matinée, 
mais la police soupçonnait le 
Mouvement révolutionnaire 
Tupac Amaru (MRTA), qui signe- 
rait, dans ce cas, son quatorzième 
attentat contre les intérêts des 
pays de la coalition anti-irakienne 
depuis le début de la guerre du 
Golfe. 

La veille, le département d’Etat 
américain avait conseillé à ses res- 
sortissants d’éviter de se rendre au 
Pérou en raison de la multiplica- 
tion des attentats visant les 
«r batiments diplomatiques améri- 
cains, les intérêts commerciaux et 
les organisations religieuses». 
Dans un communiqué publié ven- 


dredi soir, il invitait les Améri- 
cains désirant se rendre au Pérou 
à reporter leur voyage ou à se faire 
enregistrer, dès leur avivée, 
auprès de l’ambassade américaine 
à Lima. 

Un second attentat anti-améri- 
cain a eu lieu, samedi 16 février, 
toujours en Amérique latine : la 
résidence du personnel de sécurité 
de l'ambassade des Etats-Unis, à 
Santiago-du-Chili, a été attaquée 
au lance-roquettes et à l’arme 
automatique par un commando 
qui a pris la fuite. La raquette n’a 
pas explosé mais son impact a 
endommagé un véhicule et un sol- 
dat a été légèrement blessé par des 
éclats de verre. 


Les opposants 
de San-Francisco 


Suite de ta première page 

«Si l'on avait encore besoin 
d’une preuve pour comprendre que 
Bush est prêt à tout pour s'assurer 
le contrôle du pétrole au Moyen- 
Orient, la voilà», affirme Bill Sner- 
ling, l’un des animateurs de Grcen- 
peace à San-Francisco. 

Ap stand du très minoritaire 
Parti socialiste, l’envoi d’un mes- 
sage au président des Etats-Unis 
proclamant : * Ne fermez pas la 
parole aux négociations», fait 
recette. Un peu (dus loin, celui du 
tout jeune mouvement Brisons le 
blocus médiatiqueattire des 
dizaines de curieux. Sur d’im- 
menses panneaux sont épinglés des 
témoignages d’informations censu- 
rées ou passées sous silence, des 
lettres de patents ou d’amis mobi- 
.lisés pour l’opération «Tempête du 
désert». A côté, on a installé une 
chaise et une caméra amateur sur 
fond de sigles pacifistes pour enre- 
gistrer les témoignages de tous les 
«déçus» de 1’infonnation. «Nous 
voulons créer un média alternatif 
parce que nous ne pouvons pas 
c mire des Journaux qui ne s'intéres- 
sent qu’au nombre et à la précision 


des bombes», explique l’une des 
responsable du stand. 

La communauté homosexuelle, 
importante et très organisée à San- 
Francisco, est, elle aussi, largement 
mobilisée. Des mouvements tels 
que Act Up, qui mènent depuis 
plusieurs années un combat natio- 
nal tt international contre le sida, 
ou les Lesbiennes et gays contre 
l’interventionnisme, nés dans les 
années 80 pour protester contre la 
politique de Washington en Améri- 
que centrale, ouvrent des stands 
dans chaque manifestation. 

Menace sur les fonds 
pour la lutte contre h sida 

La communauté homosexuelle 
voit surtout dan» l’engagement des 
troupes américaines et dans son 
coût nne menace sur les fonds 
attribués à la lutte et à la préven- 
tion contre le sida. «A l'heure où 
tout le monde a les yeux rivés sur le 
Golfe, explique Bill Haskell, de Act 
Up. nous devons rappeler à ce pays 
que notre communauté, die. est en 
guerre depuis dix ans et que, dans 
ce seul pays, plus de 110 000 per- 


à-vis de l’Irak. A cette époque, le 
Wafd reprochait aux autorités de 
fermer les yeux sur les mauvais trai- 
tements dont étaient victimes les 
Egyptiens en Irak. Il avait en outre 
vn d’un mauvais œil F adhésion de 
l'Egypte au Conseil de coopération 
arabe (CCA) aux côtés de nrak, du 
Yémen et de la Jordanie.' 


L'embarras 
des intellectuels 


Aux divisions de l’opposition 
répond l'embarras des intellectuels 
égyptiens. «Aucun intellectuel ne se 
prononcera catégoriquement pour ou 
contre» la guerre du Golfe, d’autant 
qu’il s’agit, en la matière; «moins de 
rationnel que d’émotif », assure 
M. Mohamed Sid Ahmed, journa- 
liste et Tune des principales person- 
nalités du Rassemblement progres- 
siste unioniste. Quant au calme - 
jusqu'à présent - de la rue, il est dû, 
explique M. Sid Ahmed, à une spé- 
cificité égyptienne, à « des critères 
atténuants» par rapport an reste du 
monde arabe. Si, pour beaucoup 
d’Arabes, estimo-t-â, Saddam Hus- 
sein, qui «a osé dire « non» aux 
riches», est devenu «un personnage 
charismatique », le président irakien 
est perçu tout à fart différemment 
dans la Vallée du Nil 
D’abord, la région du Golfe est 
« complémentaire » de l'Egypte, ne 
serait-ce que par les importantes 
occasions de travail qu’elle offre et, 
donc, «un Golfe tranquille est une 
nécessité». Dans ces conditions, 
«Saddam dérange». En ontre, 
ajoute M. Sid Ahmed, «s'il est posi- 
tif d'être Nasser dans le monde 
arabe, ça ne l'est pas forcément en 
Egypte» étant donné la mise en évi- 
dence qui a été faite dans le pays, 
depuis 1970, des « aspects négatifs 
du •nassérisme ». En troisième lieu. 


les Egyptiens gardent on souvenir 
cuisant de Flcak - porteur «cthasti- 
üté » - en raison des problèmes Liés 
à l’émigration de centaines de mil- 
liers d'entre eux vers le pays de Sad- 
dam Hussein où l’accueil a été très 
loin de répondre à leurs vaux. 
Humiliation, mauvais traitements et 
. morts suspectes sont encore dans 
toutes les mémoires. 

Reste cependant - chez de nom- 
breux Egyptiens - un mélange de 
sentiments qui ne fiait que croître â 
mesure que durent la guerre et le 
matraquage de l'Irak, souligne-t-on 
de diverses sources an sein de l'op- 
position. D'Une part, ü y a, sinon un 
soutien, du moins une acceptation 
de la guêtre, voire de Pindifiérence; 
d’autre part, perce un sentiment de 
«gêne» ou de « tristesse » devant le 
sort de nrak et des Irakiens soumis 
à un tel traitement de la part de la 
coalition - dont beaucoup se 
demandent quefle est finalement son 
véritable objectif. S’il ne s’agit que 
de libérer le Koweït, pourquoi alors 
bombarder et détruire les ponts de 
Bagdad?, se demande-t-on avec une 
insistance croissante. Ce genre de 
questions ne fait que se multiplier 
avec la prolongation dn conflit, qui 
paraît de pins en plus suspecte aux 
yeux de certains. Ainsi de l’auteur 
de cet aitide para le 14 février Han» 
the Egyptian Gazette et qui attribue 
à des bots purement mercantiles la 
volonté de certains membres de la 
coalition anti-irakienne de faire la 
guerre. 


Le calme 

de la rentrée wmemtaire 

Dn côté du pouvoir, qui bénéficie 
d’un atout de poids avec le soutien 
inconditionnel de l’islam officiel — le 
grand mufti a notamment assuré 
que les musulmans avaient le devoir 


de combattre Hrafc, - on se réjouit 
bien sûr du «consensus» autour de 
la politique du président Moubarak. 
* Une très, très grande majorité en 
Egypte soutient laaion du gouverne- 
ment», estime M- Mohamed Abdal- 
lah, un proche de M. Moubarak et 
président de la commission des 
affaires étrangères do Parlement, 
pour qui cette situation est due au 
fext que les Egyptiens, qui «doivent 
respecter la légalité, sont conscients 
du vrai visage de Saddam Hussein» 
et ont eu - pour nombre d’entre eux 
- & souffrir directement de l'inva- 
sion du Koweït Que la guerre traîne 
en longueur, accroissant les destruc- 
tions et pouvant développer un sen- 
timent d’admiration pour le prési- 
dent irakien, «n'affectera que 
marginalement le soutien populaire 
à la politique du gouvernement», 
estime encore M. Abdallah. 

Tout le monde n’est pas d’accord 
avec cette analyse en Egypte. Cer- 
tains redoutent, en effet, qu'une pro- 
longation de la guerre sur plusieurs 
mois ne provoque une grogne que 
les difficultés économiques rencon- 
trées par nombre d'Egyptiens en rai- 
son dn conflit pâmaient alimenter. 
«La solution idéale pour Moubarak, 
dit M. Sid Ahmed, aurait été une 
guene courte et une élimination 
rapide de Saddam Hussein.» Certes, 
le pouvoir a passé avec succès le test 
redouté de (a réouverture, le 
9 février, de l’univexsité. La reprise 
des cous - reportée de quinze jours 
par crainte de troubles - s'est faite 
sans incident pour les six cent cin- 
quante mflk étudiants égyptiens. 

Mais «le fait que ta rue est calme 
ne veut pas dire qu’elle soutienne 
Moubarak», estime encore M. Sid 
Ahmed. Et, «depuis la révolte de 
1919 (contre les Britanniques, qui a 
fait plusieurs centaines de morts), 
aucune émeute n’a pu être prévue en 
Egypte. Toutes ont explosé soudaine- 
ment». 

ALEXANDRE BUCOANn 
et YVES HELLER 


Manifestations pacifistes devant des bases militaires 


De nouvelles manifestations 
contre la guerre du Golfe ont eu 
lieu dimanche 17 février, notam- 
ment autour des bases militaires 
britanniques et espagnoles utili- 
sées par les B-52 américains. 

Les militants antiguerre s’étaient 
donné rendez-vous, dimanche, 
devant les bases militaires euro- 
péennes utilisées par les bombar- 
diers américains en route pour le 
Golfe. Six cents pacifistes britanni- 
ques se sont réunis en silence 
autour de la base de Fairford, à 
120 kilomètres à l'ouest de Lon- 
dres, à l’appel de la Campagne 
pour le déürmement nucléaire 
(CND). 

Des rubans noirs et des 
colombes en papier ont été accro- 
chés sur l’enceinte de fil de fer bar- 
belé de la base, qui accueille 

sonnes sont déjà mortes du sida et 
que des millions sont probablement 
Infectées par le virus. » Selon Bill 
Haskell, l’administration Bush a 
d’ores et déjà opéré des coupes 
dans les subventions allouées à la 
lutte contre le sida. «Mais contre 
cela, constate-t-il avec amertume, 
nous étions les seuls à manifester, 
Tous ceux qui sont là aujourd’hui 
où étaient-ils alors?» 

Pourtant, parmi les nombreuses 
communautés représentées dans 
ces manifestations, on voit rare- 
ment les représentants des commu- 
nautés noire et hispanique, si 
importantes à San-Francisco. Tous 
les mouvements organisés depuis 
le d&ut de la crise du Golfe sont 
très majoritairement blancs. 
« Notre communauté cherche telle- 
ment à se sentir intégrée aux Etats- 
Unis qu’elle ne veut pas aller se 
montrer dans les manifestations 
par crainte d’apparaltre anü-amért- 
c aine», observe John Gamboa, le 
président du centre de recherche 
Latino Issues Forum à San-Fran- 
cisco, qui regroupe de nombreuses 
associations hispaniques. La «pru- 
dence», voire le «conservatisme», 
qu’il constate au sein de sa com- 
munautés n’ont toutefois pas 
empêché ses militants de dénoncer 
très fortement l'envoi de troupes 
américaines. 

Ainsi, en décembre dernier, John 
Gamboa â trois autres leaders lati- 
no-américains ont acheté une 
pleine page de pnbücité dans l’édi- 


depuis le début du mois de février 
huit bombardiers américains por- 
teurs chacun, lors de leurs mis- 
sions, de 30 tonnes de bombes. Le 
député travailliste Tony Benn a 
déclaré lors de cette manifestation 
que la guerre du Golfe «a pour but 
unique de garantir les approvision- 
nements en pétrole de l’Occident». 

Une manifestation semblable 
avait lieu an même moment à une 
cinquantaine de kilomètres de 
Séville, en Espagne, autour de la 
base militaire de Moron de la 
Frontera, utilisée, elle aussi, par les 
bombardiers B-52 américains. Plus 
de trois cents personnes ont formé 
une chaîne humaine autour de la 
base en demandant l’arrêt immé- 
diat de la guerre. 

Des manifestations ont égale- 
ment eu lieu en Italie où des paci- 
fistes se sont réunis autour de deux 
bases militaires, l’une à SigoneUa, 

tion de la côte ouest du New York 
Times pour publier un message à 
l’intention de l’émir du Koweït 
avec, en tête, l’adresse suivante : 
«Suite présidentielle du Sheraton 
Hôtel, Taëf Arable Saoudite. » Plu- 
sieurs questions lui étaient posées, 
dont cdles-d : « Est-il juste qu’il y 
ait plus de soldats de Los Angeles 
que de soldats koweïtiens dans le 
disert?» Ou encore : «.Où pensez- 
vous réinvestir vos profits alors que 
la guerre voit diminuer ici les cré- 
dits alloués à l'éducation, à la 
santé, à l’aide aux familles défavo- 
risées dont les fils et les filles défen- 
dent vos champs de pétrole ?». 

«U est peut-être 
plus eu sécurité là-bas- » 

Avec 100 000 soldats d’origine 
hispanique actuellement mobilisés 
dans le Golfe et, selon lui, «plus de 
décorés pour conduite héroïque en 
temps de guerre que toutes les 
autres minorités américaines», 
John Gamboa estime que nul ne 
peut mettre en doute le patriot isme 
de sa communauté. « Nous ne 
sommes absolument pas pacifistes, 
affîrme-t-iL Beaucoup d'entre nous 
ont appris dans leur pays d'origine 
le prix de la démocratie. Mais 
quelle es t la défense de la démocra- 
tie au Koweït ? Pourquoi les plus 
pauvres des Etats-Unis iraient-ils 
défendre les plus riches du Moyen- 
Orient ?» La guerre pour une mau- 
vaise cause, le coût à payer en vies 


en Sicile, l’autre à San-Damiano 
dans le Piémont. En Sicile, une 
chaîne humaine de 3 kilomètres 
constituée de près de deux mille 
cinq cents personnes a encerclé la 
base de l’OTAN de SigoneUa, où 
des oliviers, symboles de paix, ont 
été plantés par les pacifistes. A 
San-Damiano, une seconde chaîne 
humaine de huit mille personnes a 
entouré la base aérienne avant de 
déposer des fleura non loin de l’en- 
ceinte. 

Enfin, les interceptions de trains 
transportant du matériel militaire 
américain se sont poursuivies, 
notamment en Italie, où une qua- 
rantaine de manifestants anti- 
guerre ont bloqué un convoi ache- 
minant vingt chars américains 
dans le Golfe près du port de 
Livourne dans la nuit du 
vendredi 15 au samedi 16 février. 

humaines et en restrictions budgé- 
taires pour les plus déshérités des 
Américains sont autant de thèmes 
que les militants de la commu- 
nauté noire de San-Francisco 
reprennent à leur compte. Les 
Noirs américains, eux aussi, dres- 
sent la liste de leurs héros et rap- 
pellent qu’en matière de patrio- 
tisme ils n’ont de leçon à recevoir 
de personne. «Mais, au moment 
même où l'on refuse aux Noirs une 
nouvelle loi contre la discrimina- 
tion raciale, on envoie sans ciller 
des dizaines de milliers d'entre eux 
au combat dans le désert au nom 
de la défense de droits qu’on ne leur 
reconnaît pas ici », souligne Pedro 
Noguera, un jeune enseignant de 
Berkeley, d'origine jamaïcaine, qui 
rat longtemps Te président de l’as- 
sociation des étudiants du campus. 
Lui.aussi refuse l'appellation de 
pacifiste. Dans la banlieue noire où 
il vit, a Oakland, Pedro Noguera 
consacre beaucoup de son temps à 
aider sa communauté. 

L’an dernier, il a lui-même 
encourage un jeune de dix-huit ans 
a rejoindre^ l’armée « parce que. 
pour lui, c’étaii ça ou la prison». 

a “PP™ due ce jeune 
soldat était envnv4 <fana i» 


w. ou crack et aux bagarres mor- 
telles sur les trottoirs d’ôakhnd. E> 
^ourd’hui il risque sa vie contre 
1 tra *i Mats, apres tout, ajoute-t-il 

^ peut-être plus 
en sécurité là-bas qu’ici. » 

PASCALE ROBERT-DIARD- 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les répercussions internationales 


Hassan H est « satisfait » que l’Irak 
« accepte » de se retirer du Koweït 


de ^ hon»*ogues maghrébins, le roi 
2S ? 'M TF™'*' 16 février, la «satis- 

^^ri J M t roc après * l'acceptation » de l'Irak 
«577 d « KoW8rt * * conformément à la résolu- 
tton MO d U Conseil de sécurité». L'offre irakienne 

ï„_ t ^ ue fl . un Positif sur la voie d'une paix 
an ?, /égSon », a considéré le souverain 
Quéfques heures auparavant, à Alger, le 
9é ? Bn des aff aîras étrangères, M. Sid 
Ahmed Ghozali. avait estimé que les pays coalisés 

r^SIS* eî repo , ndre Positivement# au geste de 
BagtëKl. Si ce n est pas le cas. a souligné le minfs- 

,.!L- 0818 v eut dire que la guerre a un 
auje objecuf ( que l'application des résolutions de 
i unul a savoir : la destruction de l'Irak». 


Passe d’armes entre M. Shamir et M. Lévy 
sur la question palestinienne 


Après les violentes manifestations de vendredi à 
Alger, visant les locaux de rONU et les bureaux de 
certaines compagnies aériennes, l'Egypte a 
décidé, en signe de protestation, d'interrompre 
tous les voTs d'Egyptair sur Alger. En Tunisie, ce 
sont les bureaux du Rassemblement constitution- 
nel démocratique (RCD, parti gouvernemental) qui 
ont été, dimanche, la cible de militants islamistes, 
nous rapporte notre correspondant à Tunis, Michel 
Deuré. Le président Ben Aii devait s'entretenir, 
lundi, avec le ministre espagnol des affaires étran- 
gères. M. Francisco Fernandez Ordonez. Celui-ci 
achève ainsi une tournée au Maghreb, qui l'a 
conduit successivement au Maroc, en Mauritanie, 
en Algérie et en Libye. 


Un nourean ministre de Antérieur a été nommé en Tunisie 


TUNIS 

de notre correspondant 

U président Ben Ali a nommé, 
dimanche 17 février, M. Abdallah 
Kallel au poste de ministre de l'in- 
térieur, en remplacement de 
M. Abdelhamid Escheikh. Aucune 
explication n'a été fournie sur ce 
brusque changement, annoncé par 
un communiqué de deux lignes, 
diffusé dans la soirée. Il semble, du 
moins dans l'immédiat, que 
M. Kallel cumulera ses nouvel] es 
fonctions avec celles de ministre de 
la défense qu'il assume depuis 
deux ans. 

Ainsi se trouveront placées sous 
une même direction l'année et les 
forces de sécurité, en état d'alerte 
depuis la veille du déclenchement 
de la guerre du Golfe. Cela devrait 
donc faciliter une meilleure coordi- 
nation des tâches des militaires et 
des policiers chargés du maintien 
de l’ordre, au moment où les mani- 
festations populaires de soutien à 
l'Irak se déroulent quotidienne- 
ment dans le pays. 

Samedi- encore, une marche a 
réuni, 'dans les niés de Tunis, quel- 
que huit mille personnes. Si, dans 
la capitale, ces démonstrations 
bien encadrées se passent générale- 
ment sans incidents! il n'en est pas 
toujours de m&me dans certaines 
localités de l'intérieur. Des heurts 
ont été signalés & plusieurs reprises 
entre manifestants et forces de l'or- 
dre, à la suite de «provocations» 
qui, selon les autorités, sont 1e fait 
des islamistes. Ces derniers ont 


aussi, semble-t-il, mis au point une 
nouvelle tactique consistant à lan- 
cer de véritables opérations de 
commando contre les locaux du 
Rassemblement constitutionnel 
démocratique (RCD)' au pouvoir . 
Plusieurs bâtiments ont ainsi été 
attaqués â coup de pierres, ces der- 
nières semaines, dans la périphérie 
de Tunis. 

Mais dimanche, à l'aube, l'expé- 
dition contre le siège du comité de 
coordination du RCD de Tunis, 
dans le centre de la capitale, a pris 
des proportions plus paves. Selon 
un communiqué du ministère de 
l'intérieur, une trentaine d'indivi- 
dus masqués, munis de couteaux et 
de matraques, ont envahi le local 
et s’en sont pris aux deux gardiens, 
qu'ils ont ligoté et aspergé d'es- 
sence, pour tenter de les brûler 
vifs. Deux antres personnes ont été 
poignardées. Les quatre blessés ont 
été hospitalisés, les deux brûlés se 
trouvent dans un état 
«extrêmement grave». La police a 
pu arrêter « un certain nombre » 
d’agresseurs, qui «ont reconnu 
l’appartenance de leur bande» au 
mouvement islamiste Ennahdha, 
déclare-t-on au .ministère de l’inté- 
rieur. «De tels actes aussi graves et 
répétés , commis avec prémédita- 
tion, procèdent du sabotage et du 
crime planifié et organisé », ajoute 
le ministère. 

Est-ce seulement une coïnci- 
dence? Ce communiqué a été 
publié quelques instants après l'an- 
nonce du remplacement de 
M. Escheikh i la tète du ministère 
de l'intérieur. Ce «fermer, «pii passe 


En Corée du Nord, une occasion 
de relancer Tanti-américanisme 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le grand événement qu'est tradi- 
tionnellement, depuis une décen- 
nie, l'anniversaire, le 16 février, dix 
fils et héritier désigné du président 
Kim U Sung, M. Kim Jong II a 
donné heu cette année à des mani- 
festations de liesse populaire mar- 
quées par un nouveau thème dans 
la farouche propagande antiaméri- 
caine du régime nord-coréen : la 
guerre dans Te Golfe. 

Depuis le début des hostilités, la 
« couverture » de la guerre par la 
presse de la République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) 
est d'une ampleur inhabituelle. 
Evidemment orientées et reflétant 
uniquement le point de vue de 
Bagdad, les informations sur le 
déroulement de la guerre sont dif- 
fusées plus rapidement que d’ordi- 
naire. Un éditorial récent du 
Rodong Sinmttn, organe du Parti 
du travail, donne’ ie ton : «La 
nature agressive et pillarde des 
impérialistes n’a pas changé. » 

La RPDC n’a pas officiellement 
pris parti dans le conflit et nie des 
informations en provenance de 
Séoul selon lesquelles elle aurait 
fourni des armes à F Irak. Mais la 
guerre est utilisée par le régime 
comme une üiustration du carac- 
tère belliqueux des Etats-Unis, la 
présence de quarante-trois mille 
soldats américains au sud de la 
péninsule étant, selon lui, Pobsta- 
cle majeur à la réunification du 
pays. 

Le conflit est aussi l’occasion de 
dénoncer la Corée du Sud, «à la 
solde des Américains », qui a 
décidé de fournir une aide finan- 
cière en matériel et en hommes 
téauipes médicales essentielte- 

' ' .i .. r >L;.mîu >m nsirÀimnom 


crime , _ ' 

la mort des citoyens coréens pour 


servir la cause des Impérialistes 
américains », affirmait récemment 
Radio-Pyongyang; 

Cette propagande sert également 
à consolider l’unité nationale en 
détournant des problèmes quoti- 
diens l'attention de la population. 
Selon les autorités du snd et des 
sources est-européennes à Pékin, 
en effet, la RPDC souffrirait d’une 
pénurie alimentaire.consécutive & 
des récoltes particulièrement mau- 
vaises. 

Les délégations étrangères invi- 
tées pour célébrer l’anniversaire de 
M. Kim Jong II, dont la principale 
était dirigée par le président ' 
d'Ethiopie, M. ailé Manam Men- 
. guistu, ont congratulé les autorités | 
sans apparemment se soucier de 
l’âge réel de- celui dont on fêtait 
l'anniversaire. Dans les documents 
officiels, il n’y a plus trace de la 
date de naissance de M. Kim Jong 
IL La dernière mention remonte a 
1975 : on apprenait alors, dans un 
livret destine aux étrangers, qu’il 
était né en 1941. 11 aurait donc cin- 
quante ans. Mais, pour l’hagiogra- 
phie officielle, il n’en a que qua- 
rante-neuf. De même, son lieu de 
naissance (apparemment Khaba- 
rovsk) est devenu la montagne 
symbolique de la Corée le mont 
Paekdu, où est commémoré la 
naissance d’une « étoile». 

Il semble que cette réécriture du 
roman familial des Kim - déjà 
abondamment pratiquée pour 
M. Kim n Sans - soit destinée â 
faire franchir la même année au 
père et au ffis deux: caps symboli- 
ques dans leur existence : cin- 
quante et quatre-vingts ans. En 
1992, estiment certais experts 
japonaîa, M. Kim n Sung, alors 
octogénaire, pourrait se retirer, 
laissant la place à son fîh, actuelle- 
ment «numéro deux» dans la hié- 
rarchie du régime, pour devenir 
une sotte de patriarche i la Deng 
Xiaoping. ... 

PHILIPPE PONS 


pour être un proche du chef de 
l’Etat, s’était pourtant employé, 
depuis le début de l’été, i lutter 
avec beaucoup de fermeté contre 
l’activisme des islamistes. Plus de 
4eux cents d'entre eux, parmi les- 
quels plusieurs dirigeants d'Ennah- 
dha, sont actuellement incarcérés 
et attendent d’être jugés. Samedi, 
l’un d’entre eux, M. FadJiel Al- 
Baldi, a été condamné à quinze 
mois de prison avec sursis pour 
diffamation et publication de 
«fausses nouvelles, susceptibles de 
troubler l’ordre public». 

MICHEL DEURÉ 


C'est peut-être 1e signe que la 
fin de la guerre approche : les 
féroces batailles politiques au 
sein du parti au pouvoir, le 
-Ukoüd (droite nationaliste), ont 
repris de plus belle en Israël. 

JÉRUSALEM 

do notre correspondant 

Des tirs nourris viennent d’étre 
échangés entre l’entourage du chef 
du gouvernement, M. Itzhak Sha- 
mir, et le ministre des affaires 
étrangères, M. David Lévy. Le 
d&at relève â la fois du différend 
de fond - sur l’après-guerre du 
Golfe - et de la bataille de succes- 
sion au sein du Likoud : contre 
M. Lévy, M. Shamir pousse en 
avant M. Moshe Arens, ministre de 
la défense. 

M. Shamir juge « prématurées » 
les démarches de sou ministre des 
affaires étrangères qui entend pro- 
mouvoir une initiative diplomati- 
que israélienne, en direction des 
Palestiniens et des pays arabes, 
avant que l’Etat hébreu n’ait à 
subir les pressions des Etats-Unis. 

Le chef de la diplomatie israé- 
lienne accuse les proches de 
M. Shamir d’avoir torpillé le 
voyage & Washington qu’il devait 
faire la semaine passée. Mettant 
M. Lévy devant le fait accompli, 
M. Shamir avait dépêché M. Arens 
à Washington quelques jours avant 
la date prévue pour le voyage du 


ministre des affaires étrangères — 
qui décida alors d'annuler sa visite 
aux Etats-Unis. 

Dans un coup de colère specta- 
culaire - même au regard des 
normes de la vie politique israé- 
lienne -, M. Lévy a acccusé l’en- 
tourage du premier ministre « de 
vouloir salir son nom » et de « com- 
ploter » dans son dos. 

Intervenant â la télévision, il a 
encore dénoncé «ceux qui com- 
mencent à paniquer dès qu’on parle 
de processus de paix ». En termes 
très peu voilés, la bordée de criti- 
ques visait directement le premier 
ministre. 

Premier Scnd 
snrlesad 

M. Lévy accuse encore l’entou- 
rage du chef du gouvernement - 
qui dément - d'ètre à l'origine de 
ce «ju'on appelle ici * l'affaire Sho- 
val». Ce serait les proches de 
M. Shamir qui auraient incité 
l’ambassadeur israélien aux Etats- 
Unis, M. Zalnutn Shoval, â criti- 
quer publiquement les réticences 
du gouvernement américain i 
accorder sa garantie & un prêt de 
400 millions de dollars que l'Etat 
hébreu entend contracter auprès de 
banques privées pour financer l'in- 
tégration des juifs soviétiques. 

Washington estime n’avoir pas 
suffisamment d’assurances que 
l'argent ne servira pas & installer 
les nouveaux immigrants dans les 


territoires occupés de Cisjordanie 
et de Gaza. 

Les déclarations de l’ambassa- 
deur ont suscité la colère de la 
Maison Blanche. L’affaire préfi- 
gure sans doute ce que sera l’atti- 
tude des Etats-Unis à l’égard d'Is- 
raël, une fois finie la guerre du 
Golfe, et elle fait peut-être déjà 
partie de cette campagne de pres- 
sions diplomatiques sur l’Etat 
hébreu évoquée par M. Lévy - 
lequel devrait finalement se rendre 
cette semaine à Washington. 

Mais on n’en est pas encore à la 
diplomatie. Pour l’heure, Israël 
essuie toujours les tirs de missiles 
irakiens,. Samedi soir, deux engins 
sont allés frapper le pays, l’un au 
nord, l’autre au sud, sans faire de 
victimes ni de dégâts matériels. 

C’est la première fois qu’un mis- 
sile est dirigé vers le sud d’Israël ; 
il est allé s’écraser quelque part 
dans le désert. La presse estime 
qu’il est possible que les Irakiens 
aient voulu donner l’impression 
qu’ils visaient Dimona, localité 
censée abriter les installations 
nucléaires israéliennes. 

Une des premières conséquences 
de la poursuite de la guerre est la 
diminution de l’immigration des 
juifs soviétiques. Selon les chiffres 
de l'Agence juive, celle-ci a baissé 
de moitié, au moins, avec seize 
mille arrivants depuis le début de 
l'année alors qu’on en attendait 
plus dè trente mille. 

ALAIN FRACHON 


BANQUE VVERNES 


A la Banque VERNES, nous avons une conception positive de 
l'indépendance. Notre indépendance nous donne la rapidité de 
décision, nous oblige aussi â la créativité. La rapidité de décision, 
nous la prouvons quotidiennement dans les tours de table, les 
prises de participation, les lignes de crédit que nous établissons. 
La créativité, nous la manifestons dans Za gamme des produits et 
services financiers que nous adaptons aux besoins de chacun. 
Qu'il s'agisse de particuliers ou d'entreprises. Nous tenons â notre 
indépendance pour mieux contribuer à la réussite de nos clients. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Le débat sur la « couverture » du conflit par les médias 


Le «patron» dn SIRPÀ dénonce 
« une exploitation injuste » par la presse 
des propos de certains militaires 


«Ce serait une erreur fondamen- 
tale et ce serait totalement injuste 
d'affirmer que le moral des pilotes de 
l’armée de l’air française n'est pas 
bon, qu'ils n’ont pas la foi dans leur 
mission et que leur matériel est mau- 
vais », a déclaré, samedi 16 février i 
Paris, le générai Raymond Germa- 
nos, qui dirige le Service d’informa- 
tion et de relations publiques des 
armées (SIRPA), Le général Germa- 
nos entendait répondre à ce qu’il a 
appelé «une exploitation injuste» 
par la presse des propos tenus par 
deux pilotes français lors de la 
visite, jeudi 14 février, du premier 
ministre sur leur base saoudienne de 
Al Ahsa (le Monde du 16 lévrier). 
Ces pilotes s’étaient plaints, en des 
termes particulièrement vifs, de leur 
isolement, de la vétusté de leurs 
avions et de la modicité de leur par- 
ticipation aux opérations. 

« Il ne faut pas demander à des 
hommes qui minent des opérations 
dans d'excellentes conditions, puis- 
que nous n'avons pas de pertes après 
mille sept cents sorties aériennes et 
mille sorties d’avions de combat, de 
ne pas avoir d’avis ou d’opinion, a 
expliqué le «patron» du SIRPA. Si 


quelqu'un confie : «Nous avons nn 
tris bon moral, je ne dis pas excel- 
lent», cela ne veut pas dire qu’il ait 
dit que le moral est mauvais. U ne 
faut pas essayer de faire dire autre 
chose à cette remarque, qui me sem- 
ble être celle de quelqu’un qui dit la 
vérité et qui l’exprime très claire- 
ment.» 

Sur un plan plus technique, le 
colonel Jacques Rolland, qui com- 
mande le SIRPA de l’armée de l’air, 
s’est insurgé contre les critiques 
faites au Jaguar, dont il a reconnu 
cependant qu’il était un avion de 
l’avant-dernière génération. «Si vous 
demandez à un pilote de Jaguar s’il 
préfère voler sur un F-IS américain, 
il est normal qu’il vous réponde 
oui», a affirmé le colonel Rolland. 
Quant à la solitude des pilotes, il a 
noté : « La base de Al Ahsa est Iso- 
lée, en plein désert, à des distances 
relativement importantes d’autres 
unités françaises ou alliées. Il est tou- 
jours plus agréable de fréquenter en 
dehors des vols les autres pilotes sur 
le même terrain d’aviation, alors que 
tous participent en l’air à des mis- 
sions communes.» 


1914-1991 : 
la censure et la guerre 


Les sorties récréatives 
du docteur Jamjoon 


RYAD 


de notre envoyé spécial 

Quand le bon docteur Shthab 
Jamjoon à son tour est monté sur 
le chameau, toute la presse inter- 
nationale a éclaté en applaudtese- 
ments. Depuis quelques mois, le 
docteur Jamjoon est l'homme le 
plus soffidté de Ryad : au sein du 
ministère de l'Information saou- 
dien, il est en charge de le 
cohorte d’envoyés spéciaux qui 
ont déferlé sur la capitale. Pour 
tout problème de visa, toute 
demande de rendez-vous, une 
seule adresse : le docteur Jam- 
joon. 

Mais le docteur Jamjoon ne se 
contente pas de jouer tes nurses. 
Il lui incombe aussi de donner la 
meilleure image possible de son 
pays. Ainsi, des rencontres sont- 
elles régulièrement ménagées 
avec des personnalités locales, 
immanquablement détendues et 
sympathiques, dans une 
ambiance farifitée par la naturelle 
courtoisie saoudienne. Les repor- 
ters, è qui I reste des loisirs mitre 
deux tours sur le terrain en 
«pool», affluent. La guerre, vue 
de Ryad, semble parfois abstraite 
entra 1a routine des briefings m*- 
taires dans la somptueuse saie 
de conférence de l'hôtel Hyatt et 
tes rubriques de Daaert SNeld, la 
radio des forces américaines, qui 
consente très sérieusement è ses 
auditeurs de ne pas adopter 
d'animaux domestiques en Arabie 
Saoudite : cela poserait des pro- 
blèmes au moment du départ Si 
abstraite, la guerre, qu'ai cours 
(tes dernières alertes Scud, seuls 
les mXtaires sont encore descen- 
dus dans les caves. Les journa- 
listes ont poursuivi leur sommai. 

Alors, on se rend aux invita- 
tions du docteur Jamjoon. 
Dimanche, on a ainsi eu droit, è 
quelques kilomètres de Ryad, è 
une sorte de «desert party», 
quelque peu surréaliste. On a pu 
monter des chevaux et des cha- 
meaux et se restaurer à un gigan- 
tesque et somptueux méchoui. 
Dans la foulée, on a visité une 
réserva d'animaux sauvages et 
contemplé les ébats d’un oryx, 
âgé d'un mois tout juste, né le 
premier jour de la guerre et joli- 
ment baptisé Scud. 

Une bibBothèque 
futuriste 

La petite troupe était invitée par 
- te prince AbduRah Bin Fayçal Bin 
Turki, certes membre de la ferrite 
royale, mais qui, «t grand 
modeste», convient volontiers 
que, en Arabie Saoudite, «nous 
avons davantage de princes que 
de chauffeurs de taxi». Le prince 
n’en règne pas moins sur de 
considérables arpents de désert, 
où, les week-end d'hiver, ses 
enfants, gavés de vidéo pendant 
la semaine, viennent en Bmousine 
courir dans tes dunes et avaler du 
sable. La veille, c'est te Centre de 
recherche islamique du roi Fayçal 
qui accueillait la presse à déjeuner 
pour lui dévoiler ses installations 
et ses collections. Colossal 


bâtiment de style caüfomto-mo- 
négasque, tout en marbre et fon- 
taines. le centre évoque quelque 
fondation léguée par un magnat 
de la cacahuète. Il est grandiose 
et aveuglant comme la plupart 
des buildings de Ryad qui sem- 
blent en permanence disputer un 
concours d’audace architectiraie. 

L'établissement est géré par un 
conseil d’administration ou siè- 
gent tes huit fls du feu roi. H a été 
financé par ime dotation initiale 
judicieusement placée et dont tes 
revenus subviennent è son fonc- 
tionnement. A l’intérieur, se 
trouve d'abord un musée dédié 
au roi Fayçal. Y sont notamment 
entreposés ses deux pistolets 
personnels, ses fusis de chasse, 
ainsi que des photos de la tente 
sous laquele 1 aérait, ks aussi, è 
s'imprégner du silence du désert 

On peut aussi admirer la bibfio- 
thèque. véritable festival de 
technologie futuriste avec ses 
rayonnages è déplacement auto- 
matique et ses compteurs cligno- 
tants sur lesquels s'affiche ta cote 
du livre recherché, système 
importé du Japon. Les femmes et 
les petites filles ne sont pas 
encore autorisées à franche’ les 
portes du centre. Même si le 
chose est en projet on n'a pas 
encore prévu de b&Bothèque ni 
de jardin d’enfants séparés pour 
elles. «Si êtes voûtent comman- 
der un livre, elles pouvant évi- 
demment le faire par téléphone ». 
explique notre guide. 

Toutes ces sorties récréatives 
sont autant d'occasions de 
contacts avec des Saoudiens. 
Sont-ils judicieusement sélection- 
nés, par le docteur Jamjoon, 
parmi les plus «libéraux» du 
royaume? Sans doute. Sans 
doute aussi se sélectionnent-ils 
un peu d'eux-mômas. Viennent 
les habitués des voyages en 
Europe ou aux Etats-Unis, 
hommes d'affaires, intetectuels, 
journalistes, frottés è la fréquen- 
tation des étr a n g e r s. 

On plaisante, on raconte sous 
l'œil débonnaire du docteur Jam- 
joon des blagues comme celle-ci : 
un jour, un satellite américain 
détecte que les effectifs du 
contingent saoudien sur te champ 
de bataille semblent avoir brus- 
quement doublé. La général 
Schwarakopf s'en étonne auprès 
de son homologue saoudien, qui 
s'informe et finit par trouver la dé 
du mystère : chaque soldat a fat 
venir son serviteur philippin pour 
porter son frisai 

Les Saoudiens rient, comme 
ravis de donner d'eux-mêmes une 
image inattendue. Les invités rient 
en regardant las Saoudiens. La 
guerre et cette intrusion tnouie 
d’Occidentaux au cœur du 
royaume accéléreront-elles le lent 
cours de révolution de la société 
saoudienne? A cette question 
posée sans relâche è tous ces 
hôtes si attentionnés et si dérou- 
tants, nous avons déjà un élé- 
ment de réponse : las Saoudens 
ont au moins appris, à vitesse 
accélérée, à faire leur propres 
relations pudiques, 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


Saille de la première page 
A voir la levée de boucliers qu’a 
provoquée le premier ministre 
dans le monde des médias, l*6té 
dernier, quand U s’est hasardé i 
souligner - sans songer à aucune 
coercition - que dans de telles cir- 
constances il existe des responsa- 
bilités spécifiques de la presse, on 
se dit qu’on est loin, i vue 
humaine, de ce péril-là. 

Tris actuelle, au contraire, la 
question du contrôle des informa- 
tions à leur source et de l’accès 
des journalistes aux opérations 
militaires. 

An centre, la rencontre difficile 
de deux univers professionnels 
; que leurs codes, leurs habitudes, 
leurs règles mondes» leur vision du 
monde préparent mal à se parier. 
D’un côté, des individualistes pas- 
sionnément soucieux d’échapper 
au ridicule de paraître fervents ; 
de l’autre, des gens de hiérarchie 
et de tradition qui ne s’interdisent 
.pas toujours, à l’égard des gens de 
presse, la brutalité du baroodeur 
iou le mépris du technicien. En 
temps de paix, ils se sont rarement 
approchés, sinon par le truche- 
ment de quelques chroniqueurs 
spécialistes de la chose militaire. 

Dans la France de (914, l’af- 
faire Dreyfus et les campagnes 
contre l’état-major ont laissé des 
cicatrices et creusé les antago- 
nismes. JofTre trouvait toujours 
que la censure était trop indul- 
gente et la presse trop bavarde. 
Typique, le mot de Pétain, le jour 
ou il aperçut un des premiers 
cinéastes qui ait réussi, non sans 
courage, à s'approcher dn champ 
;de bataille en 1916 : « Nous nous 
battons, monsieur, nous ne nous 
amusons pas (IJ /x» Et si Foch 
signa l’armistice dans la clairière 
.de Rethûndes, c’est notamment 
'parce que, au coeur de la Forêt de 
.Compïègne, il lui était plus facile 
d’échapper aux journalistes. 

En Angleterre aussi, quand la 
guerre éclate, on découvre le heurt 
de deux mémoires différentes, La 
presse se souvient comme d’une 
page de gloire de l’attitude du 
Times pendant la guerre de Cri- 
mée, en 1862 ; l'année se la rap- 
pelle comme un attentat odieux 
contre la nation : un collaborateur 
de ce journal, demeuré illustre 
dans les annales de Fleet Street 
parce qu’il créa le type du corres- 
pondant de guerre, William 
Howard Russell, avait envoyé des 
articles sévères et très documentés 
sur la conduite des opérations, et 
notamment l’incurie des services 
hospitaliers. Le ministre de la 
guerre L’attaqua en termes violents 
pour antipatriotisme, exprimant 
publiquement le désir que Russell 
rat lynché par des soldats exaspé- 
rés; le secrétaire au Foreign Office 
affirma que «trois batailles 
gagnées ne suffiraient pas à répa- 
rer le mal causé à l’Angleterre par 
ces articles». 

Certes, en dépit de ces rancœurs 
anciennes, l'habitude était née, en 
Grande-Bretagne, que les journa- 
listes fassent accueillis assez libre- 
ment sur le front ; lors de la 
guerre des Boers, en 1901-1903, 
aucune mesure restrictive n’avait 
été imposée. Mais, chez les offi- 
ciers, on pensait volontiers que, 
comme le dit un jour le maréchal 
Wobeley, commandant en chef de 
l'armée britannique à la fin du 
dix-neuvième siècle, le <r corres- 
pondant de guerre était la malédic- 
tion [curse] des armées 
modernes (2)». 

Ce réflexe - éloignons les gens 
de presse qui ne nous compren- 
dront pas et dont les récits nous 
trahiront, - il fallut aux militaires 
du courage et un vrai retour sur 
eux-mêmes pour le surmonter. 
Non sans tâtonnements ni délais. 
Au début, en 1914, les journalistes 
anglais crurent que cette fois 
encore, comme naguère en Afri- 
que du Sud, on se fierait à leur 
patriotisme pour accéder au 
champ de bataille et pour sélec- 
tionner eux-mêmes ce qu’ils pour- 
raient écrire sans nuire à l’intérêt 
national. Et de fait, dans les pre- 
miers temps, le président du 
« bureau de presse » expliqua au 
Parlement qu’il n’était pas légale- 
ment autorisé à arrêter des nou- 
velles, y compris - il le regrettait - 
celles qui pouvaient alarmer. Mais 
tris vite le gonvernement fit 
admettre par le Parlement ta légi- 
timité d’instructions précises àla 
presse et de poursuites contre les 
récalcitrants. Ainsi la Grande-Bre- 
tagne se rapprocha-t-elle à cet 
égard de la France, où une censure 
préventive fonctionna dnrant 
tonte la guerre. 

Dans les deux pays, nul ne mit 
sérieusement en cause - pas plus 


qu’aujourd’hui, semble-t-il - la 
légitimité de cacher le nombre, la 
force, la dénomination, la réparti- 
tion sur le terrain des corps enga- 
gés. Dès après la déclaration de 
guerre, on rappela en France le 
précédent malheureux de la 
marche de Mac-Mahon sur Sedan, 
eu 1870, que le haut commande- 
ment prussien avait appris par des 
journaux français. 

En arrière 
du (iront 

L'argument de la sécurité des 
envoyés spéciaux, bien qu’il ne fût 
pas sans fondement, fut employé 
partout à l’excès. Aussi bien, dans 
les premiers mois, les seuls repor- 
tages vécus furent-ils réalisés par 
des têtes brûlées qui s’étaient 
approchés de la bataille à leurs ris- 
ques et périls, et fort mal traités 
par l’armée quand ils étaient iden- 
tifiés - i cet exercice, Albert Lon- 
dres, envoyé du Matin, gagna sa 
première réputation (3). C’est seu- 
lement à la fin de 1914 que l’Asso- 
ciation britannique des proprié- 
taires de journaux fut autorisée à 


rent sur le contenu des communi- 
qués officiels des années. Ceux-ci 
étaient, le cas français (et un 
système voisin fonctionna du côté 
anglais), élaborés trois fois chaque 
jour par cet ancêtre de notre 
SIRPA qu’était la Section d’infor- 
mation placée auprès du GQG à 
Chantilly. André Tardieu en fut 
l’animateur apprécié jusqu'au 
début de 1915. et Jean de Pierre- 
feu, qui devint ensuite l’un des 
rédacteurs attitrés du communi- 
qué, nous a laissé la description 
colorée de ses incertitudes quoti- 
diennes (6). 

Métier difficile que celui-là. hier 
comme aujourd’hui 1 Car toute 
hiérarchie rigoureuse pousse les 
subordonnés, si Ton n’y veille pas, 
à un maximum de prudence et, 
dans l’incertitude du jugement des 
supérieurs, à caviarder trop. Or la 
cybernétique de l'information est 
telle que les effets pervers des 
maladresses ou des pusillanimités 
surgissent vite. 

U apparut bientôt que le laco- 
nisme excessif du communiqué, 
confondant le secret sur les don- 
nées militaires et l’ellipse sur les 
échecs et les inquiétudes, 
entraînait diverses conséquences 
dommageables. 

Songeons à la stupeur qui 
frappa l’opinion française quand, 
n’ayant pas été jusque-là prévenue 
de rinvason, ayant même été ber- 
cée d'illusions sur une prompte 
victoire («Les cosaques à cinq 
étapes de Berlin», titrait le Matin 


quitté l’armée active, générale- 
ment depuis plusieurs années, sc 
trouvaient déphasés par rapport a 
leurs camarades confrontés à la 
réalité des combats. Ils n’éuienx 
donc pas mieux capables que les 

journalistes, souvent, de prévoir 
juste. Us sc contredirent entre eux 
et surtout, en remplissant le.' 
«blancs» du communiqué, *ls 
péchèrent par excès d’optinr «me. 
Ainsi, ils prirent le risque de 
contribuer au discrédit intellectuel 
de leur corps en même temps qu’l 
celui des journaux, et de dévelop- 
per scepticisme et indignation au 
front comme à l’arrière. Caricatu- 
rai fut le général Cherfils qui, 
après avoir proclamé la «débâcle 
absolue » des Allemands le 15 sep- 
tembre 1914, écrivait le 2 janvier 
1915 : « L’année qui commence 
nous apportera la victoire et la 
paix ». et le 1" mai suivant : 
«Rien ne pourrait nous arriver de 
plus heureux que cette recrudes- 
cence d’offensive boche!» Lui qui, 
surtout, eut, le 13 novembre 1914, 
cette formule immortelle : «La 
guerre, avec ses allures dévasta- 
trices. n’a que l’apparence de la 
destruction (9). » 

Les trous de l’information sont 
remplis aussi par les rumeurs. 
Nous en voyons poindre, ces 
temps-ci, d’inquiétantes, surtout 
quand elles tendent à valoriser un 
pouvoir quasi magique de l’adver- 
sair. A cet égard aussi, l'effet dan- 
gereux des annonces triomphales 
des premiers jours de la guerre du 
Golfe rappelle - à une échelle heu- 
reusement moins dramatique pour 



désigner des correspondants qu’on 
accrédita auprès du GQG. A en 
croire le président de l’associa- 
tion, lord Burnham, ceux-ci furent 
d’abord surveillés « comme des 
criminels » ; après la bataille de la 
Somme, en 19 1 6, les choses s'amé- 
liorèrent, et le chef d’état-major 
fut chargé de faire des exposés 
stratégiques détaillés aux journa- 
listes - l’équivalent des briefings 
quotidiens d’aujourd’hui, - et cet 
exemple fut bientôt suivi dans les 
autres années (4). 

Comme Fabrice 
à Waterloo 

Encore le filtre des militaires 
continuait-il ainsi à s'interposer. 
Us cherchèrent à perpétuer leur 
mainmise en constituant un corps 
.d'écrivains et de journalistes 
mobilisés qui, sous haute surveil- 
lance, préparaient, pour être 
offertes aux quotidiens, des des- 
criptions de la vie au front et de 
faits d’armes remarquables ; ils 
étaient encadrés et renseignés par 
un corps d’« officiers informa- 
teurs », au nombre d’une tren- 
taine à la fin de 1916. C’est 
en 1917, seulement, que les cor- 
respondants français, qu'on amu- 
sait jusque-là par de brefs voyages 
très encadrés, loin en arrière du 
front, furent autorisés officielle- 
ment à pénétrer dans les tranchées 
de première ligne. Quelques-uns y 
périrent, certains s’y distinguè- 
rent, et le courage physique dont 
ils firent souvent preuve contribua 
à dissiper une part des préven- 
tions qu'éprouvaient les officiers. 
Au surplus, ceux-ci découvrirent 
, que ces comptes rendus moins 
aseptisés de la guerre réelle 
n’étaient pas nuisibles à l'image 
‘ de leur rôle, et surtout que les 
« poilus » appréciaient que fût 
donnée à l’arriére cette évocation 
pins vraie de ce qu'ils vivaient, 
donc que leur moral n’en était pas 
* affecté, au contraire. Impression 
résumée par ce général spirituel 
qui dit un jour devant Albert Lon- 
dres : « Je sais, messieurs, que les 
gens de votre métier sont régulière- 
ment où ils ne devraient pas être. » 
Et après un temps : * C’est d’ail- 
leurs pourquoi nous lisons les jour- 
naux (5) j>. 

Au demeurant, les grands chefs 
continuèrent d’amnner volontiers 
que ces envoyés spéciaux n'étaient 
guère mieux à même de connaître 
l'ensemble du jeu que Fabrice à 
Waterloo, et, du coup, les plus 
vives controverses se concentrè- 


du 26 août), elle reçut de plein 
Fouet le choc du fameux commu- 
niqué du 29 août 1914 publié à 
l'instigation dn ministre de la 
guerre Alexandre Millerand, et oû 
ü était dît : «La situation de notre 
front, de la Somme aux Vosges, est 
restée aujourd’hui ce qu’eue était 
hier. Les forces allemandes parais- 
sent avoir ralenti leur marche. » 
Les résultats de cette révélation 
brutale frirent si désastreux sur le 
moral français que l’état-major 
comprit qu’il serait mieux avisé & 
l’avenir de se montrer moins 
avare d’informations, même dés- 
agréables. L’excès d’optimisme 
des premiers jours de la guerre du 
Golfe u’a pas été sans produire, 
heureusement à use moindre 
échelle, quelque effets similaires. 

En général les exagérations du 
mystère et de l'optimisme n’aident 
pas les journalistes à raison gar- 
der. Il faut toujours se méfier, en 
particulier, des excès de l'élan 
cocardier que peuvent créer des 
enthousiasmes prématurés. Et 
citer U article tristement célèbre où 
Léon Bailby, directeur de / 'Intran- 
sigeant. expliqua, dans l’euphorie 
artificielle des premiers jours, 
pour illustrer la défaillance du sys- 
tème de ravitaillement de l’en- 
nemi, ' comment une escouade 
française avait capturé toute une 
compagnie ennemie - forcément 
affamée - en lui présentant une 
appétissante tartine de confiture. 

A chacun 
sob général 

Autre résultat : les journaux de 
1914-1918, pour nourrir leurs 
colonnes, se résolurent tôt à faire 
appel à des généraux à la retraite 
chargés de commenter à chaud, 
d’éclairer et surtout d’extrapoler 
les maigres informations fournies 
trois fois par jour par le commu- 
niqué. «Quoi de plus tentant pour 
un directeur ou un rédacteur en 
chef? Maximum de garanties, 
minimum de responsabilités (7)... » 

Bientôt chaque grand quotidien 
eut son spécialiste, dont la signa- 
ture devint familière au public : 
pour s’en tenir à la France, ce 
furent le lieutenant-colonel Rous- 
sel au Petit Parisien, le général 
Bonnal au Matin, les généraux de 
Lacroix et MaUeterre au Temps, le 
général Verra ux à l’Œuvre, et le 

Malheureusement, même lors- 
qu’ils avaient une longue expé- 
rience, ces officiers, qui avaient 


la nation - ceux qu’eurent les 
communiqués trop optimistes de 
l’été 14. Ceux-ci favorisèrent par 
contrecoup, une fois qu'ils furent 
démentis, une floraison de 
bobards qui tendaient à exagérer 
le pouvoir satanique de l’ennemi 
et la perversité de ses armes 
secrètes et qui, par là, au lieu de 
muscler les indignations, risquè- 
rent souvent de paralyser les cou- 
rages. 

11 reste à se demander si les pro- 
grès techniques de production et 
la circulation de l'information 
n’ont pas changé les données de 
fond en comble au point de rendre 
indu tout rapprochement avec une 
guerre du début de ce siècle. On 
dira qu’on est passé de l’ère de 
l'imprimé à l’ère de l’électronique, 
et il est vrai que l’immédiateté 
dans la transmission des images et 
des sons est inédite. Mais la 
nature profonde des problèmes en 
est-elle changée? Leur portée en 
est seulement accrue, les émotions 
collectives risquant d’être pins 
promptes encore à déborder, et 
aussi la difficulté de les traiter 
avec sang- froid, puisqu’est plus 
court le temps offert à la réflexion 
des responsables de la communi- 
cation de guerre, militaires et 
civils, pour prendre leur décision 
d’occulter ou de faire savoir. Rai- 
son de plus pour ne pas négliger 
1 expérience, pour collaborer eu 
confiance et pour oser, te plus sou- 
vent possible, la vérité. 

JEAN-NOËL JEANNENEY 


( 1) Jean-Louis Crozr, cité j 
Daniel. Guerre et cinéma, gn 
sions et petits soldats. 1895- H 
Presses de la FNSP, 1972, p. : 

(2) Cité par Georges Wril 
nal. origines, évolution et t 
presse périodique. Pans, La Ri 
du livre, 1934, p. 320. 

(3) Pierre Anoulise, Alber 
vie et mon d’un grand repor 
Balland. 1989, p. 77 sq. 

(Q Georges WciU. ibul.. p. : 

(■R Le Marin, 10 novembre 
par Pierre Assoulint, op. cîl. p 

(6) Jean de Piertefeu, GOG 
Paris, les éditions Crès, 1922. 1 
et 264 p. 

(7) Raymond Mancvy, Hisi 
prtue,19l4ùl9S9. PaSo, r 

(S) Çj. Pierre Albert, « I 
fiMçaise de 1870 à 1940 », 
Jaques Godechc 
Gmral et Fernand Terroo. Hii j 

(9) Cité par Jean-Jacques B 
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1 0» Bientôt, on fera 
un pont entre le littoral 
Californien et le nôtre. 


Déjà 700000 passagers transportés... En 1990, avec nos 200 vols quotidiens, ïls ont 

pu rejoindre des villes aussi capitales que Londres, Genève, Barcelone ou te 

Pour être plus précis, 34 villes d Europe , ainsi, 
en devenant une des plus grandes compagnies 
françaises, nous sommes aussi devenus une grande 
compagnie aérienne internationale. 

Il y aura toujours un littoral à atteindre 
et avec une telle compagnie aérienne, 


tout peut aller très vite 
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Mais jusqu'où vont-ils aller? 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Selon an sondage BV A 
pour TF1 

M. Mitterrand obtient 
on soutien exceptionnel 
de l’opinion 

L'approbation de la politique 
conduite par M. François Mitter- 
rand dans le Golfe atteint un taux 
exceptionnel, selon un sondage BVA 
réalisé pour rémission dominicale 
de TF 1, «7 sur 7». Le président de 
la République obtient le soutien de 
77 % des personnes interrogées 
(70 % dans la précédente enquête 
BVA du 9 février) et M. George 
Bush, président des Etats-Unis, 
recueille à nouveau 70 % d’approba- 
tion. Ce sondage a été réalisé les 16 
et 17 février, après l'affaire du bun- 
ker de Bagdad et la proposition ira- 
kienne de retrait conditionnel du 
Koweït, auprès de neuf cent qua- 
rante-six personnes. 

Selon l'analyse de cet institut, 
l’appui dont bénéficie M. Mitter- 
rand est d'autant plus significatif 
que le chef de l’Etat est crédité d’un 
score record d'approbation absolue : 
42 % des sondés \'« approuvent tout 
à fait ». M. Bush, pour sa part, 
arrive à 38 % d’approbation totale 
alors que le choc des images du bun- 
ker de Bagdad aurait pu constituer, 

S ur lui, un réel facteur de xfragi- 
uion». 

Pour la première fois depuis le 
déclenchement de la guerre, souligne 
BVA, il se dégage, parmi tes sympa- 
thisants des principales formations 
politiques, y compris le Parti com- 
muniste, une majorité pour soutenir 
les présidents français et américain. 
Les chiffres sont respectivement de 
67 % et 57 % au PCF, 87 % et 72 % 
au PS, 67 % et 54 % chez tes Verts, 
80 % et 80 % à l’UDF, 90 % et 
84 % au RPR, 75 % et 73 %au FN. 
Toutefois, les résultats concernant 
les communistes et l’extrême droite 
sont à interpréter « avec prudence, 
compte tenu de la faiblesse des effec- 
tifs», remarque l'institut de sondage. 

Enfin, une quasi-unanimité 
(86 %) se dégage pour affirmer que 
la proposition irakienne est «une 
manœuvre de Saddam Hussein ». 

« Les sympathisants communistes 
sont en nette contradiction avec leurs 
dirigeants ; 77 % reconnaissent la 
* manœuvre», relève BVA. 


Le PCF interdit 
de réunion publique 
dans l’Hérault 

MONTPELLIER 


de notre correspondant 

Sollicité par le Parti communiste 
local, qui voulait obtenir une salle 
de réunions, M. André Gélis, 
maire sans étiquette de Sérigoan, 
village situé au sud de Béziers, 
vient de lui adresser une fin de 
nou-recevoir, pour cause de guerre 
du Golfe. Depuis, une pétition cir- 
cule en ville à l’initiative de 
M™ Claudine Escot, conseillère 
municipale communiste. « Le PC 
organise chaque année une assem- 
blée populaire où ses membres et 
sympathisants se retrouvent pour 
une soirée familiale, explique-t- 
elle. Or, il ne s'agit pas ici de la 
crainte d'un attentat mais bien de 
la volonté du maire de faire taire 
ceux qui ont une position différente 
sur le conflit,» 

M. André Gélis persiste et 
signe : x Je n'ai pas voulu engager 
de polémique en autorisant une 
réunion publique qui aurait été con- 
tre la guerre. Elle aurait entraîné 
inévitablement d'autres manifesta- 
tions de la part des partisans, cette 
fois-ci, du soutien aux soldats enga- 
gés dans le Golfe. Je ne voudrais 
pas que des parachutistes, des mili- 
taires ou d'autres partis politiques 
trouvent là un motif de créer celte 
polémique », et 1e maire d’ajouter : 
tt Mais lorsque la guerre sera finie, 
je leur accorderai une salle avec 
plaisir comme je l'ai toujours fait. » 

JACQUES MONIN 


□ Manifestation pacifiste A Paris. 
- Les pacifistes de «l'Appel 
des 73 » et ceux du «Forum pour 
une paix juste au Moyen-Orient» 
appellent à une manifestation, 
mardi 19 février à 18 h 30, place 
de la République à Paris. Considé- 
rant que les rêeentes déclarations 
des dirigeants irakiens sur un 
retrait conditionnel du Koweït 
constituent un fait nouveau, les 
«75# et le «Forum» demandent 
un « cessez-le-feu immédiat ». 


Les réactions en France 

La débâcle de l’arrière 


L A France n’est pas en guerre. 

Elle est partie aux sports d'hi- 
ver en donnant procuration & ses 
soldats professionnels. C'est l'im- 
pression qu'on pouvait avoir devant 
le spectacle des bouchons du 
.week-end sur les routes des Alpes, 
î Cette vision avait pourtant quel- 
que chose de rassurant. Elle illus- 
trait à merveille les enquêtes d'opi- 
nion qui témoignent que les 
Français, dais leur grande majorité, 
vivent pour l’instant ce conflit avec 
la conscience tranquille en faisant 
totalement confiance. à M. François 
Mitterrand pour diriger les opéra- 
tions. 

Derrière le président de la Répu- 
blique française, de toute façon, 
c'est la débâcle. Débâcle des partis 
politiques. De bâcle des pouvoirs 
médiatiques. Débâcle des intellec- 
tuels. 

La gauche française a le cceur en 
capilotade. Un an après son pitoya- 
ble congrès de Rennes, le Parti 
socialiste traîhe un nouveau bouiet 
depuis que M. Jean-Pierre Chevène- 
ment s’est démis de ses fonctions 
de ministre de la défense. D souffre 
d'une fracture qui pourrait être d'au- 
tant moins réductible qu*ele est cul- 
turelle et qui l'obligera, dans un pre- 
mier temps, à vivre avec une 
minoritô décidée à fui donner mau- 
vaise conscience, avant, peut-être, 
de participer aileurs à la recomposi- 
tion du paysage politique. Il n'est 
pas simplement anecdotique que 
M. Chevènement se soit entretenu, 
au moment de son départ du gou- 
vernement. avec le chef de file des 
communistes « refondateurs ». 
M. Charles Fiterman. qui rêve, lui 
aussi, d'une identité nouvelle depuis 
que son propre parti tourne déses- 
pérément en rond à la recherche - 
Marx et Lénine doivent se retourner 
dans leurs tombes - d'une x nou- 
velle forme de lutte politique» au 
contact des ex-t masses popu- 
laires». 

La droite, tétanisée par l'obliga- 
tion de solidarité, en est réduite à 
faire de la figuration. Les commen- 
taires de M. Giscard d'Estaing. 
samedi, sur France-Info, paraphra- 


par Alain Rollaf 

salent ceux de M. Mitterrand, et 
M. Jacques Chirac est presque 
obligé de se justifier, comme 3 vient 
de le faire dans f Essor du Limousin, 
quand il veut faire entendre sa diffé- 
rence en avançant des propositions 
diplomatiques pour l'après-guerre. 

Si le Front national reste présent 
dans les urnes locales, aux élec- 
tions partielles, la stratégie natio- 
nale de M. Jean-Marie Le Pen 
n'était jamais apparue aussi dépha- 
sée par rapport au jugement de son 
propre électorat, ainsi que l’ïncfique 
le dernier sondage de BVA pour 
TF 1 (lire par ailleurs). Quant aux 
Verts de M. Antoine Waechter, Hs 
ne sont pas mieux portants que les 
autres pacifistes, en particulier ceux 
de SOS-Ractsme, menacé d’implo- 
sion A la suite des défections de 
plusieurs de ses porte-drapeaux. 

Traumatisés par leur impuissance 
à imposer leur loi è la forme mBttflra 
que prend l'autorité du pouvoir exé- 
cutif sur le théâtre des opérations, 
les grands médias se retrouvent 
tout étonnés d'être tombés du pié- 
destal où te euha de la télévision les 
avaient hissés. La télévision, qui 
croyait incarner une pensée auto- 
nome, suffisante, souveraine, se 
découvre nue. 

La métaphore 
du saucisson 

Les intellectuels 7 Dans leur 
microcosme, personne ne donne le 
ton. Leurs épanchements pour ou 
contre la guerre tranchent avec les 
certitudes affichées par la plupart 
de leurs concitoyens. L'appel de 
Gilles Perrault n'a eu qu’un faible 
écho, et les philippiques de Régis 
Debray sont réduites è un vulgaire 
règlement de comptes avec l'Ety- 

eén 
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La guerre du Golfe constitue ainsi 
un exceptionnel révélateur de l’état 
de la société française. Une société 
dont le sommet institutionnel, 
représenté par M. Mitterrand, sem- 
ble donc, aujourd'hui, le seul épar- 
gné par les troubles et les doutes 
qui assaillent tous ces pouvoirs 
subalternes. Et c'est bien à cause 


M.6ÎI 

« Une tromperie diplomatique » 


M- Valéry Giscard d’Estaing, {Rési- 
dent de l’UDF, a estimé, samedi 
16 février, sur France-Info, que la 
proposition irakienne de retrait 
conditionnel du Koweït constitue une 
«tromperie diplomatique», mais aussi 
le «premier craquement de la forte- 
resse irakienne». «Saddam Hussein 
'pose des conditions évidemment inac- 
ceptables, [allant] tris au-delà de tau 
ce qui était acceptable par la coali- 
tion», a souligné l’ancien président de 
la République, qui a estimé cepen- 
dant que la proposition irakienne 
x apporte aussi une indication nou- 
velle, celle que Saddam Hussein se 


sent en position de faiblesse et parle 
pour la première fois d'évacuer le 
Koweït». «C'est le moment de mon- 
trer fermeté et vigilance. La manœuvre 
diplomatique va se développer ces 
joursci, elle montre que nous nous 
approchons du but : la libération du 
territoire du Koweït», a précisé 1e pré- 
sident de rUDF. Interrogé sur la posi- 
tion adoptée par ML François Mitter- 
rand, M. Giscard d’Estaing a exprimé 
son souci «ne pas filtre de politique 
intérieure à propos de ces questions». 
«Je soutiens l'action de la France, je 
soutiens l'action de la coalition», a 
conclu l’ancien chef de l'Etat. 


M. Chirac : 

« L’opposition doit être solidaire » 


Dans l'Essor du Limousin du 
14 février, M. Jacques Chirac consa- 
cre un éditorial au rôle de l’opposi- 
tion. 0 écrit : «Dans l'épreuve, l'oppo- 
sition responsable doit être solidaire 
du gouvernement et des forces armées, 
et les soutenir. Mais elle manquerait à 
son devoir si' elle n'exprimait pas 
publiquement seS inquiétudes sur la 
conduite de la guerre quand elle en 
ressent, et si elle ne mettait pas son 
expérience et son imagination au ser- 
vice de la paix. » Dans son journal 
électoral de Corrèze, l’ancien premier 


m i n ist re rappelle ses reproches quant 
au renoncement i l’emploi des aimes 
non conventionnelles, et D renouvelle 
sa proposition de conférence régio- 
nale après la fin de ta guerre . Il 
ajoute : « Userait tout de même para- 
doxal que puissent s’exprimer en 
toutes occasions les journalistes, les 
dissidents du Parti socialiste, les offi- 
ciers généraux en retraite ou en acti- 
vité, les intellectuels, les autorités reli- 
gieuses et que seuls les responsables de 
l'opposition n'aient le choix qu’entre le 
silence ou rapprabation.» 


M. Poperen : «D faut conter» 


M. Jean Poperen, ministre chargé 

des relations avec te Parlement, a 
considéré, dimanche 17 février, sur 
Radio J, que la proposition irakienne 
de retrait conditionné du Kowdt « est 
un fait nouveau qui va dans le sens 
. voulu par FONU ». « Cest le signe tpte 
h direction irakienne voit s'approcher 
la défaite, que la voie choisie par les 
Alliés est la bonne et qu'il faut donc 
continua' dans cette voie jusqu'à l’ap- 
plication des décisions de VONU», a 
ajouté le ministre. 

Interrogé sur f attitude de la France 
dans l'après-guerre, M. Poperen a 
déclaré : « Le moment venu, nous 
jouerons notre rôle, à la mesure de ce 


qu'est notre influence. Le ministre a 
également évoqué les conséquences 
politiques de la guerre du GoUc. Il a 
estimé que « l’enjeu» de la prochaine 
convention nationale du Parti socia- 
liste, prévue au inois d’avril, «c’est 
que le PS commence à clarifier ses 
positions sur les questions internatio- 
nales». 

Le ministre a enfin indiqué que, 
chaque jour, «diminue» «la vraisem- 
blance » d’une session extraordinaire 
du Parlement M. Poperen a estimé 
qn’nne telle session pourrait être 
«reportée au mois de Juillet», soit i kl 
fin de 1a session ordinaire qui débu- 
tera le 2 avril prochain. 


de cela, paradoxalement, que 
l'après-guerre, quoi qu'il advienne, 
sera redoutable pour le président de 
la République. Les partis, les 
médias, les intellectuels exigeront 
de M. Mitterrand d’autant plus de 
comptes qu'ils auront été frustrés 
d'avoir été cantonnés, pendant la 
guerre, è des rôles mineurs et pas- 
sifs. Les débats sur les priorités 
mflhaires donneront lieu, au Parle- 
ment, à des polémiques qui s'es- 
quissent déjà dans les analyses sur 
les missions de l'armée française. B 
y aura assurément des révisions 
déchirâmes. Le coût de la guerre ali- 
mentera les batailles sociales, et 
M. Mitterrand a dé$ demandé è son 
cabinet de se préparer à affronter 
ces échéances. Enfin, et surtout, le 
prés idem de la RépubSque n'échap- 
pera pas au débat sur le b8an que la 
France fera nécessairement au 
terme de son engagement dans la 
coalition. 

Il ne manquera pas de voix, alors, 
pour prendre M. Mitterrand au mot 
de sa propre argumentation. Non 
seulement pour invoquer la défense 
du droit international en faveur des 
Palestiniens et des Libanais, mais 
aussi pour souligner que l'impératif 
du droit a pour corollaire l’existence 
de devoirs, y compris à l'égard du 
peuple irakien, victime de 1a dicta- 
ture de Saddam Hussein, sans 
oublier les populations soumises 
aux régimes féodaux qui auront été 
les aHiés de la France au cours de la 
guerre. C'est le ministre de la 
défense, M. Pierre Joxe. qui le disait 
dimanche soir au «Grand^Jury 
RTL-Le Monde » : g Le droit ne se 
découpe pas en rondelles... » 
M. Mitterrand n’a pas fini d'enten- 
dre parier de cette métaphore clas- 
sique au cours du printemps qui 
s'annonce comme celui de tous (es 
charniers. 


M. Jobert : 

fi Un impérialisme tranpUe » 

L'Humanité du lundi 18 février 
publie un entretien avec M. Michel 
Jobert, ancien ministre de Georges 
Pompidou, puis de M. François 
Mitterrand. Dans cette interview, 
recueillie jeudi, précise le quotidien 
communiste, M. Jobert affirme 
notamment, A propos du nouvel 
ordre international évoqué par le 
président américain, M. George 
Bush, pour l’après-conflit du Golfe : 
«M. Bush n’a probablement pas la 
moindre certitude sur le contenu et 
les perspectives de ce qu'il 
énonce. (...) Derrière cet impéria- 
lisme tranquille, sinon triomphant, il 
y a quelque thèse de professeur d'uni- 
versité. enrôlé dans le conseil politi- 
que, maladie courante aux Etats- 
Unis. Mais je peux prédire, avec plus 
de certitude, que les peuples donne- 
ront bien du fu à retordre à M. Bush, 
s’il persiste. Même nos «atlan- 
tistes», tous dociles et béats qu’ils 
soient, commenceront à s'émouvoir. 
Les Etats-Unis pensent-ils qu "Us réus- 
siront plusieurs fins à se faire payer, 
par une partie de la communauté 
internationale, une expédition mili- 
taire menée à leur seul profit, éco- 
nomique et politique ? (—) Pendant 
les premiers jours d’août, Bush 
n'avait pas du tout envisagé de s'en- 
combrer des Nations unies. Mais U a 
vite compris tout le profit qu'il pou- 
vait tirer, vis-à-vis de l'opinion publi- 
que. d'une telle couverture médiati- 

r Et comme U a rencontré toutes 
docilités, dont la nôtre, l’idée 
d'une coalition lui est venue. (...) Il 
eût été évidemment conforme à nos 
Intérêts de ne pas nous mêler à cet 
affrontement américano-irakien, de 
ne pas compromettre notre rôle dans 
un alignement sans gloire, sur une 
bien suspecte conception du droit 
international, pratiqué «i la tête du 
client». Alors nous aurions pu, 
devant le Conseil de sécurité, soute- 
nir imperturbablement une position 
équilibrée, au lieu de déposer in 
extremis une résolution pour 
y renoncer illico et peureusement. 
Alors, nous aurions conservé la pos- 
sibilité d’intervenir dans une média- 
tion et surtout dans les règlements 
après le conflit. Il me semblait que 
cela tombait sma le sens. » 

Quant à l'engagement pris de ne 
pas envoyer le contingent dans les 
zones d’opérations, l'ancien ministre 
déclare : «Cela dépendra de l’évolu- 
tion et delà durée des combats. Nul 
ne détient la moindre certitude sur 
l'une et l’autre. Surtout pas ceux qui 
décident On commence à le voir, 
n'est-ce pas?» 


M 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD : 

les escadrons de la mort de nouveau en accusation 

Un juriste de l’ANC a été tné 
par l’explosion d’un colis piégé 


A la suite de l'attentat com- 
mis. dans ta nuit de vendredi 
15 au samedi 16 février, contre 
an jeune juriste de l'ANC, lès 
avocats et groupes de défense 
des droits chèques ont dénoncé 
è nouveau l'action d'escadrons 
de la mort 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Un juriste du Congrès national 
africain (ANC). M. Bbeki Mlan- 
geni, trente-cinq ans, a été tué à 
son domicile de Soweto, vendredi 
15 février, peu avant minuit, par 
l’explosion d'une micro-bombe 
placée dans les écouteurs d’un 
Walkman piégé. Selon tonte vrai- 
semblance, M. Mlangeni est mort A 
te place du capitaine Dirk Coetzee, 
un ancien policier, condamné i 
l’exil après avoir dénoncé les esca- 
drons de la mort, pour lesquels il 
avait lui-même travaillé dans le 


Une méthode 
déjà utilisée 

Le paquet avait été posté le 
10 mai 1990, du centre de Johan- 
nesburg, et adressé A M. Coetzee à 
Lusaka, en Zambie où il résidait 
depuis décembre 1989. L’ancien 
policier devait aller témoigner à 
Londres, devant une commission 
d’enquête chargée de faire la 
lumière sur les activités des esca- 
drons de la mort. Le paquet, 
envoyé en recommandé, avait mis 
trois mois pour arriver en Zambie. 
M. Coetzee fut averti de son arri- 
vée au début du mois d’ao&L'Mais 
c'est seulement deux mois plus 
tard, le 2 octobre, avant de prendre 
un avion pour Londres, qu'il 
s’arrêta A la poste pour retirer le 
colis. Les taxes de douanes étant 
trop élevées, M. Coetzee laissait le 
paquet, qui devait être, beaucoup 


plus tard, retourne à l’expéditeur 
supposé, en l'occurrence M. Mlan- 
geni, dont le prénom figurait dans 
1a case «expéditeur» suivi du nom 
du cabinet d’avocais pour lequel il 
travaillait. 

Le colis piégé fut distribué, jeudi 
14 février, avec te courrier ou cabi- 
net Cheadle, Thompson £ Haysom 
où M. Mlangeni le prit vendredi 
matin. En l’ouvrant, il trouva un 
Walkman, des écouteurs et une 
cassette sur laquelle était inscrit : 
« témoignages sur les escadrons de 
la mon». Bheld Mlangeni rapporta 
le Walkman chez lui. A 21 h 35, 
vendredi, il mit l'appareil en 
marche. L’explosion le tna sur 1e 
coup. Réagissant de Londres où il 
se trouve, M. Coetzee, qui avait 
travaillé pendant près d’un an avec 
M. Mlangeni, a immédiatement 
accusé ses anciens collègues des 
«Hit Squads» d'être i l’origine de 
l'attentaL « Ils ont utilisé cette pra- 
tique très souvent, notamment con- 
tre Ruth First », a rappelé le capi- 
taine Coetzee. Ruth First, épouse 
de Joe SIovo, l’actuel secrétaire 
général du Parti communiste sud- 
africain (SACP), avait été tuée par 
un colis piégé reçu à Maputo 
(Mozambique) en 1982. 

«Nous n’hésitons pas à dire que 
ceux qui ont perpétré ce crime con- 
tre M. Coetzee et notre camarade 
Mlangeni l'ont fait parce qu’ils tra- 
vaillaient à révéler les activités des 
escadrons de la mort. Ce meurtre 
souligne la nécessité de dissoudre 
définitivement ces escouades de 
tueurs », a indiqué l’ANC dans une 
déclaration demandant « leur sus- 
pension immédiate». L’ANC a 
exigé que Fun de ses membres soit 
intégré A l’équipe des policiers 
chargés de l’enquête. Un porte-pa- 
role de la police a fait savoir qu’il 
n’en était pas question, avant de 
s'interroger sur les raisons qui ont 
ponssé «M. Mlangeni à ouvrir ce 
paquet dont il n’était ni le destina- 
taire ni l'expéditeur. » 

FRÉDÊRICTRITSCHER 


□ BÉNIN : élection présidentielle. 
- Le général Mathieu Kétékou, au 
pouvoir depuis 1972, a annoncé, 
samedi 16 février, à Cotonou, sa 
candidature à l’élection présiden- 
tielle des 10 et 24 mars. Quinze 
autres candidatures ont été enregis- 
trées, dont celle de Factuel premier 
ministre, M. Nicéphore Soglo. - 
•AFP.) 

□ CAP-VERT : l’opposition rem- 
porte les élections. - Le président 
Aristides Pereira, candidat du 
Parti africain de l'indépendance du 
Cap Vert (PAICV), qui a gouverné 
l'archipel depuis son indépen- 
dance, il y a quinze ans, a perdu, 
dimauche 17 février, la première 
élection présidentielle pluraliste 
organisée dans cette ancienne colo- 
nie portugaise. Après dépouille- 
ment d’un cinquième des bulletins, 
le candidat de l’opposition, 
M. Antonio Mascarenbas Mon- 
teiro. était crédité d’environ 66 % 
des voix, contre environ 32 % pour 
M. Aristides Pereira. Le 13 janvier, 
les îles du Cap- vert avaient été la 
première des cinq anciennes colo- 
nies portugaises d'Afrique à orga- 
niser des élections législatives plu- 
ralistes. Le Mouvement pour la 
démocratie (MPD) de M. Monteiro 
avait déjà remporté facilement ce 
scrutin. - (Reuter.) 

o DJIBOUTI : Amnesty Inter os- 
âoflal autorisé A enquêter. - Le 
gouvernement de Djibouti accepte 
qu' Amnesty International vienne 
enquêter sur les conditions de 
détention de 35 personnes arrêtées 
après te tentative de coup d’Etat 
du 8 janvier dernier, a annoncé, 
dimanche 17 février, l’avocat fran- 
çais Jacques Vergés. Défenseur de 
plusieurs détenus, dont M. Ali Aref 
Bourhan, président du conseil de 
gouvernement avant l’indépen- 
dance, M* Vergés a précisé à Dji- 
bouti qu’il allait rentrer à Paris 
afin de discuter des mesures à 
prendre avec 1a représentation 
d’Amnesty International. - (Reu- 
ter.) 

□ KENYA : Une protestation 
d’Amuesty international. - 
Amnesty International a mis en 
garde, lundi 18 février, la justice et 
le gouvernement kényans contre 
une possible condamnation à de 
lourdes peines de quatre prison- 
niers de conscience, dont les aveux 
de «sédition» auraient été arra- 
chés sous la torture. Les quatre 


hommes, qui risquent des peines 
allant jusqu’à dix ans de prison, 
font partie des centaines de per- 
sonnes arrêtées en juillet dernier, 
au cours des manifestations qui 
ont suivi l'emprisonnement de six 
personnalités réclamant l’instaura- 
tion de la démocratie. - (AFP.) 

□ SOUDAN : libération de trois 
otages français. - Les trois Fran- 
çais, qui étaient détenus depuis te 
31 décembre 1990 par les rebelles 
de l’Armée populaire de libération 
du Soudan (APLS), dans le sud du 
pays {Le Monde du 14 février), ont 
été libérés. Ils se trouvaient, 
dimanche 17 février, dans le nord 
du Kenya, a-t-on appris de source 
diplomatique à Nairobi. - (AFP.) 


a ZAÏRE : écbaaffourée A 

Bruxelles. - Des affrontements ont 
eu lieu, samedi 16 février, à l’aéro- 
port de Bruxelles, entre les poli- 
ciers et des partisans d’un oppo- 
sant zaïrois, M. Etienne 
Tshisekcdi. Ce dernier, qui 
s’apprêtait à embarquer pour Lis- 
tonne avant de regagner Kinshasa, 
s'est vu remettre un ordre d'expul- 
sion, émanant du ministère belge 
de la justice. Il a alors refusé de 
prendre l'avion. Une bagarre s'en 
est suivie, au cours de laquelle 
trois policiers et une cinquantaine 
d amis de M. Tshisekedi, en majo- 
rité zaïrois, ont été blesses. - 
(AFP.) 
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EUROPE 

URSS : sur le thème « le parti et l’armée ne font qu’un » 

^ Un général appelle les militaires 
à manifester à Moscou le 23 février 
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Le Soviet suprême de l'URSS 
a entamé lundi 18 février une 
nouvelle session qui. selon 

agence Tass, doit durer splu- 
siewre mois » et ratifier une série 
oe documents, dont le traité 
«2 + 4» sur l' unification alle- 
mande, la réforme de l'armée et 
- surtout - les hausses de prix è 
la consommation, qui ont donné 
lieu samedi à un nouveau débat, 
sans conclusion, au Conseil de la 
fédération, l'organisme qui 

ÎÏÏSÏÏS® auprès ^ président de 
I URSS las représentants de 
chaque République. Parallèle- 
ment, l'offensive des conserva- 
teurs en faveur d'une reprise en 
main se précise. 

C’est ainsi que, pour la première 
fois, un général soviétique a appelé 
flous les Moscovites à sortir dans h 
rue» le 23 lévrier, journée tradition- 
nelle de l’année. H s'agit pour les 
habitants de la capitale, a dit samedi 
soir au cours du journal télévisé le 
général Guennadi Kachouba, chef du 
service de presse du ministère de la 
Défense, de se dire prêts à * renforcer 
par notre travail la puissance de notre 
patrie et sa sécurité ». Selon des offi- 
ciers cités par l’agence Interfax, des 
ordres ont été donnés au sem de t'ar- 
mée pour que la totalité des officiers 
et la moitié des soldats stationnés 
dans la capitale prennent part & ce • 
rassemblement, dont le mot d’ordre 
sera «le Parti et l'armée ne font 
qu'un » et auquel appellent notam- 
ment le groupe parlementaire conser- 
vateur SoTouz, les communistes de 
Moscou et les vétérans de ta seconde 
guerre mondiale. 


L’agence Tass rapporte également 
qu’un «bloc centriste», regroupant 
une vingtaine de groupuscules politi- 
ques, a constitué un «Comité public 
de -salut national» et s’est déclaré 
samedi prêt à prendre le pouvoir. Ce 
bloc centriste est dirigé par M. Voro- 
nine, qni bénéficie des sympathies 
du PC et de l’appui logistique du 
pou voir (le Monde du 23 janvier). 

Ce danger de putsch a été à nou- 
veau dénoncé par M. Boris Eltsine 
dans un entretien & la chaîne de télé- 
vision américaine CNN. Affirmant 
que b perestroïka «est morte en rai- 
son de l’homme qui l’a commencée», 
le président de la Fédération de Rus- 


sie a estimé que M. Gorbatchev 
« s'oriente vers la dictature», non pas 
« une dictature de militaires, mais 
une dictature fondée sur le pouvoir 
personnel de cet homme», a-t-il 
ajouté. M. Eltsine, dont b cote de 
popularité est en forte baisse selon 
un récent sondage, bit l’objet d’atta- 
ques de plus en plus vives de la 
presse conservatrice. Selon la Pravda, 
les élus communistes au Parlement 
russe ont réuni un nombre suffisant 
de signatures pour convoquer ras- 
semblée en séance extraordinaire 
afin de déposer une motion de cen- 
sure contre leur président 
Pour sa part M. AndreT Gratchev, 


responsable du département interna- 
tional du comité central du parti et 
Conseiller de M. Gorbatchev, a 
estimé dimanche à Paris, au cours du 
k Club de b presse Europe I -Libéra- 
tion », que le danger de dictature 
était ressenti en URSS «beaucoup 
plus gravement et sérieusement 
encore que par les observateurs étran- 
gers». fi s’est dit toutefois convaincu 
que «le potentiel actuel politique et 
personnel de Gorbatchev doit encore 
servir la réforme ». car le président 
soviétique «représente la position 
d’un centre pas seulement stabilisa- 
teur, mais réformateur». - (AFP, 
Reuter.) 


Selon le ministre des affaires étrangères néerlandais 

La CEE va probablement mettre Go au gel de son aide 


Les ministres des effaires 
étrangères des pays de la CEE 
décideront probablement, mardi 
1 9 février è Luxembourg, de met- 
tre fin au gel de l'aide de la Com- 
munauté è l’URSS, a laissé enten- 
dre, dimanche è son retour de 
Moscou, le chef de la diplomatie 
néerlandaise, M. Hans van den 
Broek. «SI fa signal de la CEE 
indiquant que les désirs légitimes 
d’un peuple ne peuvent pas être 
opprimés par la violence a eu de 
l’effet, la Communauté peut de 
nouveau, a-t-il dit, faire normale- 
ment des affaires avec l'Union 
soviétique. » A près les Interven- 
tions de l’armée rouge dans les 
Républiques baltes, la CEE avait 


décidé notamment de suspendre 
les négociations avec l'URSS sur 
une aide technique d'un montant 
d’environ 557 mfifions de dollars 
et une aide alimentaire de plus de 
1 milliard de dollars. 

Les entretiens, samedi è Mos- 
cou, entre le président Gorbat- 
chev et la « Troïka européenne», 
composée des ministres dss 
affaires étrangères luxembour- 
geois, M. Jacques Poos, italien. 
M. Giartni de Michel.is et néerlan- 
dais, M. Hans van den Broek, ont 
donné Eau à de vifs débats. Selon 
l'agence Tass, M. Gorbatchev 
s’est exprimé «avec une fran- 
chise maximum et sur un ton 
mordant». «Si des soupçons 


s'éveillent aussi hâtivement con- 
tre un partenaire du processus de 
construction du nouvel ordre 
international, cela signifie que les 
stéréotypes de l'époque de le 
confrontation sont encore forts », 
a déclaré M. Gorbatchev. 

Certaines interventions du pré- 
sident en exercice de la CEE, 
M. Jacques Poos, semblent avoir 
particulièrement déplu è la direc- 
tion soviétique. Tass souligne 
ainsi que « les arguments, notam- 
ment ceux de M. Poos. n’ont pas 
paru convaincants , particulière- 
ment lorsqu'il a été question des 
pays baltes comme n'étant déjà 
plus des Républiques soviéti- 
ques». - (AFP) 


ESPAGNE 


M. Santiago Carrillo 
quitte la scène politique 


MADRID 


de notre correspondant 

M. Santiago Carrillo vient dis- 
crètement de mettre fin & une car- 
rière politique qui Yétend sur près 
d’un demi-siècle. Le dirigeant his- 
torique du communisme espagnol 
a signé, vendredi 15 février, l’ac- 
cord qm prévoit l'absorption par le 
PSOE (Parti socialiste ouvrier 
espagnol) du PTE (Parti des tra- 
vailleurs d’Espagne), la petite for- 
mation qu’il avait fondée après 
avoir abandonné le PCE en avril 
1985. M. Carrillo a toutefois pré- 
cisé qu’il n’adhérerait pas lui- 
même an PSOE, et qu’à soixante- 
quinze ans il se retirait désormais 
de la politique active. 

«J'ai toujours dit qu'un vrai 
communiste ressemblait beaucoup 
à un vrai socialiste », a assuré le 
vieux leader à F issue d’un brève et 
discrète cérémonie. Une manière 
originale de décrire un étonnant 
retour aux sources : c’est eu effet 
comme secrétaire générai des Jeu- 
nesses socialistes que M. Carrillo 
avait entamé en 1934, peu avant la 
guerre civile, sa carrière politique. 

Çfcpmfa 

inverse 

L'un de ses premiers faits 
d'armes fut de rompre avec le 
PSOE et de foire passer son organi- 
sation au sein du PCE. Un PCE 
dont il sera ensuite pendant plus 
de vingt ans le secrétaire général. 
Mais ce n’est certainement pas par 
: nostalgie que M. Carrillo, au cré- 
puscule de sa carrière, parcourt 
ainsi en sens inverse le chemin 
qu’il avait franchi à ses d&uts. 

Depuis son départ du PCE, il 
n’avait cessé de prendre ses dis- 


tances à U égard de ses anciens 
compagnons de parti. Q les accu- 
sait notamment de s'enfermer dans 
un ghetto en faisant du PSOE la 
cible principale de leurs attaques. 
Les communistes, disait-il, ne peu- 
vent espérer avoir prise sur la vie 
politique qu'à travers l'alliance 
avec les socialistes. Les événe- 
ments d'Europe de l'Est et la chute 
du «socialisme réel» avaient ren- 
forcé cette théorie. 

Si ta réalité semblait donner rai- 
son & ses thèses, son parti n’avait 
jamais réussi à «percer». Tout au 
plus jouissait-il d’une influence 
limitée parmi certains secteurs de 
la centrale syndicale communiste, 
Commissions ouvrières. M. Car- 
rillo n’avait pas pu se défoire de 
l'image de «traître» à son parti 
propagée par ses adversaires, qui 
l’accusaient d’agir davantage par 
ressentiment personnel que par 
analyse politique. 

THIERRY MAUNIAK 


□ Tentative d'attentat contre le roi 
d’Espagne en 1985. - Une tenta- 
tive d’assassinat du roi Juan Carlos 
avait été organisée, le 1» juin 1985, 
par un groupe de militaires fran- 
quistes, affirme, dimanche 
17 février, le quotidien El Pais. 
L’attentat devait avoir lieu à La 
Corogne lors du défilé militaire 
organisé pour la journée des fonces 
années. Selon Et Pais, ce plan pré- 
voyait l’explosion d'une bombe 
sous ta tribune royale, où se trou- 
vaient le roi Juan Carlos, la reine 
Sofia, le président du gouverne- 
ment, M. Felipe Gonzalez, et le 
ministre de la défense, M. Narcis 
Serra. - (AFP.) 


AMERIQUES 


NICARAGUA 
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Un ancien chef militaire 
de la Contra 
assassiné 

M. Enrique Bermudez, ancien 
chef militaire des rebelles nicara- 
guayens de la Contra, a été assas- 
sine par balles samedi 15 février à 
Managua. Les auteurs du meurtre 
n’ont pas été retrouvés. La veille 
de sa mort, M. Bermudez, cin- 
quante-huit ans, avait annoncé 
qu’il allait se foire le porte-parole 
des anciens « contras », qui reven- 
diquent des terres et des fonds 
auprès du gouvernement de 
M" Violetta Chamarra. «Je crains 
que cette nouvelle fonction ne me 
coûte la vie, mais les anciens com- 
battants ont besoin de quelqu'un 
pour les représenter vraiment », 
avait-il dit à l’agence UPI. 

Ancien membre de la garde de 
M. Somoza - te dictât cor renversé 
en 1979 par la révolution sandi- 
niste. - le colonel Bermudez a été 
chef de rétat-mqjor militaire de la 
Force démocratique nicara- 
guayenne, la plus paissante organi- 
sation armée antisandiniste, qui 
était basée au Honduras. Son élec- 
tion, en juillet 1988, au directoire 
politique de la Contra, avait été 
considérée comme une reprise en 
main de la guérilla antisandinist» 
par les partisans de la ligne la plus 
dure, opposée aux négociations de 
paix avec Managua. De jeunes offi- 
ciers, qui lui reprochaient son style 
autoritaire, l’avaient alors évincé 
de la direction du mouvement. - 
(UPI. Reuter ) 
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L’un des dirigeants de la «nouvelle vafpie » latino-américaine 

.. . ■ ‘ - " “ ^ ’ " ‘ V r, ~ . j:-.- " ” 

M. Rodrigo Boija, président de l’Equateur 
accueilli en France en visite d’Etat 


C'est un ami que M. Mitter- 
rand devait accueillir lundi 
18 février, è 16 heures, à Orly, 
pour une visite d'Etat de trois 
jours. M. Rodrigo Borja, prési- 
dent de l'Equateur, avait été 
invité en France par M. Mitter- 
rand lors du voyage officiel de ce 
dernier è Quito, en octobre 
1989. Invitation maintenue, 
malgré la guerre du Golfe. 

Brive tournée européenne pour 
un dirigeant représentatif de cette 
«nouvelle vague» latino-améri- 
caine dynamique et pragmatique, 
que celle qu'entreprend, lundi 
18 janvier a Paris, le président 
équatorien Rodrigo Borja, avant 
de se rendre à Bruxelles et à Berne. 
Né à Quito te 19 juin 1935, profes- 
seur de droit, fondateur, en 1970, 
de la Gauche démocratique (LD), 
candidat deux fois malheureux & la 
présidence (en 1979 et en 1984), 
M. Boija l’a emporté en mai 1988 : 
prés de vingt ans d’une lutte politi- 
que patiente et résolue. Elégant, 
Sportif émérite, le visage énergi- 
que, M. Borja exalte volontiers «la 
persévérance». Une vertu qu’il 
admire, semble-t-il, chez M. Mit- 
terrand, A qui il a rendu publique- 
ment hommage dans son discours 
d’investiture 1e 10 août 1988. La 
Gauche démocratique est membre 
de l’Internationale socialiste et tes 
deux hommes ont, à ce titre, des 
relations personnelles depuis de 
nombreuses années. 

M. Borja est-il un dirigeant «de 
gauche» dans une Amérique latine 
submergée par la vague du néo- 
libéralisme? Sans doute dans le 
contexte équatorien, si on compare 
son orientation social-démocrate à 
celle de son prédécesseur & la prési- 
dence, M. Leon Febres Cordera, 
conservateur, autoritaire, très lié 
aux milieux d’affaires et adepte 
d’un néo-libéralisme musclé. En 
fait, M. Boija est d’abord un 
modéré: réaliste. Il a décrété, en 
1988, un sévère plan d'austérité. Il 
a confirmé, en aofit 1989, sa politi- 
que d’ajustements graduels, après 
avoir condu ira accord avec le 
FMI. Et etiiafeit rék>ge,la même . 
année, de «l'initiative pour les 
Amériques» de M. George Bush. 
M. Borja dénonce te populisme, 



«En aucune Jaçon, dit-il, il ne peut 
être la solution pour l'Amérique 
latine.» Et il vitupère contre la 
course mondiale aux armements. H 
a renoué des contacts cordiaux 
avec les autres pays d’un pacte 
andin menacé d’extinction et il 
s’est même rendu, pour le sommet 
andin de Machu-Picchii 
(mai 1990), au Pérou, une nation 
avec laquelle l’Equateur a un grave 
différend frontalier, faisant preuve 
de pragmatisme et de bonne 
volonté sur un thème particulière- 
ment sensible. 

Le pétrole, 
chance et soud 

L’Equateur est un petit pays (à 
l'échelle américaine) de 
270 500 kilomètres carrés, avec 
une population estimée à 11 mil- 
lions d’habitants. Mais les petits 
Equatoriens apprennent encore à 
l'école que «la vraie » superficie de 
leur pays est de 500 000 kilomètres 
carrés et que sa frontière amazo- 
,nienne borde au sud-est le Mara- 
Aon, affluent péruvien de l’Ama- 
zone. En effet, le gouvernement de 
Quito ne se résigne pas à admettre 
le protocole de Rio de 1942, 
imposé par la force, dit-il, qui a 
mis théoriquement fin au conflit 
armé de 1941 entre les deux pays 
andins. Dans la conscience natio- 


nale, le Péron joue, i l’égard de 
l’Equateur, te rôle que tient le Chili 
à l’égard du Pérou, depuis la mal- 
heureuse guerre du Pacifique au 
dix-neuvième siècle, celui d'une 
présence «menaçante et expan- 
sionniste». Sur les cartes officielles 
de l’Equateur, la «frontière» 
figure toujours en pointillés. 

Le pétrole est, depuis 1972, à la 
fois la chance et le souci de l'Equa- 
teur, Membre de l’OPEP, il a 
d’abord largement bénéficié du 
boom pétrolier dans tes années 70 
et, dans une moindre mesure, dans 
les années 80. Mais le tremblement 
de terre de mars 1987 avait détruit 
l’oléoduc transindien et inter- 
rompu, pendant quatre mois, le 
flot d’or noir, devenu le premier 
produit d’exportation (53 % des 
revenus en 1990). La chute des 
cours avait fortement contribué à 
aggraver la crise économique et à 
paralyser 1e règlement du service 
de la dette extérieure (environ 
1 1 milliards de dollars) 

Depuis aofit 1990, la crise, puis 
la guerre du Golfe ont de nouveau 
bouleversé le tableau. L’Equateur, 
d’août à décembre 1990, a bénéfi- 
cié d’un bonus évalué à 200 mil- 
lions de dollars pour une exporta- 
tion modeste de 
160 000 barils-jour (la moitié envi- 
ron de sa production). Un avan- 
tage inattendu, mis & l’abri dans un 
fonds de réserves spécial par un 
gouvernement prudent. Aussi 
a-t-on décidé A Quito d'établir le 
budget sur la base d’un- brut & 
17 dollars 1e baril. 

M. Borja avait préconisé un 
contrôle plus rigoureux de la 
richesse pétrolière par l’Etat. 
Depuis 1989, l'oléoduc transindien 
- dépend de la Société nationale des 
pétroles, un accord conclu avec la 
Texaco sans trop de grincenents 
de dents, car 1e régime des contrats 
permet aux compagnies étrangères 
de poursuivre normalement leurs 
opérations. Le pétrole a bouleversé 
le paysage de l’Equateur. De ta 
capitale d’abord (sans doute la plus 
belle cité coloniale d’Amérique du 
sud), modernisée, allongée dans 
son étroite vallée indienne, à 
2 800 mètres d’altitude. Du pays, 
ensuite : un excellent réseau rou- 
tier, de nouvelles centrales hydro- 
électriques (l'Equateur exporte 
déjà de l'énergie en Colombie). 


Uranium dans les Andes, titane sur 
la côte Pacifique, cobalt et manga- 
nèse dans (es fonds marins des îles 
Galapagos, zones aurifères en 
Amazonie. D’antres réserves peu- 
vent susciter des convoitises, mais 
l'Equateur reste une nation en voie 
de développement. 

Pauvre, étouffé par sa dette exté- 
rieure, des populations marginales 
en expansion (cinq cent mille per- 
sonnes dans les bidonvilles de 
Guayaquit), un chômage et un 
sous-emploi qui affecteraient près 
de la moitié de la population 
active, un monde rural à la limite 
de la survie : des maux classiques, 
auxquels il fout ajouter la menace 
des trafiquants de drogue et 
l’émergence d’un mouvement indi- 
gène virulent et revendicatif (une 
minorité de deux millions de per- 
sonnes), dont le pouvoir doit tenir 
compte. 

L’heure des épreuves 
a sonné 

Rien & voir encore avec l'am- 
pleur des fléaux (drogue, subver- 
sion armée, insécurité) qui frap- 
pent la Colombie et le Pérou. Mais 
la prudence s’impose. D’autant 
plus que l’heure des épreuves a 
sonné pour M. Boija. n avait hissé 
son parti au premier rang en 1988. 
La Gauche démocratique n’est 
arrivée qu'en troisième position 
aux élections parlementaires de 
mai 1990, après la Démocratie- 
chrétienne et le parti d’Abdala 
Bucaram, inusable et effervescent 
leader populiste de Guayaquil. 
M. Boija garde de solides atouts : 
un taux d’inflation inférieur à 
50 % en 1990, te boom du tou- 
risme, servi par une géographie 
spectaculaire et les ennuis de ses 
voisins. 

L’Equateur, premier exportateur 
modial de crevettes et de bananes, 
a, depuis l'année dernière, une 
balance commerciale favorable 
avec la France. La visite de 
M. Borja devrait donc se terminer 
par la signature d’un protocole 
financier pour relancer la coopéra- 
tion française dans les secteurs du 
pétrole, des chemins de fer, de 
l'eau et du téléphone. 

MARCEL NIEDERGANG 


EN BREF 

□ CORÉE DU NORD : Pyong- 
yang décide de boycotter les négo- 
ciations avec SécraL - La Corée du 
nord a annoncé lundi 18 février sa 
décision dejboycotter les pourpar- 
lers inter-coréens prévus le 
25 février. Cette mesure a été prise 
pour protester contre la tenue au 
printemps des manoeuvres 
annuelles américano-sud-coréennes 
«Team Spirit». - (AFP.) 

□ PHILIPPINES : M- Aquiao 
affirme qu’il n’existe plus de 
menace commmnste et militaire. - 
M"» Cory Aquino a affirmé, 
dimanche (7 février, que l'insur- 
rection communiste était en train 
de disparaître et que les militaires 
d’extrême droite ne constituaient 
plus une menace pour le pays. La 
présidente a d’autre part déclaré 
qu’elle était favorable au maintien 
pour sept années des bases améri- 
caines dans l'archipel, è condition 
que Washington accepte le prix 
fixé par Manille, qui s’élève & 
82S millions de dollars par an. - 
(Reuter, UPI, AP) 

□ SRI-LANKA : quarante-huit 
soldats tués dus ane embuscade. - 
Quarante-huit soldats ont été tués 
et huit autres blessés dans une 
embuscade tendue, dimanche 
17 février, par le s séparatistes 
tamouls du LTTE (Tigres libéra- 
teurs de l’Eclam tamoul) dans te 
nord-est du pays, a annoncé lundi 
un porte-parole militaire & 
Colomba - (AFP, Reuter.) 

□ THAÏLANDE : l'explosion d’un 
camion de dynamite a Hait cent 
soixante et onze morts. - Le der- 
nier bilan de l'explosion d’un 
camion de dynamite dans le sud de 
la Thaïlande (le Monde daté des 
17-18 lévrier) est de cent soixante 
et onze morts, a annoncé la police 
lundi 18 février. - (Reuter.) 

□ CHILI : Un fonctionnaire de 
Famfaaasade américaine grièvement 
blessé dans an attentat - Un mem- 
bre des services de sécurité de 
l’ambassade des Etats-Unis & San- 
tiago a été grièvement blessé dans 
la nuit du samedi 16 au dimanche 
17 janvier par des inconnus qni 
ont ouvert le feu sur te logement 
où vivent huit Marines chargés de 
la sécurité de la mission diplomati- 
que américaine. L’attentat n’a pas 
été revendiqué. - (AFP) 
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SOCIETE 


Un modèle français d’intégration 

Les neuf « sages », nommés il y a un an, ont défini 
les principes d’une participation des immigrés à la vie nationale 


Installé en mars 1990, le Haut 
Conseil à l'intégration ne s'attendait 
pas â publier son premier rapport 
annuel au milieu d'une guerre oppo- 
sant la France à un pays arabe. 
Devait-il surseoir à cette publica- 
tion? Les neuf «sages» qui le com- 
posent (1) ont vu, au contraire, dans 
les événements du Golfe une raison 
supplémentaire de s’exprimer sur 
l’une des questions majeures de la 
société française. 

Le document que le Haut Conseil 
a remis, lundi 18 février, au premier 
ministre est l 'ébauche d’un véritable 
code de l'intégration. On y trouve, i 
la fois, une analyse et des proposi- 
tions. C'est la première fois qu’une 
instance officielle va aussi loin dans 
la définition de ce concept, adapté 
récemment par la quasi-totalité de la 
dasse politique. 

Il est beaucoup question de 
«communautés» depuis le début de 
la guerre du Golfe : communautés 
juive, musulmane, maghrébine... 
Comme si la France était un ensem- 
ble de minorités ayant chacune son 
opinion, son autonomie, sinon ses 
droits particuliers! Le Haut Conseil 
souligne que cette approche est 
contraire à l'esprit d’une République 
indivisible et laïque. 

Le « modèle français d'intégra- 
tion», affirme-t-iJ, se distingue net- 
tement de certaines tendances qui se 
font jour en Europe : la logique des 
communautés (comme en Grande- 
Bretagne) ou la reconnaissance de 
minorités nationales (comme dans 
les pays de l’Est). Le Haut Conseil 
ne nie pas qu'il existe en France, 
comme partout, des minorités. Il 
pense cependant que les principes 
traditionnels d’égalité des personnes, 


de reconnaissance des droits indivi- 
duels et de non-discrimination assu- 
rent mieux l’épanouissement de cha- 
cun, dans l'unité nationale, que la 
reconnaissance institutionnelle - et 
forcément discriminatoire - de ces 
minorités. 


ConfasioB de mots, 
confusion de chiffres 


Qu’est-ce que l’intégration? Ce 
n’est pas une voie moyenne entre 
l’assimilation et l’insertion, afîîr- 
ment les neuf «sages», mais te un 
processus spécifique par lequel il 
s’agit de susciter la participation 
active à la société nationale d’élé- 
ments variés et différents, tout en 
acceptant la subsistance de spécifici- 
tés culturelles et morales et en tenant 
pour vrai que l’ensemble s’enrichit de 
cette variété, de cette complexité». 
Ou encore, plus simplement : «Sans 
nier les différences, en sachant les 
prendre en compte sans les exalter, 
c'est sur les ressemblances et les 
convergences qu’une politique d’inté- 
gration met l’accent dans l’égalité 
des droits et des obligations. » En 
ctair, les immigrés, d’où qu'ils vien- 
nent, doivent «accepter les règles» 
de la société française, adhérer i 
h un minimum ae valeurs com- 
munes», pour que leur * fusion dans 
la collectivité nationale » continue à 
enrichir celle-d et à contribuer à son 
rayonnement. On est loin de la 
fameuse «société multiculturelle», 
tant vantée par certains au début 
des années 80... 

Le Haut Conseil à l'intégration 


dénonce, à juste titre, une grande 
confusion dans le vocabulaire. H dis- 
tingue et précise quatre termes : 
l’étranger, l’immigré, la personne 
d’origine étrangère et la personne 
exclue ou marginalisée. Ainsi, de 
nombreux immigrés, qui ne sont 
plus étrangers, sont parfaitement 
Intégrés, alois que des populations 
juridiquement françaises dès l'ori- 
gine (provenant, par exemple, des 
départements d’outre- mer) peuvent 
être victimes de discrimination et 
rencontrer des problèmes d'intégra- 
tion... Les «sages» mettent en garde 
à ce propos contre une sorte d’inté- 
gration à l'envers : celle qui naît de 
la cohabitation explosive, en cer- 
tains quartiers, d’immigrés récents 
et de Français en voie de marginali- 
sation. Dans un tel contexte, l'inté- 
gration n’est plus une promotion 
sociale, mais une <r intégration-exclu- 
sion ». 

Confusion du vocabulaire, mais 
aussi confusion statistique . Le Haut 
Conseil souligne qu’une connais- 
sance imprécise, partielle et disper- 
sée des populations étudiées (immi- 
grés, étrangers, personnes d’origine 
étrangère, marginaux) ne permet ci 
de suivre correctement les évolu- 
tions ni d’évaluer la portée des déci- 
sions prises et d'informer clairement 
l’opinion. Il a donc conçu une sorte 
de baromètre, qui devrait permettre 
d’étudier l'intégration de manière 
un peu pins sérieuse. Différents 
«groupes-cibles», constitués d'im- 
migrés et de leurs enfants, qu'ils 
soient français ou étrangers, seront 
étudiés sur la base de vingt-trois 
indicateurs juridiques, économiques 
et sociaux : durée du séjour en 
France, montant des revenus trans- 


Quatre séries de propositions 


Le Haut Conseil à l’intégra- 
tion propose des mesures dans 
quatre domaines : 

1) La transparence. - 
Celle-ci «constitue un anjeu fon- 
damental pour d'adhésion de 
l’opinion publique à une poétique 
d'intégration». Le Haut Conseil y 
contribuera «par l'élaboration de 
rapports de synthèse, par l'har- 
monisation des statistiques 
publiées par les administrations, 
par l'approfondissement de la 
recherche sur les critères d'inté- 
gration, peut-être à terme par la 
création d'une structure spécifi- 
que ». 

2) L'organisation adminis- 
trative. - La Haut Conseil sou- 
haite «la restructuration de l’en- 
semble des services intervenant 
directement en matière d'inté- 
gration » et le renforcement de la 
coordination entre ces services. 
Il propose, b cet effet, « d'étudier 
la création d'une grande direc- 
tion de la population et de la 
solidarité au ministère des 
affaires sociales, de revitaliser 


les services extérieurs d'action 
sociale relevant encore de fEtat, 
de réaffirmer le rôle central des 
préfets, ainsi que celui des com- 
munes». de mieux former les 
agents participant sur le terrain à 
la misa en oeuvre des politiques 
d’intégration et de «renforcer la 
coordination interministérielle». 

3) L'assainissement des 
conditions d'habitat en foyer. 
- Selon le Haut Conseil, « les 
foyers accueStont des travaflteure 
migrants requièrent des actions 
immédiates qui sont à le portée 
des ministères et organismes 
compétents. S'H fout les mainte- 
nir, il faut aussi en foire (ou en 
refaire) des lieux d'héberge- 
ments offerts, pour une période 
transitoire, à des adultes actifs 
isolés, tout en diversifiant leur 
population en direction des Fran- 
çais d'origine ; il faut aussi que 
les foyers n'accueillent que les 
personnes dont la situation 
sociale exige cette prise en 
charge, et que leur gestion 
obéisse à des règles saines 


( accompagnement social, 
contrôle par le préfet, associent 
les élus, intégration d la ville, 
financement moins coûteux et 
plus éqtatibré)», 

A] La protection sociale. - 
Le Haut Conseil pense qu'il est 
nécessaire de consolider le dis- 
positif mis en place au fil des 
années et d'en faire un ensemble 
plus cohérent et plus stable. «U 
s'agit, à la fois, de permettre aux 
étrangers séjournant en France 
de bénéficier des prestations 
dont ils sont encore exclus ( Val- 
location supplémentaire du 
Fonds national do solidarité et 
l'allocation aux adultes handica- 
pés) mais en posant la condBtion 
d'une durée suffisante dé séjour 
régulier en France, d’affirmer 
clairement un Han général et har- 
monisé entre bénéfice des pres- 
tations et régularité du séjour en 
France, tout en maintenant l’ex- 
ception à cette règle que repré- 
sente l’aide sociale, en raison de 
son caractère traditionnellement 
humanitaire. » 


SPIRITUALITÉ : UNE LOGIQUE DE PAIX 

En cette période troublée, la recherche de la paix 
intérieure constitue peut-être la seule alternative à 
la violence. Le retour de la spiritualité marque cette 
fin de siècle. 

Mais qui sont ces hommes et ces femmes qui, à un 
Dieu officiel et aux églises préfèrent le maître inté- 
rieur, et aux dogmes l’amour du prochain ? 

Us proposent une nouvelle approche de l’esprit et du 
corps. Pour eux. Dieu est tombé du ciel et vit dans 
le cœur de chaque homme. 

Un grand dossier de 30 pages. 
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la langue française, mariages mixtes 
taux de fécondité, pourcentage d 
bacheliers, taux de chômage, reve 
nos par ménage, concen t ra ti on géc 

S ue, mortalité infantile 
de santé, population careé 
attendant, le Haut Consei 
a procédé à tue enquête auprès d 
plusieurs dizaines de communes. E 
ü donne dans son rapport un étal 
aussi précis que possible, d* 


chiffres disponibles. 


, de tous le 


«ABerolas vite 


Les neuf «sages» reconnaissent 
que le gouvernement et le Fadement 
ont pris récemment quelques 
mesures importantes pour favoriser 
Fintégration. Ils pensent cependant 
qu’il faut « aller plus vite et plus 
foin». Parmi leurs propostions (voir 
d’autre part) : la création d’une 
' grande «direction de la population et 
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de fa solidarité» au ministère des 
affaires sociales, la transformation 
des foyers d’accueil pour travailleurs 
migrants et une extension de la pro- 
tection sociale pour les étrangers. 

Faut-il créer un ministère de l'in- 
tégration? Les «sages» ne se pro- 
noncent pas vraiment sur ce point : 
tout dépend des pouvoirs réels 
qu’on donnerait à nn tel organisme 
qui risque d'être une coquille vide. 
Pour le moment, il faut faire travail- 
ler ensemble des ministères diffé- 
rents. Or le secrétariat général i l'in- 
tégration, créé en novembre 1989, 
n'a pas les moyens de jouer ce tôle. 
Tout se passe comme si on avait 
seulement créé on échelon supplé- 
mentaire. 

Faut-il accorder aux résidents 
étrangers le droit de vote aux élec- 
tions locales? Les neuf « sages » sont 
partagés sur le fond de cette mesure, 
comme sur ses effets. En tout cas, ils 
sont unanimes pour reconnaître que 
l'examen de cette question, dans les 
circonstances présentes, ne jouerait 
certainement pas en faveur.de l'inté- 
gration des immigrés. 

Vouloir «aller plus vite et plus 
loin» h 'empêche pas le Haut 
Conseil de remarquer que l’intégra- 
tion est une affaire de longue 
haleine. Elle ne peut réussir que 
dans la durée. Mais le temps n'est 
pas toujours linéaire : les effets 
dévastateurs du chômage et une 
urbanisation ratée font que certains 
enfants d'immigrés, même s’ils ont 
la nationalité française, sont aujour- 
d’hui moins bien intégrés que leurs 
parents! 

Un autre paradoxe tient aux rap- 
ports de la Fiance avec ses voisins. 
Compte tenu de la prochaine ouver- 
ture complète des frontières com- 
munautaires et de la poussée migra- 
toire en provenance de l’Est, toute 
politique à l’égard des immigrés 
suppose une concertation internatio- 
nale et une harmonisation de cer- 
taines règles. Or la France a un 
«modèle» d’ intégration. Et elle 
entend le garder. 

ROBERT SOLÉ 


(I) Le Haut Conseil est composé de neuf 
membres, élus pour trois ans : M. Marccan 
Long (président), vice-président du Conseil 
d’Etai ; M“ Marie- Thérèse Join-Lambert, 
inspecteur général des affaires sociales; 
MM. Jean-Pierre Dételante, député RPR 
du Val d’Oise; André Diligent, maire CDS 
de Roubaix; Philippe Farine, vice-prési- 
dent du Conseil national des populations 
immigrées; Stéphane Hessd, ambassadeur 
de France; Anieet Le Pots, conseiller 
d’Etat, ancien ministre communiste; 
Georges Morin, conseiller technique du 
ministre de l'agriculture et Jacques Vbt- 
. tard, président du comité de décentralisa- 
tion. 





Une conférence de PONU à Tokyo 

Les pays d’Asie et du Pacifique 
cherchent à coordonner 
la lutte contre la drogue 


La première conférence des 
nations de l'Asie et du Pacifique, 
organisée à Tokyo du 13 au 
15 février sous les auspices de 
la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifi- 
que (ECAFE), a souligné la 
nécessité de développer une 
concertation régionale dans la 
lutte contre la drogue, il a été 
p réc on isé la création d'un centre 
polyvalent régional chargé d'une 
telle coordination. Cette confé- 
rence, à laquelle participaient 
quarante-six pays et treize orga- 
nisations internationales, est 
l'une des premières expr essions 
d'une nouvelle orientation de la 
lutte inte rna tionale contr e la dro- 
gue, mettant l'accent sur les 
stratégies régionales, que doit 
renforcer la mise en place pro- 
chaine, par les Nations unies, du 
Programme de contrôle interna- 
tional de la Aogue (UNIDCP). 

TOKYO 

de notre correspondant 

Bien que l’Asie soit la grande 
région de production, de consom- 
mation et de trafic de stupéfiants, 
en particulier d’héroïne (5,8 tonnes 
saisies en 1989) et d’opium 
(8,5 tonnes), la majorité des res- 
sources (60 millions de dollars) du 
Fonds des Nations unies pour le 
contrôle de la consommation de 
drogue, créé en 1971, allaient i 
l’Amérique latine. Le nouveau pro- 
gramme devrait permettre une 
redistribution des fonds. Grâce 
notamment i une contribution 
japonaise accrue, davantage de res- 
sources pourront être affectées à la 
région. 

Le Japon en Asie et l’Australie 
dans le Pacifique sont les pays clés 
de cette nouvelle stratégie régio- 
nale. Bien que le Japon ne soit 
confronté qu’à un problème 
mineur de drogue au regard des 
autres nations industrialisées, 
comme d’ailleurs la Corée du 
Sud ( I), c’est pour Tokyo l’occa- 
sion d’affirmer sa responsabilité et 
son influence dans la zone. La pré- 
sence d'une délégation française à 
la réunion de F ECAFE était une 
manière de manifester la responsa- 
bilité de la France dans la lutte 
internationale contre la drogue et 
sou intérêt pour la région Asie- Pa- 
cifique. 

Sous la pression des Etats-Unis, 
l'assemblée a accepté le principe 
d’un contrôle plus strict sur les 
«précurseurs», c'est-à-dire les 
substances obtenues par le détour- 
nement de produits chimiques de 
base en amont de la production 
proprement dite de drogue. Ce 
souci répond aux dispositions de la 
Convention de Vienne sur les nar- 
cotiques de 1988 qui met l'accent 
sur toutes les formes de trafic. 

En revanche, en ce qui concerne 
le «blanchiment» de l’argent de la 
drogue, peu de progrès ont été 
accomplis. Le renforcement des 
mesures de contrôle sur certaines 
places traditionnelles de blanchi- 
ment, la Suisse et le Luxembourg, 
incitent les trafiquants à opérer ail- 
leurs et notamment en Asie. Mais à 
l’exception de Hongkong, les auto- 
rités des autres grandes places 
financières asiatiques traînent les 
pieds. 

Le Japon a certes mis en place, 
depuis juin 1990, des mesures de 
contrôle, mais elles restent peu 
efficaces. Le ministère des finances 
est en butte à de sérieuses pres- 
sions des milieux d’affaires pour 
ne pas entamer le principe du 
secret bancaire. De plus, il o existe 
au Japon aucune législation 
concernant le blanchiment. 11 en va 
de même pour Singapour qui ne 
semble pas vouloir s’engager avant 
d’être assuré qu’il héritera de l'ac- 
tivité financière de Hongkong lors- 
que la colonie sera restituée à la 
Chine, en 1997. Dans lé Pacifique, 
le Vanuatu semble devenir un lieu 
de recyclage d’argent «sale» . 

Des tendances 

alarmant es 

Du point de vue de la produc- 
tion, de la consommation et du 
trafic, ou enregistre dans ta zone 
Asie-Pacifique des « tendances 
alarmantes » : augmentation de la 
production, diffusion de toutes les 
sortes de narcotiques et stimulants 
dans des couches toujours plus 
jeunes de la population (dans le cas 
de l’Indonésie par exemple. 80 % 
des 120 000 drogués ont entre 
quinze et vingt-cinq ans) et lien de 
plus en plus évident entre drogue 
et contamination par sida. La 
consommation des stupéfiants 
s’étend, en outre, des villes vere les 
campagnes. 


On enregistre, enfin, une au? 
m cotation d’entrée de cocaïne au 
Japon et en Australie. Doi. s ce 
pays, 49 kilos de cocaïne et 
160 kilos d’héroïne ont été saisis 
en 1989. 

Snr le pian de la production, la 
présence à cette conférence du 
Laos, pays faisant partie du Trian- 
gle d’or avec la Birmanie et la 
Thaïlande, el la demande d’assis- 
tance qu’U y a formulée pour met- 
tre en œuvre son plan de lutte con- 
tre la drogue ont été interprétées 
comme une évolution de l’attitude 
de ce pays producteur. Une atti- 
tude analogue a été notée de la 
part de la Birmanie. Bien qu'elles 
n’aient pas te contrôle de nombre 
de régions où est cultive Le pavot, 
les autorités birmanes ont saisi, ces 
deux dernières années, 429 kilo- 
grammes d’héroïne, S kilos de 
morphine et 1,7 tonne d’opium. En 
1990, elles ont détruit pour 4,4 
milliards de dollars de drogue. 

En Thaïlande 
. et an Vietnam 

■ La Thaïlande, pour sa part, a 
considérablement réduit les sur- 
faces de culture du pavot sur son 
territoire : l'opium produit est 
tombé de 150 tonnes il y a vingt 
ans à 20 tonnes en 1990. La Thaï- 
lande compte entre 300 000 et 
400 000 drogués. On note an 
accroissement de la consommation 
de stimulants. Selon les autorités 
thaïs, 80 % des malades du sida 
sont des intoxiqués. Le Vietnam, 
où se manifestent des signes préoc- 
cupants de reprise de la consom- 
mation d’opium et d’héroïne, sou- 
haite également une assistance des 
Nations unies. 

Avec l’Afrique, Hongkong, Taï- 
wan et le Japon sont les principaux 
lien de transit de la drogue en pro- 
venance du Triangle d'or et à des- 
tination des Etats-Unis. En ce qui 
concerne le Croissant d’or (Afgha- 1 
nistan, Iran, Pakistan), alors que 
ces deux derniers pays ont pris des 
mesures de contrôle, l’Afghanistan 
n’a pu faire de même en raison de 
la guerre et la culture du pavot 
s’est considérablement dévelop- 
pée ; ce pays est considéré comme 
le plus dangereux du Croissant d'or 
et sa première «victime» est 
l’Inde. Le Pakistan a, pour sa part, 
un énorme problème de réhabilita- 
tion avec près d’un million d'hé- 
roïnomanes. L’Iran, très présent au 
cours de cette conférence, souhai- 
tait visiblement qu’on reconnaisse 
ses efforts - ce pays semble avoir 
pratiquement éliminé la culture du 
pavot - et que son nom soit retiré 
de la liste des nations faisam partie 
du Croissant d’or. I! y aurait pour- 
tant six cent mille héroïnomanes 
en Iran, autant qu’en Malaisie. 

PHILIPPE PONS 


(Il Bien qu'on ait enregistré une aug- 
mentation soudaine d’arrivée de cocaïne 
sur l’archipcl (42 kilogrammes ont üé 
saisis en 1990, soit trois fois plus que 
l’année précédente), la préoccupation dis 
autorités nippon es reste les mélhampbé- 
ta mines (stimulants) : 16 000 consomma- 
teurs ou trafiquants ont été arretés en 
1990. Il en va de même en Corée du 
Sud : 4 220 arrestations en 1990 dont, 
seulement, 29 consommateurs de cocaïne. 


RELIGIONS 



te Conseil chrétien de Chine, qui 
rassemble un peu plus de cinq mil- 
lions de chrétiens non catholiques, a 
été admis à l’unanimité. lundi 
18 février, comme membre du 
Conseil œcuménique des Églises 
(COE), lois d'une session plénière de 
la septième assemblée générale du 
CX)E, qui se tient actuellement à Can- 
berra (Australie). Ont été également 
admises au sein du COE : l'Eglise épi- 
scopalicime des Philippines, l’Église 
évangélique luthérienne de Bolivie, 
l Association baptiste du Salvador, le 
Synode luthérien du Salvador et 
j Eglise des missions pentecôtistes 
hbres du Chili. L’Eglise réformée mis- 
sionnaire néerlandaise d’Afrique du 
3 F 31, a ‘Ueurs présenté une 
romande d admission. - (AFP,) 


a Démission de Mgr Jules Harié, 
e*«iK auxiliaire d’Arras. - le pape 

î?2r PauI 11 3 acce Pt£. lundi 
18 tevner, la démission de Mgr Jules 
Harié, évêque auxiliaire d’Arras 
depuis 1970, qui avait demandé à 
«re relevé de sa charge, ayant atteint 
.te toute d âge (soixante-quinze ans), 
le 3 février dernier. 
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Gigantesqu es embouteillages dans la région Rhône-Alpes 

Les sports d’hiver, 
pare-chocs contre pare-chocs 


Les déplacements de phi- 
S’eurs dizain*» de milliers d'au- 
tomobilistes qui se rendaient 
,oans les stations de sports d'hî- 
]Ver des Alpes è l'occasion des 
congés scolaires ont été profon- 
dément affectés par les condi- 
tions météorologiques. Samedi 
16 février, des files d'attente, 
dont la longueur atteignait au 
total prés de 200 kilomètres, se 
sont formées, notamment entre 
Chambéry et Albertville (Savoie). 
Grenoble et Bourg-d'Oîsans 
(Isère) et sur l'autoroute A 40 
Maçon-Genève, en particulier à 
(ouest du tunnel de Chamoise 
(Ain). Plusieurs centaines de 
personnes ont dû passer le nuit 
dans des gymnases et des 
lycées à Chambéry. En 
revanche, ces difficultés de cir- 
culation n'ont provoqué que peu 
d'accidents. 

LYON 

de notre bureau régional 

Les spécialistes de la circulation 
l’avaient classé «rouge». Côté 
météo, ce fut plutôt gris. Et, pour 
les automobilistes englués dans 
d’interminables bouchons, il res- 
tera un samedi noir. Ceux qui ont 
fini par atteindre, à 2 heures ou 


Bretons et, en partie, les gens de 
l’Est et du Sud-Ouest? L’argument 
ne paraît pas fondé. Les comptages 
effectués par le centre régional 
d’information et de coordination 
routières de Lyon indiquent que le 
trafic sur les axes en direction des 
Alpes n’était pas plus important 
que l’année dernière pour la pre- 
mière semaine de congé scolaire . 
En hausse de 15 9b, certes, sur 
l'A 40 désormais sans feu rouge 
entre Paris et les vallées alpines, 
mats en baisse de 5 % sur l'A 43 à 
la sottie de Lyon, et stable dans la 
vallée de la Taren taise, où se sont 
présentés quaranto-trois mille véhi- 
cula pendant le week-end. 

Faut-ii s'en prendre alors à ceux 
qui sont chargés de réaliser les 


infrastructures ? Malgré une accélé- 
ration exceptionnelle des pro- 
grammes pour cause de Jeux olym- 
piques, tous les chantiers ne sont 
pas achevés cette -année, nota ca- 


tions de Maurienne et à celles de 
Tarentaise. Dans l’Ain, il faudra 
attendre 1996 pour voir s'ouvrir le 
deuxième tube du tunnel de Cha- 
moise, dont le débit actuel a pro- 
voqué, samedi, de spectaculaires 
bouchons sur l'A 40. Mais les amé- 
liorations dâà apportées, notam- 
ment entre Albertville et Modtiers, 
à coups de centaines de millions de 
francs, pour rendre compatible la 
capacité d’accueil de la Savoie 



3 heures du matin, leur station - 
où les offices du tourisme et la plu- 
part des agences immobilières 
avaient maintenu une permanence 
d’accueil - n'en finissaient pas 
d’égrener leurs pénibles records : 
« On est resté pfanté sur l'autoroute 
après Chambéry. On a mis 
six heures pour parcourir quinze 
kilomètres!», se plaignaient des 
Bretons & Val d’Isère. Arrivé i 
23 heures aux Arcs (Savoie), un 
automobiliste expliquait qu’il était 
parti de Lyon à 6 heures : 
dix-sept heures pour 2 30 kilomè- 
tres. Dans l’Isère, un car assurant 
la correspondance directe entre la 
gare de Grenoble et Les Deux- 
Alpes a fait le trajet en 
dix heures alors que d’ordinaire il 
couvre les 80 kilomètres en moins 
de deux heures. 

Etalement 

impossible? 

Devant une situation qui s’aggra- 
vait d’heure en heure samedi 
matin, pour atteindre son 
paroxysme en milieu d’après-midi, 
les responsables de la sécurité rou- 
tière, placés sous l'autorité des pré- 
fets, ont incité les automobilistes à 
renoncer i poursuivre leur voyage. 
En Savoie, on estime que deux a 
trois raille personnes ont suivi ces 
conseils. Elles ont trouvé refuge 
dans les hôtels de la région, qui ont, 
rapidement affiché complet, ou 
chez des habitants, mobilisés en 
particulier par des appels lancés 
sur les fréquences de Radio-France 
Savoie. 

Environ sept cents personnes ont 
été accueillies dans des gymnases 
et des lycées mis à leur disposition 
à la demande de la ville de Cham- 
béry. A Grenoble, aussi, les hôtels 
ont fait le plein avec ceux Que la 
prudence poussait à la balte. Mais 
pas toujours de gaieté de cœur : 
«Ça me coûte 1 500 francs de plus, 
cet arrêt obligatoire ». regrettait, 
dimanche matin, un Nantais apres 
une nuit avec sa famille dans un 
«trois étoiles» grenoblois. 

Tellement exténués physique- 
ment, la plupart de ces naufragés 
de la neige n avaient plus 
de protester. Contre quovwotre 
qui, d’ailleurs? Contre lemim^ère 
de l’éducation nationale, qui a 
«groupé cette année les a^dérajes 

endeux zones, jetant ™ u [2 

‘«n mfr»A te.mm les Parisiens, les 


(trois cent cinquante mille lits) 
avec ses ambitions touristiques, 
rend l’accusation de moins en 
moins sérieuse. 

En revanche, l’incapacité des 
professionnels, du tourisme entre 
autres, à trouver des formules faci- 
litant l’étalement des séjours est 
sans doute une des causes endémi- 
ques des difficultés. Mais tous ces 
faux procès et ces mauvaises rai- 
sons ne peuvent, pour autant, faire 
oublier l’essentiel : dans une zone 
de montagne, les conditions météo- 
rologiques peuvent changer une 
situation du tout au tout. Après 
trois hivers déments, on avait fini 
par l’oublier. Les avalanches et les 
coulées de boue qui se sont pro- 
duites, par exemple, sur la RN 91, 
entre Bourg-d’Oisans et le col du 
Lautaret, provoquées par un 
radoucissement des températures 
après d’abondantes chutes de neige 
les jours précédents, ont rappelé 
que Ia montagne, comme la mer, a 
ses règles. Un automobiliste, inter- 
rogé par FR 3, a su relativiser les 
pénibles moments que sa fam ille et 
lui vivaient : « nous avons la 
chance de pouvoir nous payer une 
semaine aux sports d’hiver ; nous 
sommes des privilégiés et nous 
plaindre davantage serait indé- 
cent. » 

BERNARD EUT 
{Avec la coBobœatkxr 
de Nicole Càbiet à Grenoble.} 


a Avalanches dans les Alpes ita- 
liennes et suisses : an moins neuf 
morts. - Sept personnes - dont un 
enfant de deux ans - ont été tuées, 
dimanche 17 février, par une ava- 
lanche sur le versant italien du col du 
Géant, dans le massif du Mont- 
Blanc. L’avalanche a été déclenchée 
par une chute de sérac qui est surve- 
nue vers 11 h 30 entre Ja Dent du 
Géant et le refuæ Torino, i 3.500 
mètres d’altitude. L’énorme coulée 
de néi&.es de glace a. balayé, 1 300 
mètres phis bas, une piste que des- 
cendait un groupe de skieurs 
conduits par un moniteur. Sept corps 
auraient été dégagés, mais on craint 
que d’autres corps soient encore: 
«fouis. 

En Suisse, deux personnes au 
moins ont péri, «Ses aussi, dans des 
avalanches qui se sont produites près 
d’En^elbc rg-Gersdmiaip, et dans le 
massif du Pilate (canton d’Unter- 
’ waldX - (AFP.) - - « 


SPORTS 


de notre envoyé spécial 

: Raeburn Place n’est pas le Parc 
[des Princes et ne le sera jamais. Ce 
petit stade d’Edimbourg, vaste 
.étendue de pelouse plantée entre 
les demeures bourgeoises, accueille 
rarement (dus de cinq cents snccta- 
teurs pour les match» de l’équipe 
.de rugby locale, les Edinburgh Aca- 
demicau. L’endroit est tris prisé 
[des mouettes et des gosses. Les 
premières peuvent taquiner les 
canards sur l’étang voisin. Les 
(seconds se i loisir pen- 

dant que leurs pires assistent an 
'match, alignés le long de la ligne de 
[touche ou sur tes travées de Puni- 
,que et minuscule tribune 

«C’est ça. l’esprit rugby I», aime 
ra p peler le pilier David Sole, capi- 
taine de l’équipe d’Ecosse. Rae- 
born Place est, en effet, de ces 
stades de faubourgs où les avants 
trinquent volontiers à la mémoire 
de William Webb Eilis, le jeune 
homme qui eut l’idée de prendre le 
ballon à pleines mains sur une 
pelouse de la ville de Rugby es 
1823. 

La prime 
da centenaire 

Aujourd’hui, cet «esprit» serait 
en danger. Le 12 octobre dernier, 
le comité exécutif de l'Internatio- 
nal Board - le gouvernement du 
rugby mondial - a modifié le règle- 
ment concernant l’amateurisme. 
Les joueurs peuvent désormais per- 
cevoir de l'argent pour des activi- 
tés qui ne sont pas directement 
: liées au rugby. Ils sont ainsi autori- 
sés i signer des contrats publici- 
taires (& condition de ne pas porter 
de maillot i leur marque), rédiger 
des livres ou des articles ou partici- 
per à des dînera de gala. Cette 
réglementation est encore très 
fione et le Board laisse à chaque 
fédération la possibilité de ('inter- 
préter. 

Les dirigeants les plus conserva- 
teurs admettent qu’il était tenips 
d'assouplir les règlements, tant les 
joueurs sont amenés à taire des 
sacrifices professionnels pour leur 
sport. Mais Us pensent que Iç 
Board a été trop loin, que la porte 
est ouverte à tous les excès. Les 
responsables anglais et écossais 
s’insurgent ainsi contre la possibi- 
lité offerte aux joueurs de toucher 
de l'argent pour présider des dîners 
dans les clubs. 

Un teUe pratique, tolérée es 
Nouvelle-Zélande, est interdite en 
Angleterre. Will Cariing, le capi- 
taine de l'équipe de la Rose, sus- 
pecté d’avoir « fauté» lors d’une 
soirée en 1989, a fait l'objet (Tune 
enquête de la part de sa fédération. 
Il a finalement été blanchi : l’ar- 
gent en question avait été versé & 
une association de lutte contre le 
cancer. 

Deux autres affaires agitent le 
milieu du rugby. Le 30 décembre, 
l’hebdomadaire Sunday Tefeeraph 
, révélait que les joueurs du Stade 


RUGBY : polémique autour d’une réglementation 

L’argent et l’esprit 


Lq rugby serait-il sur la vole du 
professionnalisme? Depuis le 
1 ■'décembre, les joueurs ont le 
droit de percevoir de l'argent 
pour des activités de communi- 
cation ou de publicité sans rela- 
tion directe avec leur sport A 
quelques mois de ia Coupe du 
monda, organisée du 3 octobre 
au 2 novembre prochain en 
Grande-Bretagne et en France, 
la polémique prend de. l'ampleur. 
Les traditionalistes se mobilisent 
pour défendre un «esprits qu'as 
estiment menacé. 

EDIMBOURG 


toulousain avaient touché chacun 
10 000 francs pour leur victoire 
dans le dernier Masters, un tournoi 
international organisé pour fêter le 
centenaire du rugby dans leur ville. 
Les dirigeants français ont démenti 
cette information, une enquête est 
en cours. 

. L'autre affaire concerne les 
joueurs anglais. A l’issue du match 


Galles- Angleterre, samedi 19 jan- 
vier & Cardiff, ils ont refusé de 
répondre aux questions des journa- 
listes. La BBC a alors révélé qu'elle 
avait éconduit une société qui lui 
demandait prés de 50 000 francs 
pour obtenir le droit d'interroger 
les joueurs. Depuis le mois d’octo- 
bre 1990, cette société contrôlait 
effectivement les intérêts des Inter- 
nationaux anglais, mais, devant le 
tollé provoqué par leur 
attitude (1), ceux-ci ont préféré, 
mardi 5 février, rompre le contrat 
qui les Eut à ces «agents». 

Quant aux joueurs écossais, ils 
ont déjà décidé d’œuvrer en équipe 
et viennent de mettre en concur- 
rence six sociétés pour choisir celle 
qui défendra an mieux leurs 
intérêts. Les Néo-Zélandais ont été 
plus rapides : la gestion de leurs 
activités de promotion sera pro- 
chainement confiée i une société 
désignée par la fédération AU B te- 
cks de rugby. L’argent' ainsi récolté 
sera verse dans une «caisse com- 
mune» avant d’être distribué aux 
joueurs. Les internationaux fran- 
çais, eux aussi, souhaiteraient pou- 
voir toucher les dividendes de 
leurs exploits. Os envisagent d’évo- 
quer le problème du statut des 
joueurs avec leurs dirigeants à Pas- 
proche de la deuxième Coupe au 
monde. 

L’ensemble du débat pourrait 
paraître anecdotique. Des spécia- 
listes britanniques de communica- 
tion estiment d'ailleurs que seuls 
quelques joueurs de premier plan, 
connus au grand public, sont 
concernés par les mesures sur la 
publicité : en décembre 1989, la 
société Priszna évaluait è 
390 000 francs par an les revenus 
potentiels d’une vedette. 

En fait, le rugby entretient 
depuis longtemps des rapporta 
hypocrites avec PargenL Ainsi, 
bien que ses dirigeants se préten- 
dent les chantres de l’amateurisme, 
le rugby français sait offrir des 
«avantages» & ses joueurs. De 
□ombreux clubs proposent on 
emploi - parfois fictif, - un loge- 
ment, mais aussi des primes de 
match officieuses qui arrondissent 
les fins de mois, même si les 
sommes, en question (parfois quel- 
ques milliers de francs) n’antori- 
sent pas i parier de professionna- 
lisme. 

L’Angleterre et ses voisins 
n’échappent pas à la règle. Les dro- 
its néo-zélandais et australiens, 
ilicoup plus libéraux sur ce 
sujet, ne manquent d’ailleurs 
jamais de rappeler à leurs homolo- 
gues britanniques que le* clubs 
anglais proposent des sommes 
importantes aux vedettes de l'hé- 
misphère sud. Quant à l'Italie, où 
les équipes partent les noms des 
sponsors qui les financent (par 
exemple Benetton à Trévise). elle 
trouve toujours les «arguments» 
pour accueillir des joueurs néo- 
zélandais ou sud-africains. 

Le rugby est, en fait, prisonnier 
de ses propres contradictions. En 
instaurant des championnats par- 
rainés par des brasseries (Courage 
en Angleterre, Heineken au Pays 
de Galles, McEwans en Ecosse), les 
fédérations britanniques ont favo- 
risé l’émergence d’une élite. En. 
Angleterre, tes meilleurs joueurs se 
retrouvent dans les clubs les plus 
puissants. De même, ['augmenta- 
tion des droits de télévision (la 


AUTOMOBILISME : le championnat de Formule 1 

Des pénalités de temps 
pour les fauteurs d’accidents 


Le Conseil raondiai de la fédération 
internationale du sport automobile 
(FSA) a apporté, vendredi 15 février, 
plusieurs modifications an règ le m en t 
dn championnat du monde de For- 
; mole 1, applicables dès la saison 1991. 
Afin de valoriser les succès, dix points 
(an lieu de neuf) seront désormais 
attribués au vainqueur d’un Grand 
Prix. Les pilotes comptaKBseroatknra 
seize résultats et non plis leurs onze 
meîDeurs pour le classement du cham- 
pionnat du monde. Avec ce nouveau 
mode de calcul, Alain Piœt, phs régp- 
lier, aurait, par exemple, été champion 
du monde ea 1988 à la place cfAyiton 
Senna. 

Pour tenter d’éviter le renouveOe- 
. meut des hrid*"** qm ont émaillé te 
Mm» 1990, le Conseil mondial a ren- 
forcé les pouvoirs des commissaires 
sportifs et de la nouvelle Cbmmjgsion 
-spéciale d'enquête sot la sécurité: Des 
: pénalités de temps pourront être mfii- 


g*es anx pilotes fenfifi, soit sous forme 
d’arrêt momentané aux stands, soit 
sous forme de pénalisation au classe- 
ment final a l'incident se produit au 
cours des douze derniers tours. 

L'écurie Larrousse a été retirée du 
phaMTiwit du championnat du monde 
1990, où efle avait pris la sixième 
place, pour avoir déclaré qu’elle 
construisait ses monoplaces alors 
qu'eRes étaient fabriquées chez Lola, 
on constructeur britannique non 
engagé en Formule 1. Cette mesure 
devrai avoir de lourdes conséquente 

financières pour l’ècurie française. EDe 
sera obligée, cette saison, de disputer 
les pié-qnahficatiotks dn vendredi 
matin, avant chaque gond prix . EDe 
devra également payer les fiais de 
déplacement de sou matériel, alors 
que, pour les rfix premières écurie^ ces 
fias sont pris en charge par l'Associa- 
tion «tes constructeurs de formule 1 
(FOCA). 
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BBC vient d'acheter les droits de 
retransmission des trois prochaines 
éditions du Tournoi des cinq 
nations pour 1 00 millions de 
francs), la passible création, & 
moyen terme, d’une coupe d’Eu- 
rope des clul», et le succès attendu 
de la prochaine Coupe du monde 
(bénéfice escompté : 400. millions 
de francs) ne sont pas sans consé- 
quences. Les dirigeants peuvent 
difficilement expliquer aux joueurs 
qu’ils ne seront pas invités au par- 
tage du gateau. 

L’aide 
aux petits 


« L’argent du jeu doit retourner 
au jeu. En étant l’invité d’un petit 
club, un joueur assure la promotion 
du sport, il n’a pas à se faire 
payer», assure pourtant Mike 
Peaiy, le président de la fédération 
anglaise. « Cet argent, nous en 
avons besoin, pour tes gamins, pour 
la base», certifie Bill Hogg, son 
homologue écossais, dont la fédé- 
ration a longtemps exigé des inter- 
nationaux qu’ils achètent eux- 
mêmes leurs maillots frappés du 
chardon. Réplique de David Sole, 


Les dés boudent 
Y assemblée générée 

La môlée qui opposa, depuis 
quatre mois, las différentes ten- 
dances d’un rugby fiançais en 
pleine crise s’est poursuivie 
samedi IB février par le report, 
faute de participants, d’une 
assemble générale de la Fédé- 
ration (FFR). Seuls 549 clubs sur 
les irifo sept cent quarante-sept 
affiEés à la FFR étaient représen- 
tés à cette assemblée qui devait 
notamment débattre d’une 
réforme du système électif pro- 
posée par M. Jean Fabre, ancien 
président du Stade toulousain et 
candidat à la présidence. Pour 
que rassemblée puisse délibé- 
rer, b moitié des clubs plus un. 
soit 874, devaient être présents. 
Le quorum n’ayant pu être 
atteint ta réunion a été reportée 
au 9 mars. 

Cette nouvelle péripétie aura 
au moins permis aux différents 
protagonistes de tomber d’ac- 
cord sur un point : a On se rkÛ- 
cubsa », ont-üs admis dans un 
bd ensemble. 


te capitaine écossais : «fl faut évo- 
luer. Pourquoi ne pas être rémunéré 
pour un tuner si le club le souhaite? 
Pourquoi ne pas poser avec le mail- 
lot national pour une quelconque 
marque de bière ? Le jeu n 'est pas 
en danger. Avec ou sans argent, on 
continuera à aimer ce sport. Nous 
ne serons jamais millionnaires. » 

Le rugby est piégé, coincé entre 
ses racines et les intérêts des 
joueurs. Duncan Patterson, l’un 
des sélectionneurs écossais, recon- 
naît qu’il est urgent d’interveaîc : 
«Nous demandons trop de sacri- 
fices professionnels aux gars. Fai- 
sons marche arrière pendant qu’il 
en est encore temps! Il faut mains 
de matches, moins de stages. » 
Albert Ferrasse, le président de la 
fédération française, estime lui 
qu'il est trop tard ; «Ce sont les 
Britanniques qui crèveront le rugby. 
Ils sont débordés par l’hémisphère 
sud et ils vont Titre chez eux. Ils ne 
rom pas tenir leurs championnats. 
Si nous ne lui gardons pas son 
esprit, le rugby est foutu, il tombera 
dans le pognon . » 

En cas de retour trop brutal aux 
traditions, le risque est évident : 
les meilleurs éléments continue- 
ront de quitter Ira rangs du «XV» 
pour rejoindre les équipes de Jeu à 
XIII, sport professionnel en Angle- 
terre et en Australie. Les défections 
de ce type se sont multipliées ces 
dernières années. Même si le Pays 
de Galles, le plus touché par ce 
phénomène avec l’Angleterre, a 
doublé les indemnités journalières 
accordées à ses internationaux 
1(200 francs), on voit mal comment 
cet exode pourrait s’arrêter. Au 
lendemain de la Coupe du monde, 
en novembre, le club de Saint-He- 
lens serait disposé à enrôler au prix 
fort le centre Jeremy Guscott, 
meilleur joueur anglais du 
moment 

« Ceux qui veulent nous quitter le 
peuvent. Nous leur souhaitons 
bonne chance », assure Mike Peary, 
le président anglais, avant d'assu- 
rer : « Chez nous, les internatio- 
naux ne sont tout de même pas 
malheureux. Us ont droit à un trai- 
tement de VIP. Ils sont logés dans 
des hôtels de luxe, leurs épouses 
sont invitées. Ils voyagent en pre- 
mière classe, visitent le monde. Sur- 
tout. l'honneur de porter le maillot 
ne se chiffre pas. Ce sport est trop 
grand pour mourir ainsi. Le Jeu 
reste plus fort que l’individu. » 

PHILIPPE BROUSSARD 


CI) 11 semblerait également qa’un 
conflit ait opposé joueurs et dirigeants 
anglais, les premiers réclamant aux 
seconds un doublement - de 2 00 i 
400 francs - des indemnités journalières 
versées lors des marches dn Tournoi des 
cinq nations. 


Tournoi des Cinq nations 

La composition de l’équipe de France 


Les sélectionneurs du XV de 
France ont procédé à trois change- 
ments an sein de Péquipe qui jouera 
contre le Pays de Galles, samedi 
2 mars, an Parc des Princes. Comme 
prévu, l’Ageaais Philippe Sella, totale- 
ment remis de la blessure qui fa long- 
temps éloigné des terrains, retrouve sa 
place au centre de l’attaque, aux 
dépens du Parisien Denis Charvet 
Deux changements interviennent éga- 
lement dans lé pack, avec les retours 
du deuxième ligne biterrois Jean- 
François Gourragne et du troisième 
ligne du Racing Club de France 
Christophe Deslandes, qui étaient 
tous deux titulaires kxs du deuxième 
match contre la Nouvelle-Zélande, 
eu novembre i Paris. Us remplacent 
te Parisien Michel Tachdjian et le 
Beijalien Marc Cécülon. La troisième 
ligne est désormais exclusivement 
composée de joueurs du RCF, le 
champion de France en titre. 

La composition de F équipe natio- 
nale est donc la suivante: Serge 


fitanco (Biarritz, cap.) ; Jean-Baptise 
la fond (RCF), Philippe SeUa (Agen) ; 
Franck Mesneî (RCF), Patrice Lagis- 
quet (Bayonne) ; (o.) Didier Cambé- 
rabéro (Sérias), (m.) Pierre Babizier 
_ n) ; Christophe Deslandes (RCF), 
surent Cabannes (RCF), Xavier 
Blond (RCF) ; Olivier Roumat (Dax), 
Jean-François Gourragne (Béziers) ; 
Pascal Ondarts (Biarritz), Philippe 
Marocco (Montferrand) et Grégoire 
Lascubé (Agen). 

Remplaçants : Thierry Lacroix 


(Bègles-Bordeaux) 

Tachdjian (RCF). 

□ Résultats. - Les résultats de la troi- 
sième journée du tournoi, jouée 
samedi 16 février, sont les suivants : 
à Tmckenham, *Angjeterre b. Ecosse 
21-12 ; à Cardiff, ^Galles et Irlande 
21 - 21 . 

Le classement. - I. Angleterre et 
France, 4 points; 3 . Ecosse, 2; 
4. Irlande et Galles, 1. 


Les résultats 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Damoème dhriskm 

(matches en /stanÿ 

GROUPE «Ai 

Samedi 16 février, Strasbourg b. *8astia, 
2-0 : tfimanche 17 février, ‘Martigues b. 
Dgon, 4-2. 

Classement. - 1. Nîmes, 32 pts; 
2. titres, 30; 3. Bastia, 29; 4. Strasbourg. 
28; 5. Vatenriermes, 28. 

GROUPE «Bi 

Dimanche 17 février, Hed-Star et Cré- 
teil, DD. 

ESCRIME 


CHALLENGE MONAL 
Deux ans après son premier succès dans ■ 


la Challenge Moral, répéïste français Eric 
Srecki a recfcSvé, dimanche 17 février, en 
battant en finale l'espoir soviétique Pavai 
Kolobkov, champion Ai monde jwéor en 
1988 et médaifle de bronze des derniers 

championnats du monde. Le Français, vain- 
queur de la Coupe du monde en 1989, vise 
désormais un titre aux prochains champion- 
nats du monde de Budapest 

SKI ARTISTIQUE 

CHAMPIONNATS DU MONDE 

La skieur de U Cfasaz Edgar Gropiron a 
remporté un deuxième titre de champion tto 
monde de bosses, fine des trofe dtic&iines . 
du ski artistique, aux championnats rte 
monde qui se sont achevés dimanche 
17 février à Lek&Pteid (Etats-Unis). B est le 
seul français à avoir gagné une médaBe d'or 
kxs de ces épreuves, où les skieurs cana- 
diens ai américains ont accaparé les vic- 
toires. 
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La triple constance de Mario Botta 

Géométrie, symétrie, densité sont les règles de l'architecte suisse 


Botta s'est fait connaître en 
France en construisant un théâtre â 
Chambéry, une médiathèque à Vil- 
leurbanne, enfin en établissant un 
projet de cathédrale pour Evry, 
dont on attend le financement de 
la générosité et de la foi du public. 
H est suisse, originaire de Mendri- 
sio, dans te Tessin, où il est né en 
1943. Cela en fiait un architecte 
plutôt jeune, typique, par sa célé- 
brité précoce, de cette génération 
de maîtres d’œuvre qui a fait émer- 
ger la nouvelle architecture euro- 
péenne, ses modes, ses têtes d'af- 
fiche, son génie, ses idées, ses tics... 
Bref, tout un patchwork urbain 
dans lequel lui, Mario Botta, se 
distingue précisément par une 
grande homogénéité de style, une 
écriture reconnaissable entre 
toutes. 

Un porteur 


L’architecture de Mario Botta, 
ce en quoi notre homme est triple- 
ment constant, est géométrique, 
symétrique et compacte. Elle est 
offensive, voire guerrière, par sa 
manière de s’imposer aux pay- 
sages, montagnards on urbains, 
comme des bastions animés de 
redans et de meurtrières, derrière 
lesquels on imagine des regards 
vigilants, attentifs. Elle est aussi 
défensive, c’est-à-dire protectrice à 
la manière de cavernes, accueillant 
une sorte de paix séparée dans un 
espace articule, plié, d'où les portes 
sont volontiers bannies. Les spécia- 
listes soulignent en outre la 
connaissance des matériaux et la 
maîtrise technique qui président & 
son inventivité formelle. 


Dans les années 70, alors que ses 
confrères étaient au paroxysme de 
l’hésitation, continuaient de cher- 
cher leurs modèles, leurs réfé- 
rences, et s’évertuaient à se trouver 
des signatures lisibles, Mario Botta 
s’est aisément imposé comme un 
porteur de messages éternels, un 
peu comme si l'histoire, après 
avoir accouché de cet autre Suisse 
qu’était Le Corbusier, tentait de 
bégayer. Les maisons dites «unifa- 
miliales» dont il a parsemé son 
canton natal du Tessin représen- 
tent en effet autant de tours de 
force à la fois inspirés et spectacu- 
laires, saisissants et rassurants. 
Mais ce qui vaut pour des maisons, 
ou pour des bâtiments de taille 
modeste, apparaît plus difficile à 
mettre en œuvre dans de plus 
grands édifices. La formule symé- 
trique supporte mal le chang ement 
d’échelle, et elle s’alourdit du prin- 
cipe de géométrie. 

Les pleins et les failles, qui 
créent mobilité et lumière dans tes 
maisons tessinoises, s’empêtrent 
dans la lourdeur des matériaux, 
dans la trivialité des choix impo- 
sés, des règlements pompiers, des 
habitudes bureaucratiques. Les 
banques, les bureaux de Mario 
Botta, tout en restant d’une inspi- 
ration singulièrement plus élevée 
que le tout-venant de ce type d’édi- 
fices, prennent un caractère sco- 
laire pas très gracieux. Elles sont 
aux maisons ce qu’est an charme 
de l’enfance l’enthousiasme d’une 
adolescence un peu boutonneuse. 

L’âge adulte de l'architecture de 
Botta sera-t-il à trouver dans la 
cathédrale d*Evry? L'exposition du 
Centre culturel suisse en expose le 
dernier projet, un cylindre tron- 


qué, trapu, qui retrouve, les 
épaules en plus, et dans tes tonali- 
tés graves d’une voix mature, quel- 
que chose de la divine pureté (c’est 
bien le moins pour nue église) de 
ses premières maisons. Botta, c’est 
heureux, a un grain. Comme il n’a 
plus le paysage du Tessin, H l’a mis 
sur la tète de sa cathédrale : une 
grande couronne d’arbres, dont les 
vertus druidiques donneront à la 
foi des Evryens, si le projet abou- 
tit, de solides racines dans la terre 
gauloise. 

Une série de maquettes assez i 
pâtissières pour le Musée des : 
beaux-arts de San-Francisco, coif- 
fées d’une sorte de chapeao garai 
de plantations très similaire au 
projet pour Evry, pourrait; | 
conduire à s’interroger sur l’écono- 
mie de l’imaginaire de Botta, face) 
à de grands projets. Heureusement,. * 
sans être de dimension formidable, 
l’immeuble qa’il a conçu pour lai 
galerie Watari-Um, i Tokyo, mon-rë} 
tre que cet imaginaire est loin s 
d’être épuisé. Sans rien renier de 9 
son obsession symétrique, D sait i* 
nouveau la tempérer d’éléments de 
surprise et de grâce, qu’on ne sau- 
rait assez lui conseiller d’entretenir 
pour ses projets futurs. 

Loquace par ses photographies et 
maquettes, l'exposition du Centre 
culturel suisse ne l’est pas, en 
revanche, par ses explications. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 

► « Maria Botta, architecture et 
design» au Centre culturel 
suisse de Paris. 38. rue des 
Francs- Bourgeois, 75003 Paris. 
Jusqu'au 7 avril. 



Maison nnifiuniHale à Breganzona (1984-1988). 
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1 noua est parfois donné le Lonkeur de voir un film exceptionnel. 
Plaisir rare il est vrai, mais quand il existe, 

1 envie nous vient dé crier au ckef d\ 


œuvre. 


L 


EVEIL, c est un film unique, qui vous séduit par sa tendresse, 
et nous rappelle que chaque bonheur éprouvé, 
si petit soit-il, doit être vécu intensément. 


L 


EVEIL, c est 1 occasion inespérée de retrouver 
Robert DeNiro et Robin Williams en un face à face inoubliable 
déjà salué par la critique, et récompensé par 3 nominations aux Oscars 
dont meilleur acteur Robert DeNiro et meilleur film de Y 


annee. 


L 


EVEIL est une réjouissance à 1 état pur ; c’est aussi et surtout pour tous, 
1 occasion de se rappeler qu'il faut vivre avec 


son cœur. 


Robert Denip o p qbin Williams 

UÈVËIL 


|MIS< 


»>» 




SORTIE LE 20 FEVRIER 


THÉÂTRE 


Du jambon de Carrare 

is en scène par Robert Fortune, un montage succulent 
de textes sur la cuisine et la gourmandise 


La cuisine est le propos d’une 
soirée de divertissement que donne 
le Théâtre Saint-Georges. Titre du 
menu : A croquer. Mais avant tout 
une remarque, inévitable : 
convient-il que des comédiens, et 
des spectateurs, accordent, en 
temps de guerre du Golfe, leur 
attention à quelque chose d’aussi 
sensuel, voluptueux, que la bonne 
cuisine? Réponse : oui, sans hési- 
tation. Preuve : les services d’in- 
formation ont tenu à faire saveur 
qu’en Arabie Saoudite les soldats 
américains usent de mille subter- 
fuges pour essayer d’échanger jos- 
qu’i quatre ou cinq de leurs 
rations alimentaires contre une 
seule ration des soldats français, 
tant notre cuisine militaire est 
variée, fraîche, bien chaude lors- 
qu’il faut, succulente (un bon 
tuyau : pour suivre les itinéraires 
des cantines, et aussi les lieux dont 
on parle, sur des canes plus 
grandes et colorées que celtes (par- 
faites) du Monde, la routière 
Michelin 954 «Arabie» n’est pas 
terrible, la bonne carte est la 
«Proche-Orient» éditée à Vienne 
r Ravenstein Verlag, - disponi- 
dans les FNAC et ailleurs. 


Des écrivains 
difficiles à table 

Et donc voici, pour nous donner 
un avant-goût de la super-cuisine 
des années, un spectacle enlevé et 
drôle, A croquer, qui fait défiler 
plusieurs écrivains connus pour 
difficiles à table : Rabelais (qui 
soignait les melons 'et salades de 
son jardin potager), Ronsard, le 
marquis de Sade, Victor Hugo, 
-Alphonse Daudet, Colette... Man- 
quent, forcément le temps d’un 
seul soir, quelques gastronomes 
majeurs, Mallarmé, qui précisait à 
ses élèves dn lycée Condorcet qu’il 
ne faut boire, avec les cèpes, que 
du saint-julien, et, avec ia purée 
d’artichauts, que du pommard. Ou 
Baudelaire qui écrivait i Vigny 
convalescent : » Guerre, le pâtissier 
anglais dont la maison fait le coin 
de la p*e de Castiglione et de la rue 
de Rivoli, fait des gelées de viande 
combinées avec un vin tris chaud, 
madère ou xérès sans doute, que les 
estomacs les plus, désolés digèrent 
facilement et avec plaisir. » 

Tous les tableaux d'A croquer , 
relevés de danses et couplets chan- 
tes, sont drôles, ont une belle 
tenue, mais les deux grands 
moments sont une seine d’une 
idiotie formidable, de Philippe 
Adrien, jouée à toute volée par 
Catherine Arditï et Maurice 
Baquet : un ménage débile attend 


préparé, iis 

ont la flemme, aucune envie de se 
remuer, ils s’engueulent comme 
des chiens, c’est plus fort que du 
Courteline. D est vraiment triste 
que Philippe Adrien ait cessé 
d’écrire. 

L’antre grand moment n’est pas 
un texte de cuïsine-à proprement 


parler, mais de «dégustation», 
c’est la page célèbre de Proust sur 
la petite madeleine, très bien dite 
par Brigitte Fossey, la page qui 
commence par : «Ma mère, voyant 
que j'avais froid, me proposa de me 
faire prendre, contre mon habitude, . 
. un peu de thé... » 

Mis en scène avec pas mal de 
belles idées par Robot Fortune, ce 
spectacle s'achève par un rappel de 
ceux qui ne mangent pas, on man- 
gent mal, nn rappel de la faim - 
texte de Jacques Prévert, fortement 
donné, lui aussi. Tout 1e bien a été 
dit, plus haut, des acteurs de la soi- 
rée, Brigitte Fossey, émue, Cathe- 

MUSIQUES 


rine Arditi, vif-argent, Maurice 
Baquet, et aussi Jeanne Dubois, 
mais, puisque tous les acteurs ne 
sont qu’une seule grande famille, 
rappelons que jamais les poèmes 
de Jacques Prévert ne furent si 
bien dits, avec finesse, cœur; dou- 
teur et gaieté, que par trois grandes 
figures : Fabien Loris, Boris 'Vian, 
Roger PigauL 

MICHEL COURNOT 

► A croquer, au Théâtre Saint- 
Georges. du mardi au samedi à 
20 h 45. matinées samedi à 
1 6 h 45. dimanche à 1 5 heures. 
Tél. : 48-78-63-47. 


Une « Flûte » à clés pour Bucarest 


Tamino est un réfugié politique. 
Pamina. sous l'emprise d'une 
quelconque Gauche prolétarienne, 
veut revenir en arrière et vivre 
sous le règne de Sarastro, un rou- 
blard qui pratique le réduction- 
nisme démagogique. Si Pamina 
échoue, c’est que sa propre 
mère, la Reine de ia mût, est com- 
. piôtement «consommée» par la 
société de consommation. Mono- 
statos emprunte les traits d'un 
dirigeant allemand, coincé entré 
une doctrine, une police secrète 
et un mur. L'encadrement - les 
trois Dames, les trois Garçons - 
pourrait être composé d'é colos, 
de yupples, de fûtes faciles ou de 
nwnbres des jeunesses commu- 
nistes. Tout cela ne brille certes 
pas par la cohérence. Mais la 
cohérence n'est pas le propos. 

_ A Bucarest, l’exégèse mozar- 
ttenne n'est pas maçonnique mas 


fortement politisée. EBe donnera 
Beu à une coproduction roumaino- 
aulrichwnne de b HQte enchantée 
à l'Opéra de Bucarest, dès que 
(les anciens réflexes n’ayant pas 
tous disparu) seront dôBvrées les 
dernières autorisations ministé- 
rielles. Mise en scène : Ganter 
Cæmetzsky; scénographie : Hel- 
muth StQrmer. 

Dans ce pays fragSsé, le jeu de 
masques est l'un des loisirs favo- 
ris. Leur déchiffrage est è la fois 
un plaisir intellectuel et un devoir 
civicjje. Le bicentenaire de la mort 
de Mozart sera fêté en Roumanie 
avec -cet attachement fiévreux 
qu’on porte à un paradis poten- 
tiel, dans la pleine conscience de 
son imangibifité. 

C0ST1N CAZABAN 

► Opéra roumain de Bucarest 
"«gîg^nents.lél.: 19/400: 


UH NUMÉRO HORS-SÉRIE DE « CROYANTS EN LIBERTÉ » 

JEAN-PAUL II 
ET LA GUERRE DU GOLFE 


Ces talcs, d’une ■■ - - ■ 


i fc™ i” ,T“* ■ * *■ 

ils sont mai connus, si ce n'est igaarè. * 06 ™ VL Pourtoft ' 

« Croyant! ten Bert^a décidé & pub&r, dans leur imêgrafité. !es aHocmîons et !« 
mewges ta plus récents du pape œncennmcete 

urnire-s^peat<^romiD^a«Croyai^enlibatea,BP63,T7932Pftthacrflw 


pn6WM « 




Qoindrc irrpér^wmert le réglement à la commande}. 

1«.;5F-5flK.:20F-106x.:35F-20a)L:65F-50aL-i<uic 




- * 


rt. 


v: 



n 




iM- 


- s w. 


films 






*0» 

•>- mm èn 

Â — — *>• -tuf* 


r»»*’ 



- : 








•• ■--*=•••%*£» 





•• Le Monde • Mardi 19 février 1991 17 








•vir-.--.-_ 




t» à dr> j-.;; E;i: 


p » • i.s' - 


i-P 'l I_ H „ 

ri ni w 


kd*>ô- 


1 * - 


CINÉMA 


BERUN 


CULTURE 

Des films dans un blockhaus 

En attendant la grosse cavalerie américaine 
le Festival de Berlin essaie les cinémas nationaux 


de notre envoyée spéciale 

La Beriinaie 1991 est le premier 
SK** 1 international du cinéma de 
l Allemagne réunifiée. L’an der- 

voire esoén* C / I * en attendu . 

ïï 11 * espéré. L ambiance était é!ec- 

SfiSS ^ tait à faîre et à rèver * 

S!L ,ait P 05 ?* 1 *- Des deux 
1 ex-mur, la curiosité était 
w ■ ,US 9 U ’ 4 . * >an dernier les 
g” 1 ” d e projecuon et les bureaux 

restés au * envi- 
ron de l’église calcinée qui se 

«55 a ,? i bo H t du Ku’damm 
comme 1 Arc de triomphe- aux 
C ham ps-Elysées. L’an dernier. la 
airection du festival avait mobilisé 
des cinémas à l’est pour y présen- 
ter tes films de la compétition, et y 
avait vendu des tickets à prix 
réduits pour les autres sections. 

Caractéristiques 

nationales 

Celte fois, si le Forum, si les 
rétrospectives (Robert Mitchum, 
Jane Russell, la guerre froide), si 
les nouveaux films allemands et 
ceux pour les jeunes restent aux 
meme» endroits, si les films de la 
compétition sont projette pour le 
public au Zoo Palast — magnifique 
relique des années 50 que 1e Festi- 
val a préservée des démolisseurs - 
la presse est reléguée au Kongress 
Halle, gros bâtiment de béton 
claustrophobique situé prés du 
Reichtag, dans une sorte de ao 
man’s land. Ni à l’ouest ni à l’est, 
on y est loin de tout, à Berlin ou 
ailleurs, entre accrédités, simple- 
ment là pour avaler un film après 
l’autre. La salie de projection porte 
le nom de Fassbinder, mais dans 
ce blockhaus, il ne se sentirait cer- 
tainement pas chez lui. 

Horaires et itinéraire - cafétéria 
et salle de conférences de presse 
sont côté à côte - ont été calculés 
pour sortir du film, aller écouter te 
tnettdur en scène pendant quinze 
minutes, faire la queue, prendre un 
café et ingurgiter le film suivant. 

La grande qualité du Festival, 


c’était de participer à l’activité, à 
l'atmosphère d’une ville singulière, 
richement entretenue, et qui avait 
l’élégance d'exhiber sa bonne for- 
tune sous des formes d’art haut-de- 
garame. Aujourd’hui, alors que 
l’actualité brûle, on a l’impression 
d’en être coupé, et c’est domma- 
geable pour la réception des films, 
qui se chargent d’inutilité. L’iden- 
tité du Festival, c’était aussi son 
ouverture sur les cinémas de l’est. 
Mais on sait qu’aqjourd’hui, privés 
de leurs subventions par le vent de 
liberté et de libéralisme, ils sont 
exsangues. Comme partout, la 
grosse cavalerie américaine est là : 
Danse avec les loups , de Kevin 
Costner. le Parrain III, de Cop- 
pola. le Silence des- agneaux , de 
Jonathan Demme... qui préparent 
à Berlin leur sortie européenne. 

Hors compétition, Uranus, de 
Claude Berri, a fait l'ouverture. 
Pour les journalistes l’après-midi, 
en soirée de gala au Zoo Palast 
avec discours du maire et de 
Moritz de Hadeln, directeur du 
Festival. Les réactions sont plutôt 
sympathiques, on compare le film 
au roman de Marcel Aymé. « plus 
pessimiste», mass entrer dans un 
petit monde aussi clocheraeriesque 
est sans doute difficile pour des 
non-Français. 

Avant les Américains, qui se 
vantent d’être universels - et ils 
n’ont pas tort, - le Festival a joué 
à fond sur les caractéristiques 


□ Robert Mitchum et Kevin Cost- 
ner oe 'viendront pas à Berlin. - 
L’acteur américain Robert Mit- 
ichum, attendu au Festival de Ber- 
lin où doit avoir lieu une rétros- 
pective de ses films, a annulé sa 
visite, sans expliquer tes raisons de 
sa décision. Il semble, en revanche, 
que ce soit la guerre du Golfe qui 
ait dissuadé Kevin Costner, 1e réa- 
lisateur de Danse avec les loups , 
projeté à Berlin, de se rendre au 
Festival. Francis Coppola, lui, 
devrait assister & la présentation de 
son Parrain HL 


La nouvelle morale 

Dans « Un flic à la maternelle », Schwarzenegger le dur 
embrigade une classe de gamins 


Voiiei un flic dur, intègre et soli- 
taire. un composé de l’inspecteur 
Harry et de Terminator. Le voilà à 
la recherche de la femme d'un 
gangster, qui s’est enfuie avec l’ar- 
gent de la drogue et son petit gar- 
çon. Arnold Schwarzenegger, car 
c’est lui, part en mission avec une 
femme-flic, Parada Reed, qui 
devra jouer les institutrices de 
maternelle pour dénicher le fils du 
gangster. Seulement elle attrappe 
une grippe intestinale, et c’est 
Schwaizy qui la remplace. 

Le début du film d’Ivan Reit- 
man, Un flic à la maternelle, la 
poursuite du gangster, 1e voyage de 
cauchemar avec cette femme-flic 
boulimique et qui vomit partout, 
les premières confrontations du 
grand costaud avec une classe de 
gamins rigolards qui se moquent 


de lui, n'est pas d’nne originalité 
époustouflante, mais c’est bien 
fait, efficace, et on riL Ensuite U af- 
faire se gâte, par défaut d’action, et 
surtout parce que tes gosses 
deviennent sages. Parce que, affu- 
blés d'une barbe à la Lincoln, ils 
récitent la déclaration de Gettys- 
burg à la fête de l’école, devant les 
parents qui écrasent une larme. 
Parce que Schwarzenegger est 
reconnu comme le meilleur des 
pédagogues pour leur avoir incul- 
qué la discipline des écoles de 
police. 

La fin tourne même au désagréa- 
ble : le gangster ayant retrouvé son 
fils et voulant l’enlever, Schwarze- 
negger l’abat devant le gosse. Puis 
il épouse la mère - qui était partie 
sans l'argent de la drogue - et tout 
est dans l’ordre. 

COLETTE GODARD 


□ Recettes records en janvier pour 
le cinéma américain. - Avec 
380,0 1 millions de dollars de 
recettes, le mois de janvier 1991 a 
été le meilleur de l'histoire du 
cinéma américain, selon l’hebdo- 
madaire professionnel Variety. Ce 
chiffre représente une progression 
de 8,1 % par rapport à janvier 
1990 et est en grande partie dû à la 
longévité du succès de Home Alone 
(Maman, j’ai raté l'avion). En 
douze semaines d’exploitation, le 
film de Chris Columbus a engrangé 
plus de 215 minions de dollars de 
recettes. Parmi tes autres succès du 
mois : Un flic à la maternelle. 
Danse avec les loups, l’Eveil le Par- 
rain III et Edward Scissorhands. te 
dernier film de Tint Burton ( Bat - 
mon). 



«Vincent et moi» 

Un film «pour enfants», qui 
fonctionne comme un jeu 
d’enfants : . on dirait que Jo la 
jeune Canadienne dessinerait 
comme Van Gogh, au point qu’un 
malintentionné pourrait s’emparer 
de ses dessins et les vendre très 
cher ; on dirait qu’elle quitterait 
Montréal pour Amsterdam avec un 
copain, rencontrerait un gavroche 
batave, Joris 1e roi des canaux, et 
qu’en semble ils mettraient en 
déroute tes vilains trafiquants ; en 
dirait que, par magie, Jo rendrait 
virile à Vincent sous le soleil 
d’Arles et lui apprendrait qu’un 
jour ses œuvres vaudront des for- 
tunes. 

A ee ton ludique et irréaliste, il 
fallait une mise ea scène franche et 
naïve. Pas la caméra de plomb de 
MichaCI Rubbo, sa «direction 
d’acteurs» qui transforme les 
gamins en petits adultes grima- 
çants, ai cette plate roublardise qui 
désamorce les fantaisies du scéna- 
rio et parvient même à faire de 
Van Gogh un peintre académique, 
auteur d'illustrations pour décorer 
tes chambres des enfants sages. 

JEAN-MICHEL FRODON 


nationales. Avec un film très alle- 
mand de Franz Seitz, Erfolg (le 
Succès), réduction à deux heures 
d’une série télévisée de prestige, 
avec beaucoup d’acteurs de la 
Schaubûhne, qui démontrent com- 
ment ils y jouent en réfléchissant 
juste un petit peu trop avant de 
prononcer avec une grande concen- 
tration leur réplique. L’histoire, 
tirée d’un roman célèbre, se passe 
à Munich pendant la montée du 
nazisme . Elle se termine sur un 
échec de Hitler, ses troupes se font 
canarder dans les rues muni- 
choîses, il se sauve dans la voiture 
des héros et Bruno Ganz dit : «Ce 
n'est pas la dernière fois qu’on voit 
cet homme-là, prends garde Alle- 
magne m - ce n’est plus un scoop. 

Hors compétition, on a pu voir 
Danse sur le dépotoir, un film tou- 
jours classé RDA puisque tourné 
en 1989, beaucoup plus intéres- 


sant, plus rude aussi, bien que bâti 
sur des symboles dont on peut seu- 
lement deviner 1e sens et la portée. 
Amèlia Lapez O’Neill de Valéria 
Samtietuo, coproduction franco- 
hdvético-chilieane, beaucoup plus 
chilienne que le reste, avec tout 
('attirail surréaliste latino-améri- 
cain (Raul Rua a participé au scé- 
nario ). Et enfin te Miracle, un film 
irlandais de Neil Jordan, qui nous 
ramène vers les années d’utopie 
d'il y a vingt ans. On y voit un 
garçon retrouver son équilibre eu 
transgressant le tabou de l'inceste 
et sa petite amie coucher avec un 
dompteur pour libérer les animaux 
enragés. 

Tout ceci n’est pas très encoura- 
geant pour les cinématographies 
nationales. Il suffira peut-être d’un 
film anglais, italien ou russe pour 
retrouver le moral et oublier te bloc- 
khaus. 

COLETTE GODARD 


Les débuts de Julia Roberts 

« Mystic Pim », une petite comédie 
pleine de bons sentiments . 


U y a, dans le Connecticut, une 
bourgade qui s’appelle Mysric ; on 
y vit de la pêche et du tourisme. 
La plupart des habitants appar- 
tiennent â une communauté d'ori- 
gine portugaise: Cela pourrait être 
un film de Louis Malle sur l’Amé- 
rique profonde. C'est te premier 
film de Donald Petrie, qui avait 
travaillé auparavant à des séries 
télévisées, et cela ressemble à jin 
de ces téléfilms qu’on voit l'après- 
midi ou la nuit, sur nos chaînes. 

Il se trouve que c’est aussi 1e 
premier film de Julia Roberts, 
dont la récente et foudroyante 
ascension «justifie» sans doute 
cette sortie. Julia Roberts est 
Daisy. une fille de vingt ans qui 
carbure à la bière et peut s'offrir 
tous les hommes, parce qu’ils ont 
tous envie d’elle. Elle avance dans 
l’existence avec désinvolture. Sa 
sœur cadette, Kat (Annabel Gish), 
est une intello qui veut aller à 


l'Université. En attendant, elle 
travaille, avec Daisy et leur copine 
Jojo (Uli Taylor) à ht pizzeria de 
Leona Valsouano (Conchata Fcr- 
neU), dont l’enseigne est, comme 
de juste. Mystic Pizza. D’où le 
titre du film. 

Le seul mystère de cette comé- 
die sentimentale, humoristique et. 
finalement, moralisante, est la 
recette de la pizza façon Leona. 
Par ailleurs, tout est prévisible : 
les histoires d’amour des trois 
filles avec trois spécimens de la 
gent masculine aux comporte- 
ments décevants, l’apprentissage 
de l’âge adulte et la bonté toute 
maternelle de la grosse Leona. 

On peut être sensible à ce 
charme folklorique et au fait que 
Julia Roberts, séduisante et 
« nature», bien qu’assez mal pho- 
tographiée, promettait largement 
d’être ce qu’elle est devenue. 
C’était en 1988. 

JACQUES S1CUER 


MARS 


MADRID 



#*ÉCLIMATI7AflON'Ql Sôfon Internationa! de ! Air 
^ WLr/YlHI I aAVsI V lM Yl Conditionné, de la Ventilation, cie 

la Réfrigération et du Chauffage. 


CLIMATIZACION 


10 


16 


24 


ra 

expo|ocio 


EXPO/OCIO 

Salon des Loisirs 


16 


24 


m 


SALON 

INTERIORISMO dTl'KolTg^ 


I INTERIORISMO DEL B R I COLA GE 

CONSTRUCCION Salon International du Bricolage 

JARDINERIA 


19 


22 


□□□□□ INTERDIDAC 

□□□□□ Salon International de l'Education. : 


INFOIFEMA (34-1)470 10 14 

IFEMA Avda. de Portugal, s/n 

28011 MADRID Espagne Telex: 44025-41674 

Fax: (34-1) 464 33 26 


Chambre de Commerce Franco-Espagnole 

32, Avenue de l’Opera 
75002 Paris 
Tel.: (1) 47 42 40 66 
Telex: (042) 21 22 59 
Fax: (1) 47 42 70 02 



IFEMA 

Feria de Madrid 
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Prévisions pour le mardi 19 février 

Pluies éparses sur le quart Sud-Ouest. 
Belles éclaircies sur une petite moitié Nord 



QETEO 

RADŒ 


TEMPS PREVU LE 


19 02 91 


VERS MIDI 


LEGENDE 


THESMUOnnl 
OU COUVERT ■ 


SSBK 


Mercredi 2Q : assez beau. - Sur les 
régions méditerranéennes. les nuages 
seront encore nombreux le matin. 
L'après-mid, rinstabifité se R mitera h la 
Côte d'Azur et la Corse, avec quelques 
averses. 

La reste de la France connaîtra un 
temps calme, peu nuageux en général 
après dissipation des brumes ou brouil- 
lards matinaux. U pourra y avoir du givre 
localement car les nuits seront assez 


froides, surtout dans l'Est 
Les gelées seront Fréquentes dans 
l'intérieur : 0 è - 3 degrés en général, 
- 3 b - 6 degrés du Centre-Ouest au 
Nord-Est 

Dans l'sxtrBme Ouest et le Sud, les 
températures minimales iront de 2 à 

4 degrés (6 degrés près des côtes). 

Les maximales s’étageront entre 2 ai 

5 degrés dans l'Est, B à 10 degrés ail- 
leurs. 


SITUATION LE 18 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 20 FEVRIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - rainima et temps observé 

Valeurs «aéras relevées entra te 18-02-1991 

le 17-02-1991 à 6 heures TU et le 184)2-1991 à 6 heures TU 


FRANCE 


AJACCIO 
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BORDEAUX — 
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CA» 
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GRENU 
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AGENDA 


RADIOTÉLÉVISION 


Les programmes complets de radio et de télévision sont pobGâs chaque semaine dans notre supplément daté £manche-lun& Signification des symboies : 
► signalé dans i le Monde radio-télévision s ; n F3m à éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■ ■■ Che f-t f oeuvre ou classique. 

Lundi 18 février 


TF 1 

21.00 Variétés : Stars 90. 

Avec Nicolas Hidot, Haroun Tazioff, Didier 
Gusdn, Chômai Gaflla. Jean-Claude Pofrot, 
Dorothée, Michel Berger. François Valéry, 
Yvette Homer, London Beat... 

22.55 Magazine ; Ciné stars. 

Invité : Daniel Auteuil. 

23.55 ► Magazine : Va y avoir du sport. 
0.45 Au trot 

0.50 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

20.50 Cinéma 


François 1*. 
Film franc 


français de Christian-Jaque (1937}. 
2220 ► Magazine : Génération 90. 

Les héros du chaos. Invités : Anthony 
Burgess, Bob Geldof, George Lucas, Jac- 
ques Vergés, le delai lama, Stfng, Alan 
Moore, Benazir Bhutto, Luc Montagnier... 
23.20 Journal et Météo. 

23.45 Feuilleton : 

Les confessions du chevalier 
d'industrie Félix KruU 

(1- épisode, rediff.). 

FR 3 

20.40 Cinéma : 

Le bon, la brute et le truand. ■ 

FHm italien de Sergto Leone (1967]. 

2220 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Océaniques. 

Ma légion, de Martin Ledfnsky et Cssba 
Kardos (1- partie) ; Parti pris ; Dos Passos, 
d'Hubert Knapp. 

0.40 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : 


TF 1 

Feuffleton : Côte Ouest. 

Série : Tribunal. 

Série : A coeurs perdus. 

Club Dorothée. Les chevaliers du zodia- 
que; Ricky ou la belle vie; Le clip; Jeu. 

Série : Chips. 

Jeu : Une famille on or. 

Feuilleton : Santa- Barbara. 

Jeu : La roue de la fortune. 
Divertissement : Pas folles, les 
bâtes I 

Journal, Météo et Tapis vert 
Cinéma : Le léopard. ■ 

Fihn français de Jean-Claude Sussfdd (1983). 
Avec Claude Brasseur, Dominique Lavanaat, 
Marna Weyers. 

Magazine : Ciel, mon mardi! 

Présenté par Christophe Deche vanne. 

Au trot 

‘Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

Série : Les cinq dernières minutes. 
La Chine è Pans, de François Martin. 
Feuilleton : Félicien G revêche 
(2« épisode). 

Eve raconte- 
George Sand (2* partie). 

Flash d'informations. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
D'Armand Jatnmot. 

Magazine : Grga. 

Flash d'informations. 

Série : Mac Gyver. 

Journal et Météo. 

Les dossiers de l'écran : 

Virages. ■ 

FBm américain de James Goldstar» (1969). 

Débat : Alain Prost 
face aux téléspectateurs. 

Animé par GBbert Kahn. 

Journal et Météo. 

Musique : Jazz à Antibes. 

Spécial Dtzzy GUespîs (2* partie). 


14.30 

15.25 

15.55 
16.50 

17.35 

18.25 

18.55 
19.20 

19.55 

20.00 

21.00 


22.35 

0.20 

0.25 


17.15 

17.25 

17.60 

18.55 

19.00 

20.00 

20.50 


22.55 


0.00 

0.25 


FR 3 


TU = temps universel, c’est-a-dire pour la France ; heure légale 
moins 2 heures en ôté ; heure légale moins 1 heure ea hiyet 

(Document itobfi tuee Je support technique spéeiül de fa Mètéorotogie nano/ttdeJ 


14.30 Magazine : Regards de femme. 

Invitée : Houria AKhi, chanteuse algérienne. 

15.05 Magazine : Thalaasa [rediff J. 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3. 

1 8.10 Magazine : C'est pas juste. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de ^inform a tion. 

De 19.12 è 19.30, le journal de la région. 

20.10 Jeux : La classe. 

20.40 Téléfilm : Le Jeu du rd. 

De Jean Raopao, avec Pierre Dux, François 
Manhouret. 

-22.15 Télévision fégionale. 

23.10 Variétés : Eurotop. 

0.00 Magazine : Espace francophone. 

Fabienne Thbeeult en concert. 

0.30 Musique : Carnet de note. 

CANAL PLUS 

13.30 Cinéma : 

Justice est faite. ■■ 

FHm français d'André Caystta (1950). Avec 
Cteude Noffler. MicheJ Audair, Raymond 
Bussièros. 

15.15 Magazine: 

Mon zénith à moi (rediff J. 

16.05 Cinéma : 

Bfind aide. ■ 

FSm caradBen de Pau) Lynch (1987). 

17.45 Dis Jérôme...? 

18.00 Canaille peluche. 

Caporin N ; The Dfck Trecy show. 

En chir jusqu'à 20.30 

18.30 Dessins animés : Ça cartoon. 
Présentés par PhiSppe Dana. 

18.50 Top 50. 


Incidents de parcours. ■■ 

FSm américain de George A. Romero 
(1988). 

22.1 5 Flash d'informations. 

22.25 Cinéma : 

Justice est faite. ■■ 

Film français d'André Cayatte (1950). 

0.10 Cinéma : L'armée du chat. ■ 

FHm «flamand de Dominflc Graf (1988). 

LA 5 

20.45 Téléfilm : SOS top mode). 

De Jag Mundhra. 

22J25 Série: Capitaine Furillo. 

23.30 Série : Le voyageur. 

0.00 Journal de minuit. 

0.10 Série : Las globe-trotters 

M 6 

20.35 Cinéma : 

Macadam cow-boy. ■■ 

Film américain de John Schlesingar (1959). 

22.35 Série : Hongkong connection. 

23.30 Série : Le prisonnier. 

QJ2Q Six minutes d'informations. 

0.25 Magazine : Dazibao. 

LA SEPT 

19.55 Chronique : le dessous des cartes. 

20.00 Magazine : Anicroches. 

21.00 Cinéma : Playtima. lai 

FHm français de Jacques Tati (1967). 

23.05 Documentaire : Uve. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le rythme et la raison. Le 
piano du dix-huitième siècle, répertoires. 


Mardi 19 février 


Préeemé'par Marc Toesca. 

1920 Magazine : Mufle part ailleurs. 
Présenté par Philippe Gikias 
et Antoine de Caunes. 

20.30 Cinéma : 

Haut» sécurité. ■ 

Hlm américain de John Ftynn (1989). 

22.10 Flash d'informations. 

22-20 Sport : Football. „ 

Championnat d Europe Espoirs : France-Es- 
. pagne, en différé de Tom. 

0.05 Cinéma : Piranha 2, 
les tueurs volants. □ 

Film hollando-italo-eméricaln de James 
Cameron (1984). 


pédagogies nouvelles. 1. La rupture. 

20.30 Le grand débat. Jusqu'où peut aBer la 
médecine? 

21.30 Jean-Louis Boty 

tout feu tout flamme. Par Nicole Gre- 
nier. 

22.40 La radio dans les yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Jefferson Aîrpfane. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct du château de Ludwtgs- 
burg) : Idoménée, ouverture en ré majeur 
K 386, de Mozart : Laudes date domino, 
motet pour chœur et orchestre, de Rtchter ; 
Symphonie concertante pour flûte, haut- 
bois. basson, cor et orchestre en nti bémol 
majeur K 297 b, de Mozart ; Cantate pour 
solistes, chœur et orchestre de Carmabich : 
Symphonie n- 33 en si bémol majeur 
K 319. de Mozart, par l’Orchestre sympho- 
nique de la radio de Stuttgart et le Chœur 
du Sudfunfc. dtr. NeviBe Marriner ; soi. ; 
Christiane Oelze, soprano, Ingeborg Danz, 
contralto. Rainer Trost. ténor, 
Franz-Josef Selig. basse, 
Gaby Pas-Van Riet, flûte, Lajos Lencses, 
hautbois, Hermann Herder. basson. 
Achim Reus. cor. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apollon. Le martyre de saint Sébastien, 
de Debussy ; Concerto a clnque, de Respi- 
ghi ; Concerto pour piano et orchestre n* 1 
en si bémol mineur, de Stenhammar ; Sym- 
phonie n- 1 Bn ut majeur op. Bl, de Beetho- 
ven ; Le boléro, Daphnie et Chloé, de 
Ravel ; Nocturne op. 76 n* 1. de Martucci. 


LA 5 


14.25 Séria : La renard. 

15.30 Tiercé à Saint-Cloud. 

15.50 -Séria : Bergerac. 

16.45 Dessins animés. 

18.40 Série: K 2000. 

19.30 Séria : Tel père, tel fils. 

20.00 Journal. 

20.33 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : 

Cul et chemisa. a , 

FHm italien d'halo Zfrtgareffi (1979). Avec 
Bud Spencer, Te rance HS, Joe Bugner. 
Cinéma : 

PâcH6 d 

FUm haTien de Salvatore Sampïeri (1974). 
Journal de mimât 

M 6 

15.40 Variétés : Bleu, blanc, cfip. 

Emfesior présentée 
par Valérie Pascale. 

16.40 Série : Vegas. 

17.30 Hit hit hit hourra 1 

17.35 Jau : Zygomusic. 

18.1» Série : Supercopter. 

19.00 Série : La petite maison - 
dans la praarie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 .Téléfilm : Un chien pour deux. 

De Michael Landon, avec Mchael Landon, 
Victor Franch. 

22.15 Séria : Brigade de nuit. 

23.10 Magazine : Vénus. 

23.40 Six minutes d'informations. 

23.45 Magazine : DazBreo. 

23.50 Musique : 

Boulevard rock* and hard. 

2.00 Rerfiffutions. 

LA SEPT 

15.50 Documentaire ; 

A l'ombre du château. 


16.40 Cinéma d'animation : Conversations 
au bord d’une piscine en Cafifomie. 

16.50 Téléfilm : 

102, boulevard Haussmartn. 

18.05 Court métrage: EBe et lui. 

18.30 Magazine : Dynamo (Le Grand Nord). 

19.00 Documentaire : Musiques noires (1). 
De Claude Fléoutsr. 

19.55 La dessous des cartes. 

20.00 ► Documentaire: Dockers. 

Da Martine Jouando. 

21.00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Dynamo (Spécial rencontres). 

22.35 Téléfilm : Sorrow acre 

(Le champ de la douteur). De Morton Han~ 
riksan. 

23.40 Court métrage: La coupeur d'eau. 
De PhSppe Tabarfy. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le rythme et la raison. 

Le piano du vingtième siècle, répertoires, 
pédagogies nouveles. 2. Pocr un nouvel 
apprentissage. 

20.30 Archipel médecine. 

La schizophrénie. 

21.30 Débat 

Progrès scientifique et recherche mlfitaire : 
indépendance, compacité ou tut elle? 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Portrait de Guy. 

0.05 Du Jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Jefferson Airptane. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné la 16 août 1990 lors du 
Festival de Bregend : EN transparente pour 
orchestre, de Krenek; Ueder atnea fahren- 
den Geseflen, de Mahler; Symphonie n* 9 
en mi mineur op. 96, de Dvorak, par l'Or- 
chestre de jeunes Gustav-MaMar, dir. : 
Vedav Neumann ; sol. : Thomas Allen, 
baryton. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel - 
Studio 116. A 23.57, Archives : Musique 
et modernité n* 3, de Schaeffer. 


Du lundi au vendrais, 2 9 haute*, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de GUERI DENOYAN 
svac ANNICK COJEAN 
et la ooBeboration du «Monde». 


Audience TV du 17 février 1991 

Autfitmca axnantsnéa. Francs entfcro 1 point - 202 000 foyers 
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Décès 

- Se? amis ont la cris grande tris- 
tesse de faire part de la mort de 

Colette BERNAS, 

A l'âge de cinquante-deux ans, le 
14 Février 1991. 


- La Confédération générale du tra- 
vail Force ouvrière, 

La Fédération générale des fonction- 
naires Force ouvrière, 

La Fédération de l'équipement, des 
transports et des services Force 
ouvrière. 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de leur camarade et ami 

Roger LAPEYRE, 
membre fondateur 
de la CGT-Forcc ouvrière, 
ancien secrétaire général 
de la Fédération des travaux publics 
et des transports Force ouvrière, 
ancien membre 
du Comité exécutif mondial 
de rintcmationale des services publics. 

Tous les syndicats Force ouvrière 
s'associent A la douleur de sa famille. 

[Né le 4 avril 1911 à Bordeaux, Rogflr Lapayra 
fat inspecteur pri ncip al du travail et de la main 
tfcMvre des transports avant da devenir, à la 
Lbiraifan. secrétera générai de b fédération FO 
dos travaux petits et de* transporta après avoir 
partici pé au congrès am s tit a tif da la CGT-FO, en 
1947. Roçw Lapeyni est également cotoodatav 
da Comité national (faction pour la sécurité des 
. Hagan da la routa (CNASUR).] 


- M“ Jean-Louis Magnan, 

M. et M™ Jean-Pierre Boulai 
et leur fille, 

M. cl M* Jean-Pierre Sasmayoux 
et leur fils, 

M"” Danièle Magnan, 
ses enfants et petits-enfants, 

M M Marie-Françoise Magnan, 

M. et M— Bernard Magnan 
et leurs enfants. 

Le lieutenant-colonel 
et M“ Guy Roux, 
leurs enfants et pc lit-enfant, 

M. Jean-Louis Magnan 
et Nathalie Burin, sa fiancée. 

VL Hubert Fabre-Magnan. 

M. eL M™* Mathieu Fabre-Magnan, 
M. Aimé Magnan, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Jean-Louis MAGNAN, 
notaire honoraire, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

leur époux, père, grand-père, beau-père 
et frère. 

Les obsèques ont eu lieu le jeudi 
14 février 1991 à l'église Saint-Augus- 
tin, à Paris, dans l'intimité familiale. 

72, boulevard Maicsh orbes, 

75008 Paris. 


- M- Paul Sadok, 

M. et M” Roger Sadok 
et leurs enfants, 

M. et M" Philippe Quême . 
et leurs enfants, 

M. et M 1 * Michel Marna nn 
et leurs enfants, - 

Toute la famille, 

Parents et alliés, 

ont la douleur de faire pan du décès de ’ 


M- Paul SADOK, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
médaille militaire, 
croix de guerre 1939-1945. 


survenu le 15 février 1991. 

Les obsèques et l'inhumation auront 
lieu le mardi 19 février, à 1 1 h 15, au 
cimetière du Montparnasse, 3, boule- 
vard Edgar-Quinet, Paris- 14*. où l’on 
m réunira (entrée principale). 

2. square Vivaldi, 

78150 Le Chcsnay. 


- Ses cinq enfants, 

- Dix-sept petits-enfants. 

Son arrière-petit-fils, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M“ le docteur SAP, 
née Marie-Antoinette Bouchet, 

le II février 1991 A Sa ult (Vaucluse), 
où les obsèques ont eu lieu A l’église. 

■ Le salut est auprès de l'EtemeL » 
Ps. 3. 


- M" Daisy S fez. 
son épouse, 

Fabien Sfez et Gérald S fez, 
ses enfants. 

Les familles Sfcz, Tibi, Cohen 
TanufX 

ont l’immense douleur de faire pari du 
décès de 

M. André SFEZ, 
survenu le 12 février 1991. 


- On nous prie d'annoncer le décès, 
dans sa quatre-vingt-septième année, 
de 

M. Michel ZA DOC- KAHN, 

De la part de 

M" Geneviève Zadoc-Kabn, 
sa saur. 

M- Andrée Bnmswic, 

M« Raymond Zj doc-Kahn 
et ses enfants, 
ses bdlcs-sccurs et neveux. 

M-" Madeleine Marchand, 
qui l'a entouré de scs soins depuis tant 
d'années. 

Les obsèques ont eu lieu dan? l'inti- 
mité familiale le 13 février 1991. 


Remerciements 


- Les familles Danon, Scbban 
Et alliées, 

remercient très chaleureusement tous 
ceux qui ont manifesté leur sympathie 
A l'occasion du décès de 

Jeanne DANON, 
née Sebban. 


Anniversaires 


- Il y a quinze ans disparaissait, A 
l’âge de trente-trois ans. 

Eric BLANC 

Que son souvenir soit associé à celui 
de sa mère. 

Dagny BLANC, 

disparue en 1987, 

et à celui de son père, 

Louis BLANC 

disparu en 1980. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
les ont connus et aimés. 

Astrid Blanc et Entai Simirçiler, 

Karin Blanc. Holga et Christian Blanc, 
Babette Relin et Nicolas Blanc, 
Deborah et And Blockcr. 


- u Tous les mots sont usés. 
On ne peut plus les dire. » 

Qohélct. 

Il y a deux ans, le 18 février. 


et ses grands-parems, 

Emile et Monique, 

nous quittaient, victimes de Tincons- 
âavx routière. 

Merci A tous ceux qui partagent ce 
souvenir avec nous. 

Daniel et Anne Lenoir-Jousscn, 
Aurélie, Romain et Estelle. 


Communications diverses 


- Association Jean-Chièze, pour 
fencou rage nient à la gravure sur bois, 
reconnue d'utilité publique. Cotisa- 
tion 1991 : 280 francs, donnant droit 
à une gravure originale de J. Delpech 
(CCP n» 1 6 473 58 M Paris). 

Renseignements : Ass. Jcan-Chïèze, 
1 1. roc Berry er, 75008 Paris. 


Pour se proté 


Le Brésil prend des mesures 
de prévention contre le choléra 


A l’instar d'autres pays limitrophes 
du Pérou, le Brésil a complété, 
samedi 16 février, un dispositif visant 
à prévenir l'épidémie de choléra qui 
sévit actuellement au Pérou. Le 
ministre brésilien de la santé, 
M. Atoeni Guéna, a déclaré que ce 
plan de prévention mis en place 
d’après les recommandations de l'Or- 
ganisation mondiale de b santé est 
nie plus important de Vhistoire du 
Brésil ». Il avait annoncé, vendredi 
15 février, b réactivation de b Com- 
mission nationale du choléra qui ne 
|S'était pas réunie depuis 1973. 

Deux centres de surveillance et 


Relance de la campagne 
d’information contre la drogue 


Le service d'accueil téléphonique 
sur les problèmes de drogue, après 
avoir bénéficié i son lancement 
d'un nombre important d’appels, est 
encore peu connu et fera l’objet 
d'une information télévisée dans b 
première semaine de mars. Ce 
numéro national d’appel, le (1) 
48-09-13-13, anonyme et fonction- 
nant vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre, a été lancé le 10 décembre 
par b Délégation générale & la lutte 
contre b drogue et b toxicomanie 
(DGLDT) avec pour mission d’in- 
former et d’orienter le public sur des 
questions liées à la drogue, dans 
tous ses aspects, thérapeutique, 
social ou répressif. Entre le 
10 décembre, date de sa mise en 
route, et le 17 décembre, cet accueil 
téléphonique a comptabilisé 2 500 
apjrêts, dont 52 % provenaient de 
ftüis et de b banlieue parisienne, et 
48 % de b province avec une prédo- 
minance de l’est et du sud de la 
France, ainsi que des grandes agglo- 
mérations comme Lille, Bordeaux, 
Lyon ou Marseille. 

A l’heure actuelle, les appels se 
répartissent entre les familles de 
toxicomanes (29 %), les toxico- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


A L S T H OM 


Le chiffre d’affaires provisoire hors 
taxes réalisé en 1990 par le groupe 
Alcatel Alsthom Compagnie Générale 
d’Électricïté s’est élevé à 144,2 milliards 
de francs à comparer à 143,9 milliards 
de francs en 1989. 


Nouvelle 
progression 
de l’activité 
et des résultats 
en 1990 


Cette stabilité recouvre: 

■ d’une part, une croissance interne de 
l’activité de 4 environ. A taux de 
change constants, celle-ci est portée à 
6 %. pourcentage en ligne avec les 
prévisions faites il y a un an, 

■ d'autre part, l’effet en sens inverse 
des opérations de structure réalisées au 
cours des deux exercices. C’est ainsi 
que la mise en équivalence de 
Framatome et de CGE-Distribution 
depuis le I 01, juillet 1990 a entraîné une 
réduction des facturations du second 
semestre 1990 de l’ordre de 6 milliards 
de francs partiellement compensée par 
l’intégration globale de la Générale 
Occidentale à compter du l fr avril 1990. 
Par ailleurs, en 1990, le chiffre d’affaires 
de GEC Alsthom (secteur Énergie et 
Transport) est retenu par intégration 
proportionnelle à 50 % alors qu’au 


premier trimestre 1989, le chiffre 
d’affaires d’Alsthom pris en compte par 
intégration globale représentait un 
montant sensiblement supérieur. 

La répartition par secteur d’activité des 
chiffres d’affaires de 1989 et de 1990 
est la suivante: 


(en mffiora de Francs) 

1990 

1989 

Energie et transport 

22235 

25739 

Ingénierie électrique 

15.272 

13j617 

Accumulateurs 

5.360 

4.96 7 

Télécoirmurnodions, 
coninunicotion d’entreprise, 
câbles 

93.1 31 /y 

89.801 

Activités diverses 

10-338 

13j037 

Cessions entre secteurs _ 

-2182 

-3264 

TOTAL 

144,154 

141897 



P) don f l ik etmi m ifmsitim piAiquos: 39%, Our rn tmailion 
dmtreprixi 22%. CObht: 27%. Autres: 12%. 

Les prises de commandes de l’exercice 
écoulé sont estimées à 157 milliards de 
francs. Ce montant est supérieur de 9 % 
à celui des factures et permet un 
renouvellement très satisfaisant du 
carnet qui s'accroît en un an de 12 %, 
passant de 110 milliards de francs au 
31 décembre 1989, hors contribution de 
Framatome, à 123 milliards de francs 
au 31 décembre 1990. 

Les résultats du Groupe seront publiés 
à l’issue du Conseil d’administration qui 
se réunira au début du mois d'avril 
D'ores et déjà, selon les plus récentes 
estimations, il apparaît pour l’exercice 
1990 une amélioration sensible du taux 
de marge nette, hors effet des 
changements de méthodes comptables, 
et une progression du bénéfice par 
action au moins égale à celle de 17 % 
observée à la fin du premier semestre. 

ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT s 

• MINITEL: 36.16 code QJFF 

• Téléphone actionnaires : (T) 42 561 561 


L’avenir de la télévision par satellites 


Eutelsat est prêt 
à assurer le relais dès 1993 


d’alerte ont été mis en place, l’un à 
Brasilia, l’autre dans le port fluvial de 
Manaus, à l’embouchure de l’Ama- 
zone, qui pourrait constituer une voie 
de propagation de l'épidémie. Une 
centaine de lois d’équipements médi- 
caux et de médicaments, pouvant 
prendre en charge cinquante per- 
sonnes par unité, seront répartis entre 
ces deux centres. Un Hercules C-I30 
des forces aériennes brésiliennes est 
par aille ors en alerte vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, de même 
qu'une équipe médicale, à r aéroport 
(b Brasilia, prêts à intervenir en tout 
point du pays. - (AFP. APJ 


étant mal 


mânes eux-mêmes (17 %), leur envi- 
ronnement (13 %), des familles 
manifestant leur inquiétude sans 
être directement impliquées (13 %) 
et d’autres appels d’origines diverses 
(28 %). «Nous allons utiliser toute 
cette matière pour corriger notre 
politufue de bote contre la drogue, si 
besoin est», a souligné M* Geor- 
gina Dufoix, présidente de b 
DGLDT. 


□ Un mort, cinq blessés, dans un 
incendb i Fbôpital Laënnec i Paris. 
- Une personne est morte, cinq 
autres ont été gravement blessées et 
dix-huit autres légèrement intoxi- 
quées, dans un incendie qui a ravagé, 
samedi soir 16 février, un pavillon 
de médecine générale de l’hôpital 
Laënnec A Paris (septième arrondis- 
sement). Deux sapeurs-pompiers par- 
ticipant aux opérations de secours 
ont aussi été légèrement blessés. 
L'origine du sinistre est vraisembla- 
blement accidentelle, selon M. Louis 
Omnes, le directeur de rhôpitaL 


La damiàre éclipse da lune n'a 
pas nui au fonctionnement des 
satellites de télévision directe 
TDF 1 -TDF 2. Eteints pendant la 
durée de cette édipse, les 
canaux opérationnels et da 
secours des deux satellites se 
sont remis normalement en 
marche. L'éc&pse figurait parmi 
les hypothétiques causes de 
pannes de TDF 2 (te Monde daté 
14-15 octobre). La conunission 
d'enquête sur ces pannes les 
avait attribuées à une anomalie 
interne des tubes (le Monde du 
7 février). Pourtant afin de pd- 
lier toute future panne de satel- 
lites. le consortium Eutelsat a 
décidé de mettre en chantier im 
satellite «de secours» qui préfi- 
gura Europesat 

Inquiets des pannes affectant les 
satellites de télévision directe déjà 
lancés, tes chaînes candidates 
réclament des assurances sur Pavé- 
air de leurs investissements avant 
de lancer leur exploitation com- 
merciale. Pour assurer la conti- 
nuité de diffusion des satellites 
français TDF I-TDF 2 et allemand 
TVSat 2, l’idée de lancer dis b mi- 
1993 un satellite «bouche-trou*, à 
b fois secours des engins existants 
et préfiguration du système Euro- 
pesat prevu pour 1996, commence 
à se concrétiser ( le Monde du 
15 décembre). 

Quatre pays européens (Alle- 
magne, France, Italie et Suède) ont 
autorisé l’organisation européenne 
Eutelsat à préparer l’achat et le 
lancement & b mi- 1993 d'au moins 
nn satellite de télévision directe 
comportant douze à quatorze 
canaux (Tune puissance de 100 à 
120 watts. Ce satellite « pré-Euro- 
pesat», pour lequel cinq construc- 
teurs européens sont consultés, 
coûterait environ 1 milliard de 
francs, répartis au prorata des 
demandes. La France et l’Alle- 
magne souhaitent chacune cinq i 
six canaux, la Suède et ('Italie un 
chacun. Côté français, deux ou 
trois canaux seraient affectés au 
secours de TDF l-TDF 2, le reste 
A de nouveaux programmes, on 
financement mixte (avec notam- 
ment la participation de Canal 
Plus) est a l'étude. 

Les fréquences utilisées seront 
celles dévolues par le pian de 
Genève de 1977 à huit pays, qui . 
' partagent une même position orbi- 
tale à dix-neuf degrés ouest L’ac- 
cord de ces pays est essentiel i la 
réussite d’Europesat et de son pré- 


MOTS CROISES 


PROBLEME N* 5459 

123456789 


HORIZONTALEMENT 
I. Eut ses pattes sur son pantalon. 
- II. On peut rougir quand ri frappe. 

Mn*.;,;». _ III M'a»* — .. __ 


quand I est à pied. - IV. Il y en a une 
dont on a plein le dos. N'est pas belle 
quand elle est noire. - V. Qui peut 
rester assis. - VL Redevient neuf 
quand on arrive au bout. Peut avoir le 
dessus. - VII. Catalysent la scission 
de certains acides. - VIII. Fit l'appel. 
Descendant. - IX. Un peu d'essence. 
Moment où peut apparaître le démon. 
- X. Servait de monnaie d’échange. 
Qui a compati. - XJ. Qui a circulé. Ce 
que touchent les hommes (pluriel). 

VERTICALEMENT 

1. Ne doivent pas être trop nourries 
quand elles sont folles. - 2. Vaut arrt- 

UAP fllianri SI Ont 


décoré. - 4. Fin de participe. Grec- 
que. Sembla cousu d or. - 5. -Devient 
dur quand il est trop froid. - 6. Bois- 
son. Parler en maître. - 7. Qu'on a 
peu de chances de rencontrer. - 
8. Mangent dans les bois. Un peu de 
tout. -S. En France. Pas très douces. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


curseur. Outre l’Allemagne, la 
■France et l'Italie, qui sont à l’ori- 
gine du projet, les Pays-Bas. I Au- 
triche et la Suisse ont accepté la 
mise en commun de leurs fré- 
quences. La Belgique et le Luxem- 
bourg, sans donner encore d’accord 
formel, ont autorisé Eutelsat i 
engager b procédure réglementaire 
d’utilisation de leurs fréquences. 

Si Taccord qui se dessine sc réa- 
lisait, Europesat pourrait alors 
offrir les trente-neuf canaux 
demandés par neuf pays euro- 
péens. En assurant la continuité 
indispensable aux satellites déjà 
lancés et en mettant en commun 
les ressources de plusieurs pays, 
Europesat offrirait alors une alter- 
native attractive, économiquement 
et commercialement, aux projets 
nationaux ou privés. Les décisions 
finales sur le ou même les pré-Eu- 
ropesat (l’Allemagne serait favora- 
ble & deux satellites) sont attendues 
pour avril, celles pour Europesat 
en juillet 1992, au vu d'un appel 
d'onres prêt cet été. 

M. C. I. 


On « CNN » européen 

Euronews 
bientôt présentée 
à Bruxelles 

Plusieurs télévisions membres de 
l’Union européenne de radiodiffu- 
sion (U ER) vont présenter un pro- 
jet de télévision en continu baptisé 
Euronews, mer cre di 27 février i 
Bruxelles. Inspirée par Cable News 
Network (CNN), b chaîne câblée 
américaine d’informations en 
continu de M. Ted Turner, Euro- 
news devrait émettre en cinq lan- 
gues - allemand, anglais, espagnol, 
italien et français - i partir de 
1992. Elle traiterait de l'actualité 
mondiale pour un public européen. 

Le projet a' reçu le soutien offi- 
ciel de sept chaînes sur les trente- 
sept que compte TUER en Europe 
et dans le bassin méditerranéen et 
celui, «officieux», de plusieurs 
autres. Une demande d’assistance 
financière sera demandée à la 
Commission européenne et au pro- 
gramme Eurêka audiovisueL 

Les études préparatoires éva- 
luent le marché potentiel i vingt- 
trois millions de téléspectateurs au 
bout d’un an et à trente millions, 
quatre â cinq ans après le lance- 
ment Euronews pourrait être reçue 
par câble on grâce à des antennes 
de petite dimension. 


Solution du problème n* 5458 
Horizontalement 

I. Pirates. Adipeux. - II. Utilisable. 
Ers. - III. Ru. Etau. Estomac. - IV. Ira. 
hiles. Uni. - V. Sbire. Pelé. Ter. - 
VI. Tisonnier. Usant. - VH. Edam. 
Uni. Drague. - VIII. Sénateur. Sec. - 
IX. Ci. Esérine. Lû. - X. Poe ne. Eta- 
bles. - XI. Ut. Établi. Soues. - 
XII. BA. Hl. Tua. - XIII. Liberté. Errata. 

- XiV. In. Laos. Réduire. - XV. Tus. 
Pesé. Cas. 

Verticalement 

é. 1 ' puri ?î es - PuW'C- - 2. Iturbide. 
Etain. - 3, Ri. Aisance. - 4. Ale. 
Romaine. Elu. - 5. Titien. Étiras. - 
6 Esao Nuée/AHo. - 7. Saffl. Inusa- 
E R? 1 ™- - 9 - AUser- Réitéré. 

- TO. Dés. Doit. Ures. - n. Tueur. 
Nasarde,- 12. Péon. Sasebo. Au. - 
^J2 n, ?9 a - Lu. Tic. - 14. USA. 
EnucMé. Ara. - 15. Carie. Os su. Es. 
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^ bombes 
et l'argent 

Au n°m de la logique de guerre 
ft au droit international, las 
bombardements continuent. Au 
nom de la logique de 
l après-guerre et de la 
reconstruction, les négociations 
entre banquiers et entreprises 
s intensifient... {le Mondé du 
8 février). Chaque logique a ses 
raisons : mais leur cours 
parallèle et indépendant 
- tandis que le monde 
déplorera toujours trop de 
morts et trop de misère — ne 
peut pas ne pas heurter les 
consciences et pas seulement 
celles de quelques idéalistes. 

Dans la guerre du Golfe, tout se 
passe comme si derrière 
chaque bombe et chaque 
missile lâchés sur l'Irak, le 
Koweït, l'Arabie Saoudite ou 
Israël, se profilait déjà le contrat 
fructueux d'une inéluctable et 
nécessaire remise en état Et 
derrière chaque général ou 
chaque diplomate monte 
l'ombre avisée d'un 
entrepreneur ou d'un banquier. 

A Londres ou à New- York, au 
Japon ou en France, les 
états-majors des entreprises de 
bâtiment, de travaux publics, 
d'ingénierie Industrielle, du 
secteur de la santé, des 
transports (sans parier, bien 
sûr, des marchands d'armes) 
cherchent à prendre pied au 
plus vite, ou disons plus 
pudiquement à prendre des 
options, sur ('économie 
délabrée des régions riveraines 
de l'Euphrate et du Tigre. Il finit 
se tenir prêt pour le coup de 
sifflet de l'après-guerre, avoir 
des plans dans les cartons pour 
vendre tout de suite une usine 
flambant neuve, draguer les 
ports encombrés de navires 
calcinés, proposer un hôpital 
moderne, répandre du bitume 
sur des routes crevassées. 

La richesse du Koweït - et ses 
liquidités en banque - aiguise 
bien des appétits. L'Irak attire 
moins. Et vous n'avez pas tout 
vu, banquiers en exil ou non, 
opérateurs, négociants, 
présidents de multinationales, 
boursiers I L'offensive terrestre 
n'a pas encore commencé. 

Tous les experts. promettent 
qu’elle fera beaucoup de 
dégâts. Pour parodier l'ancien 
chancelier allemand M. Helmut 
Schmidt, faut-il donc considérer 
que les dégâts d'hier (dans son 
« théorème », il pariait des 
profits) sont les 
investissements de demain et 
les emplois d'après-demain. 

Trêve d'angélisme... On sait 
bien depuis des lustres que 
l'argent n'a pas d'odeur et que 
morale ne sa conjugue pas 
toujours bien avec économie. H 
arrive, en ces temps da grands 
périls, que l'argent dégage une 
odeur nauséabonde. 

F.Gr. 


PÉTROLE 4 


Prix da baril île pétiole brui (ea dotas) 


15 fer. 


Triai» 

W 


"SS 


• wnjVeslTau 
Inurneinie), à Ntow- „ 
rntihcttw 20*^5 -1,37 

«fci 

■ Brui à Uwtai 

ftnatee 16J90 - IfiO 

(Sottrrr : Artüfaa*ci pérroKcn France) 

La baisse des cours conti- 
nuait en début de semaine, 
plus franchement encore qu’à 
la fin de ta semaine précé- 
dente. Les opérateurs atten- 
daient les résultats de la ren- 
contre soviéto- irakienne de 
Moscou dans la sérénité. 


ECONOMIE 

.. ...... . • 

Les conséquences de la guerre du Golfe 

Pour les syndicats, il existe chez les salariés 
une « hésitation revendicative » 


30 
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La guerre du GoHa et le ralen- 
tissement de la croissance 
constituent de toute évidence 
des contraintes fortes pour la 
politique sociale du gouverne- 
ment Les syndicats avouent de 
leur côté, rencontrer un certain 
attentisme chez les salariés. Ce 
contexte, s'il plaide en faveur 
d'une certaine rigueur - qu'il 
s'agisse de la discipline salariale 
ou des économies prévues sur 
l'assurance-maladie, - pourrait 
en revanche compliquer fa tâche 
des pouvoirs publics dans d'au- 
tres domaines. 

Depuis Pouvert ure des hostilités, 
l'atonie revendicative est percepti- 
ble. «Les gens sont inquiets et 
guère réceptifs à autre chose que la 
crise du Golfe. D'ailleurs, plusieurs 
actions syndicales ont dû être 
remises a plus tard», constate 
M. Jean-Marie Pemot, secrétaire 
général de la fédération CFDT des 
Finances. M. Marc BretteÜ, délégué 
syndicat centrai CFDT chez Bull - 
où l'annonce d’un plan de réduc- 
tion de mille quatre cents emplois 
a coïncidé avec rentrée en guerre 
des forces alliées contre l'Irak - 
reconnaît que «parfois, des reven- 
dications sont apparues dérisoires» 
et qu'il convient de «pondérer sans 
cesse son discours en fonction de ce 
qui se passe là-bas». 

Va « conditionnement » 

IV 


pension des conventions collec- 
tives. Pour sa part, M. Louis Yian- 
net, numéro deux de la CGT, fait 
état d'une « hésitation revendica- 
tive» sur le terrain - qu'il juge tou- 
tefois temporaire. Selon lui, «le 
conflit est utilisé à plein par le pou- 
voir et le patronal pour élargir et 
faire passer plus facilement leurs 
projets de recul social lis en pren- 
nent ouvertement prétexte pour 
. refuser toute négociation ». 

« Dans une guerre, il n’y a jamais 
d’aspect positif. Nous poursuivons 
ce que nous avons engagé, un point 
c’est tout», rétorque-t-on dans l'en- 
tourage du premier ministre. «La 
gravite de la situation et le ralentis- 
sement de l’économie, estime néan- 
moins un autre expert gouverne- 
mental, vont probablement amener 
certaines" catégories aux réflexes 
quelque peu corporatistes à se sou- 
cier davantage de l'intérêt générai. 
Les choses sont ainsi mais nous 
n’en rajoutons pas » 


i 


Patron de t’importante fédéra- 
tion FO de la métallurgie, 
M. Michel Hue assure que «J?/ je 
fallait, les gens se mobiliseraient». 
Pour l'heure, la priorité consiste 
néanmoins à amortir les difficultés 
que traversent déjà plusieurs sec- 
teurs, comme fautomobiie ou l'aé- 
ronautique, en obtenant des pou- 
voirs publics qu’ils accordent pour 
1991 davantage de préretraites. 

Pour certains, cette situation est 
« exploitée » par le gouvernement 
et le patronat Ainsi, depuis l’au- 
tomne, M. Marc Blondel, secré- 
taire général de Force ouvrière, 
s’en prend au « conditionnement » 
de l’opinion publique et s'est 
même inquiété d'un nsque de sus- 


catégoriels 

Si personne ne saurait officielle- 
ment tirer argument de la guerre 
du Golfe, la situation actuelle 
pourrait néanmoins desservir les 

E rofessions de santé - auxquelles 
: gouvernement tente de faire 
accepter une politique de 
«maîtrise médicalisée» des 
dépenses de l'assurance-maladie 
pour dégager près de 10 milliards 
de francs d’économies en 1991. «Il 
faudra bien que les mentalités évo- 
’uenL Compte tenu de la situation 
économique et de l'environnement 
international, on voit mal les repré- 
sentants de ces professions monter 
sur leurs grands chevaux », mur- 
mure-t-on dans certains ministères. 

Dans le secteur public, la politi- 
que de modération des rémunéra- 
tions est plus que jamais à Tordre 
du jour. Les économies budgétaires 
dépasseront peut-être les 12 mil- 
liards de francs initialement prévus 
et les ajustements pourraient peser 
sur les mesures catégorielles pro- 
grammées (1,7 % de la masse sala- 
riale cette année, soit une demi- 
douzaine de milliards). Là encore, 
les syndicats paraissent sur la 
défensive. Le gouvernement paraît 
avoir envisagé un moment d’ouvrir 
des discussions dès le premier tri- 


mestre. Finalement, ce sujet ne 
sera pas abordé dans l'immédiat^ II 
est vrai qu’un accord salarial, fort 
bienvenu dans la perspective des 
échéances électorales de 1993, exi- 
gerait des concessions paradoxales 
dans le contexte actuel. 

Dans le secteur privé, un ralen- 
tissement durable de l’économie 
pourrait perturber la poursuite des 
discussions concernant les bas et 
moyens salaires. « Il ne faudrait 
pas que l’attentisme économique 
alimente l’attentisme dans te 
domaine social », prévient 
M* Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale adjointe de la CFDT. 
Contraint de relancer le traitement 
social du chômage {le Monde du 
14 février), le gouvernement est 
conscient qu'il lui faudra aussi 
veiller de très près au bon déroule- 
ment des négociations sur les bas 
salaires. 

Dans les milieux patronaux, on 
relève que la pression sur les rému- 
nérations, qui était encore forte 
en juillet dernier, s'est atténuée et 
que les syndicats «n’ont pas les 
moyens de jouer les jusqu'au-bou- 
listes». Pour autant. Je CNPF tient 
à rassurer ses interlocuteurs et pré- 
cise qu’il n'entend pas revenir sur 
ses engagements. Alors que la 
seconde phase des discussions, 
consacrée aux classifications, doit 
s'étaler jusqu’à la fin 1992, le 
patronat fait valoir que plusieurs 
accords viennent d'être signés dans 
les branches de l’habillement, du 
textile ou de la métallurgie 

Par .contre, il est clair que l’am- 
biance générale n’est pas de nature 
à faciliter la démarche engagée en 
faveur d’une réforme des régimes 
de retraite. La publication du Livre 
blanc destiné a amorçer un débat 
que l'on souhaiterait serein a d’ail- 
leurs été retardée. « La retraite est 
un sujet difficile à aborder car il est 
passionnel et souvent dramatisé. 
Ouvrir le dossier dans la situation 
actuelle n’est pas facile même s’il 
n 'est pas question de prendre des 
décisions sur-le-champ », 
reconnaît-on au ministère des 
affaires sociales. -Le Livre biaoc 
devrait finalement être prêt cou- 
rant mars. « C’est-à-dire après 
guerre », assurent les plus opti- 
mistes. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Accueil très favorable aux demandes 
de crédit de l’Arabie Saoudite 


Le ministre saoudien des 
finances, M. Mohammad Alwtf- 
Khaïl, a confirmé, dimanche 
17 février, que son pays avait 
contracté des emprunta auprès de 
banq ue s étrangères Un Monde du 
14 février). Le mi ni s tre a souligné 
que les établissements occiden- 
taux avaient réservé un faon accueil 
i b demande du Royaume. 

Premier producteur de pétrole du 
monde, à b réputation financière 
impeccable, le Royaume saoudien 
aurait certainement préféré que son 
emprunt auprès des banques étran- 
gères soit gardé secret Ma» lever une 
telle somme auprès dès principaux 
établissements bancaires dn monde 
(3,5 milliards de dollars au moins) 
passe difficilement inaperçu. Pour 
amant, les banquiers s accordent & 

penser que b «cote de crédit » de 
l'Arabie Saoudite n'est pas affectée 
par cet emprunt. 

Depuis plusieurs années déjà, (e 
Royaume connaît des problèmes de 
liquidités, dérivés du contre-choc 
pétrolier. Son déficit commercial est 
devenn pratiquement structurel et 9on 
budget est déficitaire depuis 1983. 
Dès 1988, l'Etat a été contraint de 
lancer des emprunts intérieurs (bons 
de développement) afin de renflouer 
ses finances. En raison des multiples 
incertitudes financières créées par b 
crise du Golfe, les responsables saou- 
diens ont décidé de retarder la pré- 
sentation du budget 1991, se conten- 
tant de reconduire celui de l’année 
199a 

Le coût induit par le conflit avec 
l’Irak est estimé au total par des 


experts ocridestaux à prés de 50 mil- 
liards de dollars, soit la. moitié de la 
production nationale du pays. Pour 
faire face & ces dépenses, l'Arabie 
Saoudite aurait pu céder une partie 
des actifs détenus par la SAMA (la 
banque centrale) dans la plupart des 
pays industrialisés plutôt que (rem- 
prunter. Mais, comme le frisait 
remarquer un banquier fiançais, 
«réaliser des actifs en ce moment, 
c’est catastrophique» compte tenu de 
la déprédation des cours de b Bourse 
ou de l’immobilier constatée sur la 
plupart des places financières. 

La stratégie consistant à emprunter 
jusqu’à la fin du conflit, pour une 
durée relativement crame (trais ans 
dans le cas de l'emprunt récent), 
paraît doue logique. D'autant plus 
que les banques, toujours i la 
recherche de clients solvables, sont 
très bien disposées & l’égard du 
Royaume saoudien. De même que les 
banquiers défilent à Londres pour 
tenter de coudoie des affaires avec le 
KIO, l'arme financière de l'Etat 
koweïtien, en vue de l'après-guerre, Us 
restent présents à Ryad, même si le 
personnel a souvent été réduit et (pie 
des primes de risque sont offertes à 
ceux qui restera. 

La communauté bancaire s’attend 
que l'emprunt récent de l'Arabie 
Saoudite sera suivi d'autres demandes 
de crédit Elle y répondra certaine- 
ment favorablement. D’autant que les 
prêteurs s’autorisera, compte tenu de 
te situation de guette, à rédamer une 
légère prime de risque, et obtiennent 
donc une rémunération intéressante. 

FRANÇOISE LAZARE 


INSOLITE 


Une bactérie mangeuse de Trabant 


Des biologistes allemands 
sont parvenus à isoler des bac- 
téries capables de «digérer» la 
carrosserie, essentiellement 
composée de matière plastique, 
de la Trabant, la petite voiture 
allemande de l'Est (le Monde du 
14 février). 

Jusqu'à présent, la destruc- 
tion des épaves dans les fours 
des usines d'incinération d’or- 


dures dégageait des gaz toxi- 
ques, du phénol notamment. 
Baptisée * trabicille ». la bactérie 
misa au point par M. Peter Lietz. 
chimiste-biologiste, et son 
confrère M. Franz Weissenbach 
serait capable de transformer 
an dix jours les 650 kilos de 
carrosserie en une dizaine de 
kUos de biomasse. 


Qnelqnes jours après le début de sa mise en œuvre 


Le nouveau plan d’ajustement brésilien suscite inquiétude et scepticisme 


Pays le plue lourdement 
endetté du continent latino-amé- 
ricain (115 milliards de doHara), 
te Brésil apparaît désormais, de 
plus en plus, comme (e « mau- 
vais élève » da la région. 
Contrairement au Maxiqut, è 
l'Argentine et au Venezuela - 
autres pays surendettés, - a est 
encore loin da pouvoir bénéficier 
d'un accord global d'allégement 
de sa dette extérieure, lié par 
exemple au plan Brady. La nou- 
veau programma de lutte contre 
l'inflation - la sixième depuis 
1986 - annoncé U y « quelques 
jours provoque déjà scepticisme 
et inquiétude è. Brasilia comme 
dans te communauté financière 
internationale. 

BRASILIA 

da notre envoyé spécial . 

Morose carnaval! Cette année, les 
traditionnelles ■ réjouissances 
de février n’ont guère frit 'recette. La 
guerre du Golfe n’est pas vraiment 
en cause, même si la position brési- 
lienne commence à tendre les rela- 
tions avec les Etats-Unis, désireux 
de voir Brasilia s’engager pbs vigou- 
reusement an fieu de se contenter de 
soutenir les résolutions de FONU et 
de lancer de fréquents appels à la 
paix. La défection d'un nombre 
important dé touristes - tes hôtels 
de Rio-de-Janeiro, normalement 
pleins à cette époque, ne sont occu- 
pés qu'aux deux tiers - n’est pas 
non phis la cause essentielle du pes- 
simisme régnant Cehû-à s'explique 
par la mise en place, à la fin du 
mois de janvier, du deuxième plan 
de réajnstement, qm est à la base 
d’une inquiétude générale. - 

Plusieurs raisons à cela. Tout 


d’abord, la complexité d’un plan qui 
mélange des mesures conjoncturelles 
- nécessaires de fa vis de tons les 
observateurs, - telles que le blocage 
des prix et des salaires, et des 
mesures structurelles, comme 
l’abandon de l'indexation et une 
réforme des placements à court 
terme. «Comment, s’interroge un 
diplomate, ne pas être inquiet sur ' la 
réussite aune telle ouvre alors que 
les problèmes les plus simples sont 
encore ioins d’être résolus?» 

Cette complexité des mesures pro- 
posées s’est traduite, au sein même 
dn gouvernement, par un apparent - 
rflfiwiihg p leur mise en place. 
La tablita, qui recense le prix maxi- 
mal d’une grosse centaine de pro- 
duits de base, a dn être remaniée 
quatre fois en l'espace d’une 
semaine, certaines denrées figurant 
à des prix nettement plus élevés que 
ceux couramment pratiqués. Les 
spéculations sur la dorée du plan 
ont même opposé le directeur de la 
banque centrale, M. Ibrahim Elis, - 
qui estimait qu’un retour progressif 
à la liberté des prix pouvait être 
envisagé dès le mois de mars, - et le 
ministre de l’économie, M** Zetia 
Cardoso de Mdlo, pour qm ce Mo- 
cage n’a pas de fin prévisible. 

T si farte 

vers k dollar 

Les résistances à ce plan sont 
ensuite très nombreuses. L’appari- 
tion de certaines pénuries a déjà 
contraint Je gouvernement à impor- 
ter des produits tels que viandes et 
lait. L’abandon de l'indexation des 
salaires sur les prix a, dephis, préci- 
pité la fuite vers le dollar. De nom- 
breuses institutions bancaires et des 
particuliers ont commencé à spécu- 
ler sur une hausse rapide de la mon- 
naie américaine, contraignant la 
banque centrale à vendre une partie 
(te ses réserves en or et en devises (à 
hauteur de 100 millions par jour) 


pour racheter du cruzdro et éviter 
un effondrement de celui-ci. Les 
experts mettent en doute la capacité 
du gouvernement à poursuivre ces 
interventions, qui risqueraient d’am- 
puter une bonne part des réserves de 
devises, estimées à un peu plus de 8 
milliards de doflaxs. 

D'autres problèmes existent, 
notamment ceux qui opposent les 
Etats ét la capitale fédérale. Ainsi, 
alors que le blocage des prix était 
officiellement en place, M“ Luiza 
Emu dîna, maire de Sao-Paulo, a 
annoncé son intention - arguant des 
augmentations des prix des carbu- 
rants décidées par le gouvernement 
- de relever les tarife des transports 
publics. An Parlement, où les 
mesures provisoires décidées par le 
gouvernement doivent faire l’objet 
d’un vote avant la fin du mois, plus 
de mille amendements ont déjà été 
déposés. Les nouveaux parlemen- 
taires, arrivés à la Chambre à la 
suite des élections de novembre, 
sont excessivement divisés, parfois 
même entre membres d’un même 
parti. 

Sur le plan internatio n al, la chute 
de ta crédibilité du Brésil apparaît 
aussi de phis en plus flagrante, en 
raison de la distance existant entre 
1e discours sur la rigueur et la réalité 
des feits. Ainsi, malgré une politique 
du crédit prétendument orthodoxe, 
la niasse monétaire a augmenté de 
58 % au cours du 'seul mois 
de décembre. 

Par ailleuis, les négociations sur la 
dette extérieure s’enlisent Le FMI 
avait annoncé qu’il ne recommence- 
rait des pcmrpariers bilatéraux qu’a, 
près un début (T accord avec les ban- 
ques commerciales. Rien de td n’est 
pour l’heure en vue. Le Brésil, qui 
pour son endettement se trouve à la 
traîne parmi les grands pays latino- 
américains, devra vraisemblable- 
ment prendre très vite de nouvelles 
initiatives. La volonté de privatiser 


une bonne part des entreprises 
d’Etat ne s’est pas non plus concréti- 
sée. Le dossier, là encore, n'avance 
pas rapidement 

Bien sùr, une telle lenteur et 
l’échec patent dn premier plan de 
restructuration ont des explications. 
En pfewe année électorale - avec le 
renouvellement du Parlement et la 
désignation des nouveaux gouver- 
neurs, - les autorités brésiliennes 
n’ont pas pu, voulu, ou su contrain- 
dre les Etats à réduire leurs 
dépenses. La résistance des indus- 
triels, qui ont souvent diminué leur 
production et licencié leur personnel 
tout en augmentant leurs prix, a, de 
pins, contrecarré la vokmté du gou- 
vernement, dont la politique cf ou- 
verture sur l'extérieur n'a pas encore 
pu faire fléchir cette «mauvaise 
volonté» des groupes carteüisés. 

Il est une raison supplémentaire 
au désenchantement actuel : c’est 
l’échec successif et de phis en plus 
rapide de tous les plans mis en 
œuvre an Brésil depuis cinq ans. Un 
graphique publié par l’hebdoma- 
daire Veja montrait leur durée de 
vie respective en ce qui concerne la 
lotte contre /'inflation : te plan cru- 
zado (février 1986), dix mois d’in- 
flation à moins de 10 % et un PIB 
en hausse de 7,6 %; plan Bresser 
(juin 1987) et plan Verao (janvier 
1989), quatre mois d’inflation à un 
chiffre et an PIB en hausse de 
3,6 %. Pour la première version du 
pian CoUor, l’inflation n’a pu être 
contenue que pendant trois mois an- 
dessous de 10 %, et le PIB en 1990 a 
diminué de 4 %. Sur cette lancée, 
beaucoup d’observateurs estiment à 
quelques semaines seulement la 
durée du deuxième volet du plan 
CoUor. 

Et après? «Il serait temps que le 
Brésil en finisse avec cette politique 
de plans plus drastiques les uns que 
les autres, mais dont l’effet de choc 
ne dure qu’un temps», dit un diplo- 


mate. Le sénateur et leader du 
PSDB (Parti social-démocrate), 
Federico Henrique Cardoso, ne dit 
pas autre chose lorsqu’il estime que 
«le gouvernement a commis une 
erreur en focalisant sur l’inflation. Il 
est jugé chaque semaine sur cet 
indice, qui lui est défavorable, et le 
reste est oublié. Il faut préparer les 
gens pour une guerre longue, dure et 
difficile». Les scénarios tes plus sou- 
vent envisagés - et dont pas un ne 
prévoit un succès du plan - vont 
d’un renouvellement & court terme 
de l'équipe économique actuelle à la 
formation d’un hypothétique gou- 
vernement d’union nationale. La 
«rentrée» dn mois de mars s’an- 
nonce difficile. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Les bénéfices 
de Volkswagen seraient 
supérieurs à 
S milliards de francs 

Au moment où la presque tota- 
lité des constructeurs automobiles 
font un triste bilan de l’année 
éconlée, la firme allemande 
annonce dans une lettre à ses 
actionnaires du 15 février que son 
bénéfice net devrait atteindre le 
même niveau qu’en 1989, soit 
1,038 milliards de deutschemarlcs 
(3,52 milliards de francs). Les 
ventes, qui ont pour la première 
fois dépassé te barre des 3 millions 
de véhicules, auraient progressé de 
4 % pour atteindre 68 milliards de 
deutschemarks (231 milliards de 
francs). Ces résultats, annoncés 
après la prise de contrôle du tchè- 
que Skoda, consacrent Volkswagen 
comme numéro un européen des 
constructeurs automobiles. 
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Comptes de l’exercice 1990 dos le 28 décembre 
1990 approuvés par le Conseil d* Administration 
du 7 février 1991 présidé par M. Marcel BOITEUX. 

Actif net au 28.1240 : F 120.299.036 
Performance 1990 13,34 % 

Performance du 28.12.1990 au 06.02.1991 : +2,18 % 
Valeur liquidative au 6 février 1991 : F 920,29 

Il sera proposé à l'Assemblée Générale Ordinaire 
qui se tiendra le 10 avril 1991 de capitaliser 
les revenus. 

Au cours de l'exercice 1990, le CREDfTO 
LOMBARDO représenté par M. Alfredo NERI a été 
nommé administrateur. 


Consultez les valeurs liquidatives 

de nos Sicav et FCP 

sur Minitel 36. 1 5 code ASSOCIC. 


GROUPE CIC 


20 % de développement ■ 
en 1990 ^ 

UNllDG 

UNILOC, groupe Indépendant de Conseil et d’ingénierie 
Informatique, annonce pour 1990 un chiffre d'affaires 
de 535 MF. Ce chiffre est à comparer au chiffre d’af- 
faires 1989 de 443,5 MF à périmètre de consolidation 
constant, soit une progression de 20 %. 

Cette progression conforme aux prévisions est particulière- 
ment due au développement des implanterions régionales 
et du marché des grandes Administrations. Il faut égale- 
ment noter le leadership d'UNILOG sur le marché de 
l'ingénierie sur IBM AS 400. 

Le résultat net est en cours d'établissement. Il devrait être au \ 
moins conforme aux prévisions du mats de novembre 1 990. î 


EC1A - EQUIPEMENTS ET COMPOSANTS 
POUR L'INDUSTRIE AUTOMOBILE 


CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDÉ 1990 

Le chiffre d'affaires consolidé du Croupe ECIA en 1990 s'est élevé à 
7 614 millions de francs, en augmentation de 20,6 % par rapport i. l'année 
précédente, on 13,7 % 1 structure comparable, l'activité d'EÜ Echappement 
étant consolidée depuis le 1 w janvier 1990, et celle de Cydes Peugeot USA 
déconsolidée depuis le 1“ jnilkt 1990. 

Le tableau suivant indique l'évolution pour chacun des secteurs d'activité. 


(Millions de francs) 


Equipements automobiles 

Motorisés légers 

Cycles 

O utillage 

Mécanique 



+ 26,1% 
+ 14,0% 
+ 10 , 2 % 
+ 23,3 % 
+ 1,4% 
+ 20 , 6 % 


ECONOMIE 


INDUSTRIE 1 

• • • i : 

Un contrat d’équipement ferroviaire de 5,4 milliards de francs en jeu 


L’Espagne s’irrite du chantage à l’emploi 
de GEC-Alsthom 


Après une intense compéti- 
tion, le groupe franco-britanni- 
que GEC-Alsthom avait rem- 
porté, en 1988, l'essentiel du 
contrat pour la construction du 
TGV espagnol. Aujourd'hui, 
alors que la Compagnie natio- 
nale des chemins de fer espa- 
gnols lance un appel d'offres 
pour la modernisation des trains 
de banlieue de douze grandes 
«Iles (un contrat de 5,4 milliards 
de francs), les Espagnols criti- 
quent le comportement de GEC- 
Alsthom. notamment son chan- 
tage à l'emploi. 

MADRID 

de notre correspondant 

Rien ne va plus entre GEC-Als- 
thom et les autorités espagnoles, & 
la veille de l’octroi à Madrid de 
l’un des plus importants contrats 
ferroviaires d'Europe. La compa- 
gnie franco-britannique menace, en 
effet, si elle s'en voit exclue, de fer- 
mer ses installations dans le pays, 
provoquant un tollé à Madrid où 
chacun y voit une intolérable pres- 
sion. 

On est bien loin de l’atmosphère 
d’euphorie qui régnait en décem- 
bre 1988 : à l'époque, au terme 
d’une lutte «au finish» avec l'alle- 
mand Siemens et le japonais Mit- 
subishi, Alsthom venait de rempor- 
ter la plus grande partie de ce 
qu'on appelait à Madrid le 
* contrai ferroviaire du siècle » : 
celui portant sur la construction du 
TGV espagnoL 

Les autorités espagnoles avaient 
obtenu, à l’époque, une importante 


contrepartie de la compagnie fran- 
çaise. Celle-ci s'engageait à absor- 
ber deux entreprises publiques 
nationales du secteur ferroviaire en 
pleine crise, La Maquinista et 
Ateinsa, auxquelles viendra s'ajou- 
ter une petite firme privée, Mein- 
fesa. Une bonne opération, assuré- 
ment, pour les Espagnols, qui se 
débarrassaient ainsi de deux 
« canards boiteux » tout en assu- 
rant leur survie grâce ft leur inté- 
gration au sein d’un groupe plus 
solide. D’abord réservés» les res- 
ponsables d'AIsthom avaient com- 
pris qu’ils ne réalisaient pas, eux 
non plus, une mauvaise affaire : 
cette absorption leur permettait de 
prendre pied sur le marché espa- 
gnol 

A Madrid, on attendait cepen- 
dant d'AIsthom qu’il procède à un 
transfert de technologie permettant 
de reconvertir et de moderniser ses 
nouvelles filiales. Or, s'il faut en 
croire les Espagnols, la firme fran- 
çaise allait se frire tirer l'oreille, 
tardant i frire connaître ses projets 
industriels. Alsthom allait même 
rapatrier en France une partie 
substantielle de la charge de travail 
du TGV, arguant que ses usines au 
sud des Pyrénées n’étaient pas 
prêtes pour une telle t&che. Les 
autorités de Madrid acceptèrent, 
contraintes et forcées, craignant 
qu’un refus de leur part ne remette 
en cause les délais de fourniture. 
Or il est indispensable que le TGV 
soit opérationnel avant l’inangn ra- 
tion, en 1992, de l’Exposition uni- 
verselle de Séville et des Jeux 
olympiques de Barcelone. 

Tandis que la compagnie jouait 
la carte de l’atermoiement, le 
monde ferroviaire espagnol entrait 
en ébullition : le gouvernement 


ICIMI 

FRA 


CHIFFRE D'AFFAIRES 1990 : + 24 % 


Le chiffre d’affaires consolidé de l’exercice 1990 atteint 
15,5 milliards de francs, contre 12,5 milliards en 1989, en 
augmentation de ‘24 %. U comprend pour la première fois les 
ventes de la Turquie, de FINANCIERA Y MINERA 
(Espagne), de la Grèce, du Maroc et de la Belgique. 

A périmètre et taux de change comparables, la progression 
aurait été de 5 %. 

La part du chiffre d’affaires réalisée dans les matériaux de 
construction passe de 49 % A 51 % ; celle réalisée hors de 
France passe de 38 % à 46 %. 

Le chiffre d’affaires de CIMENTS FRANÇAIS a, pour sa 
part, augmenté de 10 %, en passant de 3,8 à 4,2 milliards de 
francs. 

CIMENTS FRANÇAIS SUR MINITEL : 3616 CLTFF 


SICAV DE L'UAP 


SITUATION AU 28/12/90 


A CAPITAL VAUMlf 


OBLIGATIONS 


ACTIONS 


LMP 

PftBIBIE 

CATEGORIE 



OHgrtMU 

Ennptai 


OUptim 
frjnpttw « 
talmlts 


inbaiou 
pnstiu pur 
T Eue français 


UAP UAP 

ACTIONS ACTIONS 

flUNŒ(I) SfCnOMCB 


OMfufans MX ntMrcum Vakun 

fonpiusa icdoM fr»çah*s 

tnnplm dominant» 

(CEA A Hcnory) 


UAP UAP 

AHWKANDI NVBns»®fT3 

(I) 


PIjmwms* 

emahi 

h m Mr 


Vftm 

fenngèrM 

dond nmm 


Acuf net total (en millions d« F) 

réparti comme suit (en X) ; 
Prince - Actions 

- Obligations assimilés 

Etranger : Actions et Obligations 

Autres emplois 


Valeur liquidative de TacUon 
(en F) au 28/12/90 


PERFORMANCES AU 28/12/90 
Tain moyen annuel an X (2) 

• îur S ans 
- sur 10 ans 



(1) Ces SICAV servent notamment de supports 1 des contrats d’uiunuicx 
commercialisés par TU AP 

(2) Dividende net réinvesti 

Souscriptions et rachats reçus aux juchées de h BANQUE WORMS 
Tour Voltaire, I Place des Degrés. Cedex 58, 92059 PARIS LA DEFENSE 
(TéL : 49.075050} « dus se diverses agences 





annonçait un plan de modernisa- 
tion du réseau des trains de ban- 
lieue dans douze grandes villes du 
pays, pour une valeur totale de 100 
milliards de pesetas (5,4 milliards 
de francs), soit davantage que le 
contrat du TGV. Une perspective 
qui allait apparemment réveiller 
les ardeurs assoupies d'AIsthom. 

La réponse 
de ht RENFE 

En juillet 1990, la compagnie 
présentait le plan industriel tant 
attendu par les Espagnols. Un plan 
préyoyant quelque 15 milliards de 
pesetas (800 millions de francs) 
d’investissements, le licenciement 
de près d’un tiers du personnel ta 
fermeture de deux vieilles usines et 
la construction d’une unité nltra- 
moderne près de Barcelone. 

La compagnie avait-elle reçu en 
privé, en décembre 1988, des assu- 
rances selon lesquelles die devien- 
drait le fournisseur attitré de la 
RENFE, la compagnie des chemins 
de fer espagnols? S’attendait-elle à 
ce que oe nouveau contrat lui soit 
attribué dans le cadre d’un simple 
appel d’offres i l'échelle espagnole, 
ou elle jouit d'une position déter- 
minante ? Toujours est-il que 
' GEC-Alsthom fut apparemment 
fort surprise d’apprendre qu’un 
appel d’offres international était 
lancé pour décider l'adjudication 
du contrat. 

Peu après, en octobre, la compa- 
gnie franco-britannique annonçait 
le retrait de son plan d’investisse- 
ment en faisant valoir qu'elle ne 
pouvait établir sa stratégie indus- 
trielle avant de connaître la part de 
marché qui lui serait attribuée. A 
Madrid, les syndicats et la presse i 
voix haute, et la RENFE & voix 
basse, dénoncèrent un chantage 
destiné i faire main basse snr le 
contrat des trains rie banlieue. 

Loin de se rétracter, GEC-Als- 
thom poursuivait l’escalade, et, le 
9 janvier, son président, M- Jean- 
Pierre Desgeo raes, menaçait tout 
bonnement de fermer ses usines en 
Espagne s’il ne recevait pas une 
charge de travail suffisante. Le len- 
demain, le président de la RENFE, 
M. Julian Garcia Valverde, lui 
adressait une lettre critiquant une 
attitude qu’il qualifiait de tout à 
fait inhabituelle dans le cadre de 
relations commerciales normales, 
et niant l’existence de tout engage- 
ment préalable à l’égard d Als- 
thom. 

La RENFE devrait faire 
connaître dans les prochaines 
semaines sa décision concernant 
l’adjudication du contrat des trains 
de banlieue, ou tout au moins 
d'une première partie . Ses respon- 
sables assurent qu’ils ne se pronon- 
ceront qu’en fonction de critères 
strictement commerciaux. 

THIERRY MAU NI AK 


□ La SAE en Pologne. - La SAE 
(Société auxiliaire d’entreprises) 
vient de signer un protocole d’ac- 
cord avec la direction générale des 
routes de Pologne pour une étude 
de faisabilité technique et finan- 
cière d’une liaison autoroutière 
dans ce pays. L’ouvrage devrait 
traverser la Pologne d’ouest en est, 
de la frontière allemande à celle de 
l’URSS via Varsovie, soit une dis- 
tance de 600 kilomètres. 


conrants snd-coréenne 
enregistre un déficit 
de 2,1 milliards de dollars 

Après avoir dégagé des excédents 
importants pendant plusieurs 
années, la balance des paiements 
courants de la Corée du Sud a 
enregistré un déficit de 2,1 mil- 
liards de dollars (10,5 milliards de 
francs) l’an dernier, contre un 
solde positif de 5,1 milliards en 
1989. La Banque centrale, qui a 
communiqué ce résultat, a expli- 
qué Cette dégradation par le ren- 
chérissement du coût de l’énergie, 
la croissance rapide des importa- 
tions et la stagnation des exporte- 
rons. La faiblesse du cours du yen 
constatée au cours du premier 
semestre de 1990 a handicapé les 
exportateurs sud-coréens. 

Le déficit commercial bilatéral 
enregistré avec le Japon s’est accru 
de 50 % en un an, atteignant 5,9 
■milliards de dollars, tandis que 
•l'excédent dégagé vis-à-vis des 
Etats-Unis a chuté de moitié, tom- 
bait à 2,4 milliards. Pour 1991, la 
Banque centrale prévoit un déficit 
des paiements courants de 2,5 à 3 
-milliards de dollars. 


SOCIAL 

S'opposant à cae réforme 
des rémunérations 


Les syndicats 
interrompent .. 
les négociations 
avec l'Association 
française 
des banques 

Toutes les organisations syn- 
dicales se sont opposées, le 
15 février tors d'une séance de 
négociations, aux propositions 
formulées par f Association fran- 
çaise des banques (AFB). Quatre 
délégations (CFDT. CGT, FO et 
SNB-CGC) ont quitté la réunion. 

L'AFB souhaite une vaste 
réforme du sys t ème de rémunéra- 
tion en vigueur dans la profession, 
et préconise de ramener de dix- 
huit à huit les coefficients, en 
regroupant le personnel du bas de 
l'échelle au niveau supérieur. Les 
salaires minimaux garantis (n’inté- 
grant pas les primes) s’échelonne-, 
raient de 5 450 francs à 15 050 
francs par mois contre 4 676 à 
14 613 francs actuellement. 
L'éventail des coefficients serait 
ramené de 3,7 à 3. 

Par ailleurs, les rémunérations 
seraient versées en douze mensua- 
lités contre quatorze et demi 
aujourd’hui et s’y ajouterait une 
e allocation de treizième mois» 
égale aux appointemenisde décem- 
bre. 

La prime d’ancienneté, calculée 
sur la rémunération de base, sera 
toujours égale A 1 % du salaire par 
an (dans la limite de trente-quatre 
ans) mais 50 % de son montant 
serait directement versé à ('inté- 
ressé. L’autre moitié, «majorée 
d’un compliment au moins égal 
aux charges sociales patronales cor- 
respondantes » permettrait de 
financer le régime de retraites des 
banques. 

Enfin, l’AFB envisage une 
« prime de diplômes » versée une 
fois pour toutes dont le montant 
varierait de 3 000. francs (CAP de 
banque, brevet professionnel d’em- 
ployé de banque) à 10 000 francs 
(diplôme de l’institut technique de 
banque ou CTS B). 


parle premier ministre 


Le secrétaire général 
de la CFDT 
fait des propositions 
pour l’emploi 

M. Jean Kaspar, secrétaire géné- 
ral de la CFDT, a été reçu par le 
premier ministre le 15 février. 11 a 
suggéré à M. Rocard « des déduc- 
tions fiscales pour les personnes gui 
emploieraient des personnels pour 
travaux domestiques », pour s’ali- 
gner sur les avantages accordés aux 
entreprises qui créent des emplois. 
«Il n’y a pas de raison, a-t-il 
ajouté, de refuser cette mesure » 
qui, en outre, serait « un excellent 
moyen de lutter contre le travail au 
noir». 

A propos des retraites, il a sou- 
haité une indexation sur l'amélio- 
ration de la croissance «en plus de 
l'évolution des prix» et s'est 
déclaré favorable à des disposi- 
tions permettent aux salariés de 
bénéficier des œuvres sociales, 
même en l'absence de comité d’en- 
treprise. 

Concernant la politique du gou- 
vernement, M. Kaspar a expliqué 
au premier ministre son « refus 
d’opposer le traitement social el le 
traitement économique 


ML Leclerc et la 
« méthode israélienne » 

M. Edouard Leclerc, venu le 
15 février tenter de régler un 
conflit social dans un de ses 
établissements de Charente- 
Maritime, a giflé une caissière, 
déléguée syndicale CGT. 

v Quand on me traita do pourri, 

î I habitude depuis long- 
temps d'appEquer la méthode 
israélienne ;jg réponds tout de 
«tira a a expliqué d'épicier de 
Landerneau » qui aurait égale- 
ment, assure la CGT, « accablé 
d obscénités s sa victime. 

La caissière qui, avec trois 
autres salariées, avait refusé 
de rnodffîor ses horaires, a Fin- 
temion de déposer une plainte. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


France-Japon : 
le dialogue amorcé 

Paris accueille volontiers 
les investissements nippons, 
mais réclame la réciprocité. 

Un souhait encore mal perçu à Tokyo 

H ^ n . a P® 5 eu la ir trouille », l’an- Du strict point de vue de l*am£- industriels, derrière la Grande-! 


.77- - ~ .! ut[;i4M:niiaiis a 

I étranger, 1 1 a, fin janvier, de 
Tokyo a Osaka et Kyoto, sauté de 
rendez-vous en séminaire, d’au- 
diences avec des sommités en 
visites d’entreprises multinatio- 
nales. 

Au moment même où la Fiance 
dépêche un proche de l'Elysée 
comme ambassadeur au pays du 
Soleil Levant, en la personne de 
Loïc Hennekinne, Jacques Chérè- 
que était investi par le chef du gou- 
vernement d'une mission diploma- 
tique délicate : tenter de réparer 
les dégâts causés dans l'opinion 
politique et économique japonaise 
par les aigres propos de person- 
nages influents comme Edith Cres- 
son et Jacques Calvet. qui ont pu 
faire croire que la France dévelop- 
pait une vaste campagne nippo- 
phobe. 

Après Michel Rocard, enjuillet 
et en novembre, et Lionel Stoléru 
tout récemment, le ministre de 
l'aménagement du territoire et des 
reconversions s'est appliqué à 
enfoniîÉtf ’të'cfoü: ; Tf àVait fait orga- 
nisé 'par lé btfrérfu delà DATAR 4 
Tokyo) ^SKîké’ KL'Jâan'ffnuiot 
de Rouvre, un séminaire sous 
forme de' «fête économique » au 
siège du patronat, le fameux Kei- 
danren, sous une. bannière qui 
constituait une invite sans ambi- 
guïté : <r Réussir en France m. Plus 
de quatre cents financiers, mana- 
gers, patrons de grands groupes et 
de PME pointues y ont participé 
avec un sérieux impressionnant, 
posant parfois des questions 
pimentées du genre ■: «Y a l-udela 
corruption en France chez les fonc- 
tionnaires?» 


Du strict point de vue de l'amé- 
nagement du territoire et de la 
reconquête des régions de conver- 
sion industrielle, les investisse- 
ments étrangers en France sont 
pain bénit. Souvent d’ailleurs Jâ 
logique de L’emploi heurte de front 
celle, plus sectorielle et parfois 
défensive, de telle ou telle branche 
industrielle. Autoriser fa création 
de cinq cents emplois nouveaux 
américains ou suédois, c’est risquer 
d'en fragiliser - voire d'en tuer 
autant - sinon le double « mode in 
France » dans la même industrie. A 
cet égard, les usines japonaises ont 
pu provoquer les craintes les plus 
vives, tant la pugnacité commer- 
ciale des firmes et l'excellence 
technique des fabrications nip- 
ponnes sont avérées. 

Un pays 
«renfermé» 

En fait, les cas de veto des auto- 
rités sur un projet d’usine (même 
de simple assemblage) sont deve- 
nus rarissimes, d'autant que les 
Japonais savent qne certains sec- 
teurs encore protégés, voire straté- 
giques (automobile, informatique, 
spatial et, bien sûr, applications 
militaires) leur sont toujours fer r 
ipés-, V ;Vl -. ;V.“; ....... 

En : ternies - quantitatifs, 1 990- 
s’est terminée en beauté. Alors 
qu'il y a cinq ans on recensait 
annuellement douze opérations, le 


rythme s'est accéléré depuis 1989, 
avec treize opérations et dix-sept 
l'an dernier. Le nombre d'emplois 
annoncés par de nouvelles unités 
japonaises ou â travers des opéra- 
tions en partenariat est passé de 
mille deux cents en 1989 i trois 
mille l’an dernier. Avec quatre- 
vingt-quinze sociétés nipponnes, la 
France est en Europe le deuxième 
pays d’accueil des invest i sse m ents 


Implantations nippones en France 

Créations , extensions d’usines existantes comptabilisées 
comme investissements, ou prises de participations supé 
riaures à 20% dans l'industrie ou fa recherche-développement 


Electronique at bureautique .... 

Chimie, plastiques, encres, 
colles, traitement de films.... 
Mécanique, machines, engins. 

Electricité, micromécanique, 

jouet, mesure...... 

Cosmétiques, parfums 

Agroalimentaire ...... — 

Textile 

Exploitations viticoles 

Autres .................. 


Total (h fin juin 1990) 



Sur les dix-huit derniers mois 

I ] (Dont détenues 


Electronique et bureautique ... 

Chimie, plastiques, encres, 
coHes, traitement de films... 

Mécanique, machines, engins 

Electricité, micromécaniquo, 
jpqet, mesura............... ...... 

Cosmétiques, parfums — 

Agroalimentaire.... — .... 

Textile 

Exploitations viticoles — 

Produits pharmaceutiques ..... 
Autres 


Total (h fin juin 1990): 


13 

(«) 

8 


6 

(S) 

2 

12) 

1 


• 4 


2 


3 


39 . 

(13) 


PERSPECTIVES : télécommunications chimle-pbarmacJe- 
cosmétiques; électronique grand publiât centres cia. 
rechercher ' èt. peut-être, sous-traitants automobiles: 
plaistiqiies et matériaux. 

Source : DATAR 


industriels, derrière la Grande-Bre- 
tagne (132), mais devant l’Alle- 
magne (89). 

Bureautique, cosmétique, vigno- 
bles et, depuis peu, immobilier 
(Mitsubishi et la San construisent 
a la Défense la Japan Tower) tien- 
nent le haut du pavé. Le nord de la 
France et l'Aquitaine séduisent le 
plus les Japonais. Les quelque cent 
quarante unités de production (soit 
4,2 milliards de francs investis) 
ont, depuis le premier investisse- 
ment de Pente! à Bry-sur-Marne, 
en 1970, puis de Yoshida Kogyo 
près de Lille, en 1972, créé ou per- 
mis de sauver 24 500 emplois. 

«Les autorités britanniques se 
montrent traditionnellement très 
accueillantes vis-à-vis des industries 
Japonaises, déclare Tadashi Itob, 
président du comité de coopéra- 
tion industrielle internationale du 
Reidanren. De France en revanche 
nous parviennent souvent des criti- 
ques sévères. On sent un pays ren- 
fermé» (1). A la fin de Tan dernier, 
le ministère des affaires étrangères 
a lancé une enquête dans sept pays 
européens sur la façon dont était 
perçu le Japon. C’est de France 
qu'est parvenu le nombre de 
réponses favorables le plus faible. 

, A quoi Jacques Chérèque a répli- 
qué : «Mon pays est hofâttdier.aux . 


Imi 
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Participation au capital 


Supérieure ou égale à 50 % ) Inférieure à 50 % 


• moine de 100 emplois 1 o moins de 100 emplois 


• de 100 à 500 emplois O de 100 b 500 emplois 

^ 500 emplois ou plus £) 500 emplois ou plus 


Les investissements japonais 
de production en France 


que : «Mon pays est hospitalier. aux. 
. investissements étrangers. ' qir‘tB~ 
'soient européens, américains ou 
japonais. La position du gouverne- 
ment est claire : il veut favoriser la 
venue de capitaux de votre pays, 
surtout ceux qui confortent la 
reprise industriale dans nos régions 
les moins favorisées. Nous nous 
sommes débureaucratisés. Investir 
en France pour vous, c’est ta meil- 
leure façon d’entrer en Europe à la 
veille de 1993. Le dynamisme japo- 
nais constitue pour les Européens 
un puissant stimulant à condition 
que la concurrence s'exerce dans 
l'équilibre et que les relations soient 
marquées par la réciprocité » 

Réciprocité? Voilà une notion et 
un comportement qne les investis- 
seurs intègrent mal à leur culture 
économique. Le «donnant don- 
nant» choque la mentalité japo- 
naise; « S’il y a davantage de BMW 
que de Renault au Japon, c'est 
parce que les premières ont une 
meilleure réputation de solidité que 
les secondes. C’est l’inverse jpour les 
parfums», tranche Tadashi Yuasa, 

- directeur de la division internatio- 
nale de la chambre de commerce 
de Kyoto. 

Quant an directeur du plan à la 
Japan Régional Development 
Corporation (JRDC), Hajime 
Kobayashi, il apporte ce témoi- 
gnage accablant pour Paris : «Sur 
tes cent soixante parcs industriels et 
de développement que nous avons 
aménagés depuis 1962, notamment 
dans les anciennes zones minières, 
dix-sept entreprises étrangères se 
sont implantées, de Belgique, 
d’Amérique, d'Autriche. d’Alle- 
magne, de Suisse, mais aucune de 
France. » Ce qui a piqué au vif le 
ministre de Paménagemeot du ter- 
ritoire : «Les entreprises françaises 

japonais devraient saisir les facili- 
tés fiscales et de crédit offertes dans 
ces zones pour y créer des usines et 
investir la forteresse japonaise. » 

La France conçoit aussi la réci- 
procité sur le strict terrain de 
l'aménagement régional où elle 
pense avoir quelque ingénierie à 
exporter. De ce point de vue. le 
Japon constitue le modèle de ce 
qrril ne faut pas foire, puisque les 
deux tiers de la population sont . 
agglutinés sur un espace étroit 
entre Tokyo, Nagoya et Kobe. 
L'industrie et rurbanisation dévo- 
rent sans scrupule le paysage. Dam 
la région du Kausai. autour 
d’Osaka, où fleurissent des projets 
pharaoniques, les industriels pren- 
nent plaisir à dénigrer Tokyo, 

« métropole boulimique qui ne vit 
que par la finance et les politi- 
ciens», qui a ravi le titre de capi- 
tale en 1869. Autrement dit, ajou- 
tent ces dirigeants d’entreprises qui 
ont pour noms Sumitomo Rubber, 
Mashushita, Toto, Minolta, 
Wacoal, NTN, Kyocera, Murata 
(qui ijnt tous des projets d’investisr 


cernent ejvjfiorope), si vous avezi 
des idées pour nous aider à mieux 
aménager notre propre territoire, 
nous sommes preneurs d'une 
coopération technique. 

Une façon indirecte de faire 
écho au... «donnant donnant». 
Précisément, une immense techno- 
pole éclatée en douze sites sur 
quinze mille hectares, dont le dou 
sera un village scientifique spécial 
pour les prix Nobel, est en coure 
d’édification. Le projet a ouverte- 
ment pour finalité de dammer le 
pion à la fameuse technopole de 
Tsukuba, près de Tokyo. «Nous 
savons faire, a plaidé Jacques Ché- 
rèque. SophlarAntipolis. au-dessus 
de Nice, est considérée comme un 
modèle et le gouvernement a décidé 
de doubler sa superficie. Quant à la 
prospective à dix ans. Ta France 
lance sept grands programmes dont 
deux concernent des zones compa- 
rables ù votre mer intérieure du 
Japon : sur l'arc atlantique et sur la 
façade méditerranéenne de Gênes à 
Barcelone.» Prudence toutefois, 
même si les Japonais sont deman- 
deurs : ils. ont horreur des mata- 
mores et des gens qui étalent leurs 
forces. «L’aigle qui a de longues 
serres les cache... », dit un proverbe 
du pays. 

Dans l’immédiat, du côté fran- 
çais, l'heure est aux manœuvres de 
séduction. Les chambres de com- 
merce ont créé au printemps der- 
nier un club d'affaires franco-japo- 
nais. Les missions réciproques se 
multiplient II fout mettre de l’or- 
dre dans la myriade de bureaux, 
consultante et antennes des régions , 
à Tokyo, qui prospectent chacun | 
de leur côté, mettant souvent la | 
DATAR en porte-à-faux. La | 
France met d'abord en exergue sa , 
«culture» et foit miroiter des aides 1 
financières importantes : les indus- 
triels qui installent une usine du 
côté de Longwy peuvent escompter 
37,5 % de primes sur leurs inves- 
tissements. 

Des «carottes» 
peu efficaces 

Pourtant les carottes financières 
ne sont pas te critère numéro un 
.qui décide le» Japonais. Sur les 
trois mille emplois décidés Tan 
dernier, le tiers seulement seront 
localises dans des régions où la 
DATAR . verse des primes. 
Minolta, pour créer trou cents 
emplois dam les Vosges, a reçu 
en avril dernier l’assurance de tou- 
cher 26 millions de francs de sub- 
ventions d’Etat En revanche, Hita- 
chi (disques magnétiques), 
Shiseido (cosmétiques), ou Koyo 
Seiko, en accord avec Renault, ont 
choisi Orléans, Gien et Lyon, qui 
ne sont pas prioritaires pour, la 
Datar, parce que le marche impo- 
sait ces localisations. Le président 
de Shiseido, Yoshiharu Fukuhara, 


qui a visité quatre oents. sites en 
Europe, dont (fcnx cenis en France, 
avant d’opter pour Gien, met en 
avant parmi les critères d’« appel» 
la stabilité politique de la France, 
sa réputation de centre mondial 
pour la mode. Les avantages fis- 
caux et les incitations financières 
n’arrivent qn’en onzième position. 

Canon fournit un bon exemple 
d'une greffe en Bretagne qui prend 
et embellit : après trois usines, la 
consécration est arrivée Tan der- 
nier avec la création d’un centre de 
recherche - à Rennes - sur la com- 
munication digitale qui sera le 
pendant de ceux de Londres, de 
Sydney et de Californie. Et quand 
le directeur général Tsuneo Euome 
compare la productivité de trois 
usines Canon dans le monde et 
affecte l’indice 100 à celle du 
Japon, 85 à TaUemande et 95 à 97 
à la bretonne, évidemment Jacques 
Chérèque jubile. En revanche, il 
peste lorsqu'une de ses collabora- 
trices lui annonce: « Savez- vous 
que les cadres de Minolta peuvent 
attendre jusqu’à huit mois avant 
d’obtenir leur carte de commerçant 
d’un bureau parisien ? Voilà des 
détails qui compromettent l’image 


ffc Mm h 


de la France autant que r les facilités 
fiscales et juridiques que proposent 
les Pays-Bas pour attirer chez eux 
les holdings internationaux... » 

Jacques Chérèque dispose enfin 
d’une carte maîtresse dans son 
offensive de charme en direction 
des Japonais. Elle n’a rien d’écono- 
mique. Le gouvernement est eu 
tram de choisir la quarantaine de 
personnalités qui siégeront an 
Conseil national de l'aménagement 
du territoire. Deux places étant 
réservées à des experts étrangers, 
comme Ta souhaité Michel 
Rocard, proposer un fauteuil dans 
cet aréopage à un grand manager 
ou â un professeur japonais réputé 
ferait un excellent effet. - 

D'Osaka. 

FRANÇOIS GROSRJCHARD 

(I) En 1989 les investissements directs 
japonais ont représenté 1.13 milliard de 
dollars en France, 1,08 en Allemagne, 4,5 
aux Pays-Bas et 5.23 en Grande-Bre- 
tagne.. mais 32jf aux Etats-Unis, soit 2a 
moitié du total. 

Lire sur In relation Japon- Allemagne 
« Les géants fascinés », de Philippe Pons 
et « Le temps des aOânces», de Christine 
Holzbauer-Madisoa (Champs écomuii- 
qoesées 29 janvier et J2 (Strier I99IX 
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NUMÉRO SPÉCIAL - 16 pages 

LA VILLE 

ET SES BANLIEUES 

La croissance des grandes villes et plus particulièrement 
de leurs banlieues a redémarré en force dans les 
années 80, après avoir stagné pendant la précédente 
décennie. 

Il faut toutefois remonter aux années 60 pour 
comprendre la brutalité d'un phénomène qui visait 
avant tout à vider les cités-dépotoirs, les bidonvilles 
honteux, les taudis des marchands de sommeil. Ainsi 
sont nés les grands ensembles et les villes nouvelles. 

En .16 pages, le Monde dossiers et documents dresse le 
bilan du mal-vivre des banlieues et expose les solutions 
mises en œuvre. 
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Déréglementer l’assurance : une difficile simplicité 

Après vingt ans de travaux communautaires pour vaincre les résistances nationales, 

il s 'agit de rationaliser l'actuel chaos législatif 


L A guerre de l'assurance dans 
Te grand marché européen 
se passera de «porte- 
avions». A partir d'un 
ancrage national (Londres, 
Paris ou Francfort), il est vain, pour 
un assureur, d'espérer inonder tous 
les points du continent. Technique- 
ment, cela n’est pas impossible; 
mais le marché unique reste une 
addition de marchés locaux nés dif- 
férenciés par les habitudes et la 
culture. Une offre standardisée, 
affirment les assureurs, a peu de 
chancres de rencontrer l'adhésion des 
Européens. 

Les contrats, la jurisprudence, les 
relations entre les compagnies et 
leurs clients différent d’un pays à 
l'autre. Sur le marché de l'assurance 
automobile, par exemple, les para- 
mètres à prendre en compte vont de 
la sobriété au nombre de femmes 
qui conduisent, en passant par les 
limitations de vitesse, la couleur des 
voitures et l’épaisseur des tôles... 
« Qui ne comprend pas que l'assu- 
reur doit maîtriser tous ces pro- 
blèmes autant de fois qu'il existe de 
pays est ou sera éjecté du marché », 
affirme Denis Kessler, président de 
la Fédération française des sociétés 
d'assurances (FFSA). 

D’interminables 

discussions 

il a néanmoins fallu vingt ans de 
combat aux fonctionnaires de la 
Commission européenne pour vain- 
cre les résistances des différentes 
administrations nationales (aussi 
bien que celles des compagnies) â la 
mise en œuvre des deux libertés ins- 
crites dans le traité de Rome : la 
liberté d'établissement (le droit pour 
toute entreprise communautaire de 
s'établir dans l’Etat membre de son 
choix et d'y ouvrir des filiales) et la 
liberté de prestation de services 
(LPS : le droit de vendre un service 
par-delà les frontières de l'Etat 
d’établissement en direction des 
autres Etats membres). 


«La liberté pour une compagnie 
d'assurances de s'établir ou bon lui 
semble en Europe apparaît comme 
une évidence aujourd'hui, mais c'est 
une singidaritê. Cette liberté n’existe 
toujours pas aux Etats-Unis», expli- 
que Jacques Léglu, directeur des 
affaires européennes et internatio- 
nales de la FFSA. 

Rien S’étonnant, donc, si la Com- 
mission européenne s’est d’abord 
attaquée au plus facile : la réassu- 
rance. Déjà largement internationa- 
lisée, la couverture des grands ris- 
ques industriels n’avait besoin que 
d'une approbation légale. La pre- 
mière directive supprimant les res- 
trictions en matière de liberté d’éta- 
blissement et de LPS dans le secteur 
de la réassurance a donc été bouclée 
dés le 25 février 1964. 

Pour l’assurance des particuliers 
et des entreprises, les discussions 
ont été interminables. La LPS était- 
elle complémentaire ou subsidiaire & 
la liberté d’établissement? Etait-ce 
le droit du pays de l’assureur ou 
celui du pays de l’assuré qui préva- 
lait? Même chose pour la fiscalité : 
était-ce celle de l’assureur ou celle 
de l’assuré qui s’appliquait? 

Sur toutes ces questions, les 
Anglais se sont affrontés aux Fran- 
çais. les Allemands aux Italiens, et le 
débat traînait en longueur, si bien 
qu’il fallut attendre neuf années 
pleines avant que la liberté d'établis- 
sement en matière d’assurance 
directe (assurance-vie exclue) soit 
autorisée. C’est par une directive en 
date du 24 juillet 1973 que les assu- 
reurs-dommages furent autorisés à 
ouvrir des succursales ou des filiales 
dans les pays de la Communauté. 

Restait la liberté de prestations de 
services. Le premier projet de direc- 
tive, déposé en 1973, ne fut adopté 
qu’en 1988. Le débat houleux - qui 
avait commencé dés le milieu des 
années 60 - s'était poursuivi et 
menaçait de se perpétuer au sein du 
conseil européen. Si un assureur 
cherche à vendre des contrats sans 
s’établir, quel est le droit qui s'appli- 


que? Quelle fiscalité adopter? Les 
pays ayant une fiscalité zéro ne ris- 
quaient-ils pas de détourner à leur 
profit l'ensemble de l'activité d'assu- 
rance européenne? 

La mauvaise volonté était telle 
que, pour mettre un terme au 
byzantinisme, la Commission a usé 
d’un subterfuge. En 1977, elle a pro- 
posé au conseil un projet de direc- 
tive destiné à faciliter la mise en 
œuvre des libertés fondamentales 
sur la coassurance. Présenté comme 
a technique», ce projet avait pour 
objet d'autoriser un ou plusieurs 
assureurs à œuvrer en LPS sur les 

æ i importants. N’y voyant pas 
, les représentants des Etats 
membres au conseil des ministres de 
l’économie ont voulu faire preuve 
de bonne volonté et ont adopté un 
texte que tout le monde trouvait suf- 
fisamment flou pour autoriser toutes 
les interprétations, même les plus 
restrictives. Or là «ait le piège. 


Une nouvelle 
directive 

Plutôt que de débattre intermi- 
nablement sur les principes, la Com- 
mission européenne voulait une 
base concrète pour agir et mettre 
Chaque pays devant ses responsabili- 
tés. Ella directive sur la coassurance 
lui servit & mettre le feu aux pou- 
dres. Quelques semaines après la 
transposition de la directive dans les 
différentes législations nationales, la 
Commission a attaqué devant la 
Cour de justice européenne les 
mesures restrictives introduites par 
les Danois, les Français, les irlan- 
dais et les Allemands. N’ayant pu 
venir à bout des différends, la Com- 
mission a confié le dossier de la LPS 
aux magistrats européens, sachant 
que les pays membres seraient bien 
obligés de s'incliner devant le droit 

La Cour de justice prit quelques 
années pour réfléchir, mais en 
décembre 1986 elle rendit quatre 
arrêts qui servirent de base & la 


Commission pour récrire une nou- 
velle directive sur la LPS (assurance- 
vie exclue). Adoptée en juin, 1988 
celle-ci est entrée en vigueur le 
1 B juillet 1990. Aujourd'hui, les 
assurés peuvent souscrire un contrat 
auprès de n’imparte quelle compa- 
gnie de la Communauté (2000 com- 
pagnies au lieu de 400 en France), à 
condition que cette compagnie ait 
reçu l'agrément de l'Etat membre et 
qu'elle n'y ait pas ouvert de filiale 
(règle du non-cumul). 

Toutefois, selon qu’ils sont des 
particuliers ou des grands risques, 
les assurés n’ont pas la même 
liberté. La directive assimile à des 
particuliers toutes les entreprises 
dont le chiffre d’affaires consolidé se 
situe au-dessous de deux seuils sur 
les trois qui ont été établis : moins 
de 300 salariés, de 170 millions de 
francs de bilan et de 90 millions de 
chiffre d'affaires. A partir de 1993, 
ce seuil existera toujours mais sera 
divisé par deux (230 employés, 
90 millions de francs de Bilan et 
40 millions de chiffre d'affaires). 

Au-delà de ce seuil, la liberté est 
plus grande. Mais les risques aussi : 
les assurés se soumettront à des 
conditions d’assurance différentes 
de celles qu’ils connaissent dans Ion- 
pays, et le contrôle des opérations 
sera extérieur à leur pays de rési- 
dence. Le droit du contrat sera celui 
du lieu où est situé le risque. Mais, 
en cas de «risques transfrontières», 
le droit sera choisi à l'amiable entre 
l’assureur et rassuré. Pour résoudre 
le casse-tête de la fiscalité, la Com- 
mission a tranché en faveur du pays 
du risque, quelle que soit la nature 
de celui-ci ou le droit du contrat. 
L’Espagne sera soumise à ce régime 
en 1997, et le Portugal, l’Irlande et 
la Grèce à partir de 1999. 

Une fois ce problème réglé, les 
services de la Commission se sont 
ensuite attaqués à la directive sur b 
LPS dans le secteur de l’assurance- 
vie. peux types de démarches ont 
été distingues : b LPS passive (apr 
exemple, -on -assureur français qui 


ï 


assure sur sou territoire un ressortis- 
sant d’un autre Etat membre) et b 
LPS active (un assureur français qui 
démarche activement hors de 
France). 

Cette distinction passif-actif a été 
rendue obligatoire par b directive 
sur b libération des mouvements de 
capitaux. Depuis le 1" juillet 1990, 
les ressortissants européens peuvent 
ouvrir un compte en devises dons 
n'importe quel pays de la Commu- 
nauté. Et, avec cet argent, ils ont b 
possibilité de souscrire des contrats 
d’assurance vie. 

Cest pour faire lace à cette liberté 
l’une LPS passive a été imaginée, 
ï un Italien ou un Belge choisit un 
contrat d’assurance-vie es France, b 
LPS a pour régime juridique le droit 
du pays de l’assureur. En cas de 
démarchage (LPS active), les régies 
sont celles du pays de l'assuré. 
Quant à b fiscalité indirecte, die est 
dans tous les cas celle du pays de 
Tassuri ’ 

Une remise 
en chantier 

On ne saurait évoquer b LPS sans 
mentionner le régime particulier de 
r assurance automobile. Pour ne pas 
trop compliquer b situation, l'auto- 
mobile avait été exdue du champ de 
b directive non-vie. Elle a depuis, 
été depuis réinsérée avec effet au 
début de 1993. La directive auto 
reprend, die aussi, la distinction 
entre risques de masse (particuliers) 
et grands risques (entreprises). Une 
entreprise considérée comme on 
grand risque a néanmoins b possi- 
bilité d’assurer une flotte entière ou 
b seule voiture du PDG, si elle le 
souhaite, dans une police grand 
risque. 

Le texte précise également que les 
Etats membres ont b possibilité 
d'élargir ces seuils aux associations 
momentanées d’entreprises. Sur un 
chantier important engageant plu- 
sieurs dizaines de sous-traitants, 
ceux-ci peuvent souscrire un contrat 


d'assurance global pour b durée du 
chantier. 

Délire réformateur? Certaines 
directives ne sont pas encore en 
application que b Commission de 
Bruxelles a entrepris de les amender. 
Des directives dites de «Minime 
niveau a sont actuellement en chan- 
tier. Selon Jacques Léglu. Sir Leon 
Brittan, commissaire européen, est â 
l’origine de cette soudaine remise en 
chantier; mais, loin de s'en inquié- 
ter, il s'en félicite plutôt. Car ce troi- 
sième niveau de directives a pour 
objectif de rationaliser le chaos 
législatif élaboré ces vingt dernières 
années. 

Jusqu'à présent, les directives de 
« niveau I» (liberté d'établissement) 
et de «niveau 2 * (liberté de presta- 
tion de services) portaient b marque 
des combats qu’il 3vait fallu mener 
pour les faire adopter ; il en résultait 
une complexité certaine (LPS pas- 
sive ou active, par exemple). Les 
nouveaux textes visent b simplicité. 
A cet effet, deux axes de travail ont 
été retenus: 

- Un agrément unique pour l’en- 
semble des opérations effectuées 
dans b CEE, que les entreprises 
opèrent par liberté d'établissement 
ou par voie de LPS, ce qui signifie 
que l'agrément du pays d’origine 
doit suffire & tous les autres pays; 

- Le contrôle d’une compagnie 
par l'administration du pays d ori- 
gine, ce qui, selon Jacques Léglu, se 
traduit à terme par l'éclatement des 
services de contrôle nationaux (peu 
équipés pour se déplacer aux quatre 
coins de l'Europe) au profit d’un 
corps de contrôleurs européens. 

Cette volonté de faire simple 
n’empêche bien sûr pas les pro- 
blèmes de surgir, notamment du 
côté du calcul des prévisions mathé- 
matiques et de b mise au point de 
principes « prudentiels » communs. 
La Commission à également volon- 
tairement bissé de côté les pro- 
blèmes de droit du contrat et les 
épines de b fiscalité. A l'impossible 
nul n’est tenu. 1J1J cin 

YVESMAMOU 


Réglementer la banque : une souplesse surveillée 


Les établissements financiers ne seront pas soumis à douze tutelles , 

mais au contrôle du pays d'origine 


L 


e I er janvier 1993, un Mib- 
nais pourra ouvrir un 
compte dans une banque 
danoise et une PME por- 
tugaise obtenir un crédit 
auprès d'un établissement athé- 
nien. L’Europe financière sera née. 
Voilà pour le côté jardin. Côté 
cour, la construction d'un espace 
financier unique suppose l'adop- 
tion de principes communs aux 
banquiers des douze pays de la 
Communauté. Car il ne vient à 
l'idée d'aucun Etat, aussi libéral 
soit-il, de ne pas réglementer un 
secteur qui l'a toujours été. 

Adoptée le 13 décembre 1989, la 
deuxième directive bancaire repose 
sur une idée simple : tout établisse- 
ment de crédit agréé dans son pays 
d'origine peut exercer son activité 
dans les douze pays de de la Com- 
munauté sans autre procédure 
d'autorisation et il est soumis au 
seul contrôle de son autorité de 
tutelle. Une idée simple mais qui 
n’allait pas de soi. 

Quand l’Europe financière 
s’ébauche, en décembre 1977, avec 
la première directive bancaire, ce 
n'est même pas du tout la concep- 
tion qui prévaut. Si le texte affirme 
le principe de la liberté d'établisse- 
ment d'une banque au sein de la 
Communauté, il le soumet à l’agré- 
ment du pays d'accueil. Le natio- 
nalisme des Etats est encore roi. 


Livre blanc sur Inachèvement du 
marché commun bancaire au 
conseil européen de Milan des 28 
et 29 juin 1983 que s’engage la 


démarche qui conduira à l'avène- 
ment de b deuxième directive. Il 
ne s'agit pas de chercher à harmo- 
niser Tes dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
des douze Etats membres, mais de 
définir quelques éléments fonda- 
mentaux pour l'exercice de l'acti- 
vité bancaire, le détail de cette 
activité relevant de chacune des 
législations nationales. Désormais, 
sa carte d'identité nationale servira 
de passeport européen à un établis- 
sement de crédit, qu'il exerce son 
activité dans un autre pays que le 
sien par le biais d'une succursale 
ou comme prestataire de services. 

Ce principe suppose que le pays 
d’accueil fasse confiance au pays 
d’origine et que s'établisse un 
accord minimal sur quelques règles 
de base garantissant la solidité 
financière de rétablissement : 
capital minimal, qualité des 
actionnaires et des dirigeants, 
ratios de solvabilité... 

Un caractère 
révolutionnaire 

Le pays d’accueil reconnaît non 
seulement la compétence du pays 
d’origine pour l’agrément d'une 
banque, mais aussi pour son 
contrôle. Chaque établissement, 
quel que soit le pays de b Commu- 
nauté où il exerce ses activités, est 
soumis à un seul et même régime 
de surveillance, celui de son pays 
d’origine. 

Comme le souligne l' Association 
belge des banques dans son étude 


«Introduction générale à la législa- 
tion bancaire européenne» (1) : 
« On ne saurait trop insister sur le 
caractère révolutionnaire que revêt 
le principe du contrôle par le pavs 
d'origine. Il rompt en effet radicale- 
ment avec la tradition, qui demeure 
essentiellement attachée au prin- 
cipe de la territorialité Le 


se 


1990 
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l'avant-plan. » 

Ce principe, d’inspiration libé- 
rale, donne aux banques une plus 
grande souplesse dans leurs activi- 
tés puisqu’elles ne sont pas tenues 
de se soumettre à douze réglemen- 
tations différentes. «Avoir un sys- 
tème dans lequel les établissements 
que nous avons à l’étranger dépen- 
dent de ta tutelle de la Banque de 
France plutôt que de la tutelle du 
pays dans lequel nous sommes 
situés va dans le sens de la simpli- 
fication, constate Jean-Marie Wey- 
dert, directeur des affaires interna- 
tionales de la Société générale. 
Nous avons l'habitude de travailler 
avec la Banque de France et il est 
plus rapide pour nous d'avoir accès 
à l'organisme de tutelle si nous n 'en 
avons qu’un seul pour toute l'Eu- 
rope.» 

Celte libéralisation dans l'exer- 
cice de l'activité bancaire s’accom- 
pagne d'une surveillance accrue. 
Ne serait-ce que parce qu'il est 
plus facile à un organisme de 
tutelle national qu'à une institu- 
tion étrangère de s’assurer du res- 
pect par ses ouailles des règles qu'il 
a édictées et qu'il peut avoir une 
vision sur l'ensemble de leurs acti- 
vités où qu’elles se trouvent en 
Europe. Cette surveillance accrue 
se justifie par le souci de protéger 
l'épargne publique, mais aussi par 
b confiance réciproque que s'ac- 
cordent les Etats pour le contrôle 
de leurs établissements, ce qui 
implique un consensus sur des exi- 
gences minimales garantissant b 
solidité des banques, et donc du 
système financier en général. 

Ces exigences sont définies dans 
la deuxième directive et dans des 
textes annexes (17 avril 1989, 
18 décembre 1989) ; 

- pour l'agrémentj un capital 
minimal de 3 millions d'écus 


(environ 33 millions de francs) qui 
peut,, par dérogation, être abaissé à 

I million d’écus, l'honorabilité des 
dirigeants et des actionnaires ; 

- des conditions pour la 
de participation dans un 
ment de crédit ou pour la déten- 
tion d'actions par un établissement 
de crédit ; 

- b couverture des risques avec 
le respect du ratio de solvabilité 
entre fonds propres et engagements 
qui devra atteindre 8 % à 
l’échéance de 1993 pour tout éta- 
blissement européen. 

Le principe de b compétence du 
pays d’origine n'implique pas que 
le pays d'accueil est tenu à l’écart. 

II est informé de toute implanta- 
tion étrangère, peut intervenir lors- 
que l'intérêt général le commande, 
que certaines dispositions ne sont 
pas prévues dans le pays d’origine 
on en cas d’urgence, lorsque b 
situation financière de l'établisse- 
ment étranger exige des mesures 
d’assainissement En outre, le pays 
d'accueil reste bien entendu maître 
de sa politique monétaire comme 
de sa politique fiscale. 

La coopération 
entre les Etats 

Pierre angulaire du marché com- 
mun bancaire, la deuxième direc- 
tive n’a pas l’ambition de régler 
tous les problèmes et bissera les 
faits apporter leur contribution à b 
construction de l’Europe finan- 
cière. Plusieurs questions peuvent 
se poser: 

- Comment fonctionnera la 
coopération entre les Etats et com- 
ment évolueront les différentes 
législations nationales? Jean-Marie 
Weydert est convaincu que «la 
deuxième directive contient en 
elle-même un mécanisme qui va 
pousser à l’allègement des régle- 
mentations. Vidée selon laquelle 
on prolonge le droit de suite de la 
banque centrale du pays d'origine 
d'un établissement jusqu'aux suc- 
cursales de ce/tu-ci dans les autres 
pays de la Communauté est 
extrêmement intelligente. Dès lors, 
les règles les plus contraignantes ne 
peuvent subsister durablement. 
Sous peine de voir le pays dont la 
règlementation sera la tfnolns 


contraignante attirer les sièges 
sociaux des établissements finan- 
ciers». 

- Que se passera-t-il en cas de 
conflit entre les législations du 
pays d’origine d’un etablissement 
et celles du pays d’accueil, par 
exemple dans des domaines exté- 
rieurs à l’activité bancaire comme 
b publicité ou les pratiques com- 
merciales? Sans nul doute, 
Bruxelles et b Cour européenne de 
justice trouveront là matière à 
affirmer leur rôle. 

- Enfin, de quelle manière évo- 
luera le paysage bancaire euro- 
péen ? Ce n est pas parce que les 
textes offrent de nouvelles possibi- 
lités qu'ils entraîneront automati- 
quement des changements. 
D’abord, parce que le mouvement 
est déjà enclenché. Les banques 
européennes, mais aussi améri- 
caines et japonaises, se préparent 
d’ores et déjà à l’ouverture du mar- 
ché européen de 1993 en implan- 
tant des unités dans différents pays 
de b CEE, en rachetant des établis- 
sements locaux, en passant des 
accords de coopération... Mais 
aussi parce que I impératif écono- 
mique et financier (est-il rentable 
ou non de s’implanter sur tel ou tel 
marché?) pèsera plus lourd que les 
changements juridiques. 

En matière d’Europe financière, 
les banquiers français distinguent 
deux clientèles : celle des institu- 
tionnels et des grandes entreprises, 
et celle des particuliers et des 
petites entreprises (e la banque de 
détail»). Pour b première, le mar- 
ché est depuis longtemps européen, 
si ce n’est mondial, et elle ne privi- 
légie pas le facteur de proximité 
pour travailler avec tel ou tel éta- 
blissement. 1993 ne changera pas 
grand-chose au travail des ban- 
quiers. 

En revanche, 1993 constituera 
une réelle ouverture pour la 
seconde. A son égard, 1a plupart 
des banques commerciales se mon- 
trent prudentes. C’est le cas, 
notamment, de b Société générale. 
«Le métier de la banque de détail 
est un métier de proximité, affirme 
Jean-Marie Weydert Le particulier 
ou le petit commerçant font plus 
naturellement confiance à celui qui 
parie leur langue, qui a leur culture. . 


qui baigne dans le même milieu 
qu’eux. Nos principaux concurrents 
en France sont la BNP. le Crédit 
lyonnais et le Crédit agricole. Quels 
que soient leurs efforts, croyez-vous 
que la Deutsche Bank ou la Bar- 
days puissent, dans les dix ans qui 
viennent, être en France des concur- 
rents de taille comparable à ces 
grandes banques françaises ? Per- 
sonnellement, j’en doute Et ce qui 
n'est pas possible pour ces banques 
étrangères en France ne l’est pas 
davantage pour fa Société générale 
à l'étranger.» 

CUIRE BLANDIN 


(I) «Aspects et documents» n* 11 
M pages, juin IWQ. 


Lexique 


Etablissement de crédit 
banque définie dans !i 
deuxième directive bancain 
comme «toute entreprise don 
('activité consiste à recevoir tk 
public des dépôts ou d’autre: 
fonds remboursables et i 
octroyer des crédits pour soi 
propre compte». 

Agrément unique : auto ri 
sation donnée à un établisse 
meirt de crédit dans son pays 
d’origine qui lui permet d’exer 
cer son activité dans l'en sam 

de « Communauté. Téta 
blissement est soumis ai 
contrôle de son autorité di 
tutelle nationale. 

Liberté d’établissement 
un etablissement de crédr 
a un pays membre de b Com 
mun3 utâ peut s'implanter dan* 
un autre pays membre sam 
autorisation spéciale. 

Lrtiertô de prestation d< 
“jywes : un établissement dt 
créd't agréé dans un payi 
p9ut e *erc©r son acii 
vite dans toute b Communaux 
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locale dans les autres pays. 
Succursale : siège d’expk» 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


D ^^M* 8 P uerre C * U Golfe a eu pour 
effet de consolider ce qu'on pour- 

eaio» ,e 8 système améri- 

□lano S ^ Snanciers, dont te mise en 
e ara «? nS e m0nde ' s* 60 ses principales 
«**>*"• actuelles, date de 1973. 
avec je flottement du dollar après rabao- 
aon des dernières traces d'étalorvor. 

l occasion de la récente dissonance 
taont on pourrait trouver beaucoup d'au- 
res exemples dans l’histoire contempo- 
reine) entre tes politiques du crédit prati- 
qu ®f® en Allemagne, où l'on a procédé 
au relèvement du taux d'ascompte. et aux 
fctats-Unis, où ce même taux a ôté 
abaissé, or» a parié un peu vite d'échec du 
groupe des Sept, lequel, on te sait, est 
composé, outre des deux pays déjà cités, 
au Japon, de la France et de la Grande- 
Bretagne. de l'Italie et du Canada. Cette 
façon de présenter les choses masque 
i essentiel. Le groupe des Sept est 
devenu, au fil des ans, un des instru- 
ments tes plus efficaces pour perpétuer 
et approfondir (q système dollar. Dès la 
semaine du 4 février, celle qui a suivi le 
mouvement des taux imprimé en sens 
contraire, ici par la Bundesbank et tè par 
la Fed, le G 7 apportait une nouvelle 
preuve qu’il continuait à remplir sa fonc- 
tion. 

Directement et indirectement, par ses 
méthodes et par ses objectifs déclarés, le 
conflit du Moyen-Orient contribue & éten- 
dre et à renforcer la toile tissée per le 
dollar sur l'économie internationale. Il le 
fait d'abord par le biais de fa gestion de ta 
récession et de la crise bancaire qui l'ac- 
compagne aux Etats-Unis. La conduite de 
la guerre, cela se comprend, prime tout 
dans l'esprit de ceux qui en ont la charge. 
U convient donc que (es accidents de 
l'économie civiie. si graves que certains 
d'entre eux puissent être, ne viennent 
pas s'interposer, si peu que ce soit, dans 
ie déroutement des opérations militaires. 
Prière à l'intendance de se persuader 
qu'elle a pour l'heure perdu tout droit à ia 
priorité. C’est ici que les- initiatives dis- 
crètes du G 7 se font apprécier. 

Que s'est-il passé lors de cette 
semaine du 4 février è laquelle il vient 
d'ëtre fait allusion? On a vu les banques 
centrales racheter sur les marchés des 
changes un montant non spécifié mais 
sans doute significatif de dollars. Comme 
ces interventions ont eu lieu dans la fou- 
lée des changements de taux intervenus 


Le système américain et la guerre 


des deux cfttôs de l'Atlantique, l'interpré- 
tation qui en a été généralement donnée a 
été ia suivante : les instituts d'émission 
se sont portés au secours d'un dollar 
affaibli un peu plus par l'élargissement de 
l'écart entre la rendement des place- 
ments à court terme en dollars et en 
deutschemarks. Cependant, le coup de 
semonce des banques centrales n'est 
apparemment pas venu à bout de l’accès 
de faiblesse dont la devise américaine est 
à nouveau atteinte. Au surplus, cens fai- 
blesse pourrait bien arranger les plus 
puissants. Les Américains persistent à 
croire qu'avec un dollar plus bas la réces- 
sion sera plus facile à surmonter; les 
Allemands et les Japonais, de leur côté, 
se disent sans doute que cela allégera 
d’autant leur contribution respective à 
l’effort de guerre. 

Les interventions des banques cen- 
trales cessent d’apparaître comme un 
coup d'épée dans l’eau si on renonce è y 
voir une réaction contre les effets sur le 
taux de change de l'abaissement des taux 
d'intérdt américains (1). Elles prennent 
tout leur sens si on y voit plutôt une 
mesure essentiellement destinée è com- 
pléter et à appuyer l'abaissement des 
taux. La diminution des coûts du crédit 
aux Etats-Unis vise indirectement à aider 
les banques à sortir de ia très mauvaise 
passe qu'elles sont en train de traverser, 
ne serait-ce qu'en améliorant fa situation 
financière de nombre de leurs clients. 

Les banques ne souffrent pas seule- 
ment de l'accumulation de créances dou- 
teuses à leur actif. De nombreux dépo- 
sants étrangers, alarmés par les 
informations, vraies ou déformées. 
concernant la fragilité du système ban- 
caire américain, ont retiré leurs fonds. 
Voilà une raison qui pourrait bien expli- 
quer pourquoi, depuis le déclenchement 
des hostilités, les Etats-Unis n'ont pas 
joué, comme on s'y attendait, leur rôle 
traditionnel de refuge pour les capitaux 
du monde entier. C'est au contraire à un 
certain mouvement de. fuite qu'on a 


assisté, mouvement è peine ralenti par 
tes incertitudes irakiennes. 

Or las acquisitions de dollars par tes 
banques centrales sont un procédé 
redoutablement efficace de « recyclage ». 
Par leur truchement, l'effet dépressif des 
transferts à l'étranger est supprimé puis- 
que les banques centrales placent dere- 
chef à New-York - sous forma de bons 
du Trésor américain - leurs avoirs en dol- 
lars. Les nouvelles entrées compensent 
tes. sorties. 

Remarquons, comme on l'a fait dans 
plusieurs chroniques précédentes, que, 
par ce moyen, tout processus d’ajuste- 
ment est bloqué par quoi un pays globa- 
lement débiteur rétablit son équilibre sur 
un palier plus bas (correspondant aux res- 
sources dont il disposait moins celles qui 
lui ont été retirées). Rien de fondamenta- 
lement nouveau dans cela. Du fait que les 
pays du monde entier détiennent une part 
importante de leurs réserves monétaires 
en titres de la dette publique américaine, 
il résulte pour tes Etats-Unis un privilège. 
Ils peuvent en permanence vivre plus ou 
moins au-dessus de leurs moyens. Ce qui 
est nouveau est que le G 7, sous couvert 
de c coordination», organise au plus près 
le soutien accordé au dollar et les avan- 
tages qui Hü sont attachés. Ce n'est plus 
seulement au déficit des Etats-Unis en 
général que l'on veille, mais à celui de tels 
ou tels agents du marché, (es grandes 
banques de la place de New-York par 
exemple. 

I L serait bien étonnant qu'une guerre 
utilisant des armes d'une très haute 
technicité ne coûte pas cher et, pour 
peu qu'elle se prolonge, qu'elle ne coûte 
pas beaucoup plus cher que les estima- 
tions, du reste approximatives, aujour- 
d'hui avancées (les dépenses du premier 
trimestre, d'abord évaluées è 30 milliards 
de dollars, le sont aujourd'hui à 56, dont 
41 payés par les alliés des Etats-Unis). 
On peut imaginer le schéma suivant : le 
dollar s'affaiblit sous l'effet du déficit 
budgétaire estimé, pour l'exercice en 
cours, aq montant record de 318. mil- 
liards de dollars en ne comptant.que pour 
15 milliards la part du financement du 


conflit incombant directement aux Etats- 
Unis. Les banques centrales intervien- 
nent ; chaque fois qu'elles ie font, elles 
souscrivent aussitôt des bons du Trésor 
américain. Cela revient, pour les pays 
créanciers, à augmenter automatique- 
ment leur contribution aux dépenses de la 
guerre. 

Une autre pièce maîtresse du système 
américain, c’est te découpage géographi- 
que des pays producteurs de pétrole. 
Dans un article publié par Vlntemationaf 
Herald Tribune le 7 février dernier, un 
auteur américain, Walter Russell Mead, 
écrit ; «Les cheikhs intéressent Washing- 
ton. Parce qulls sont à 1a tête d'Etats 
riches mais peu peuplés, par conséquent 
faibles, ils onr besoin d’un protecteur 
extérieur. En contre-partie de la protec- 
tion qui leur est accordée. Ss sont dispo- 
sés à consentir des faveurs politiques et 
économiques à l’Amérique, au Moyen- 
Orient et ailleurs. Les Saoudiens appor- 
tent leur soutien au dollar et renforcent 
d’une façon générale la position centrale 
des Etats-Unis dans te système financier 
mondial. L’argent du Koweït joue un rôle 
similaire en faveur de la Grande-Bretagne 
- une raison pour laquelle ce pays est 
l’allié te plus déterminé des Américains 
dans cette crise. » 

Ces lignes ont sans doute te défaut de 
réduire à un raisonnement une situation 
infiniment complexe et de ramener une 
guerre aux enjeux multiples è une seule 
de ses dimensions. Il reste que les Etats- 
Unis ne font pas mystère de leur intention 
de rétablir au Koweït l'ancienne famille 
régnante. Dans le passé, les Etats-Unis 
se sont montrés moins fidèles vis-à-vis 
d'amis dans le malheur. Un autre fait est 
que l’économie du pétrole est une écono- 
mie en dollars, à tel point qu’on rendrait 
sans doute mieux compte des flux finan- 
ciers réels en consolidant la balance des 
paiements des Etats-Unis avec celles de 
l’Arabie Saoudite, des Emirats et des 
autres Etats producteurs, qui placent en 
fonds américains une part toujours impor- 
tante et parfois prépondante de leurs 
recettes pétrolières. Dans la suite de K ar- 
ticle dté, Walter Russell Mead va jusqu'à 


renverser la thèse officielle américaine, 
selon laquelle les Etats-Unis, en combat- 
tant pour te rétablissement du statu quo 
territorial, assurent aux pays européens 
et au Japon la régularité da leur approvi- 
sionnement pétrolier. 

A propos de ('Allemagne et du Japon, 
notre auteur écrit : «Le pétrole et non las 
cheikhs intéressent l’Allemagne et le 
Japon. Du point de vue des consomma- 
teurs de pétrole, la formation d’une 
nation arabe, rassemblant las différents 
Etats du Moyen-Orient et leurs res- 
sources pétrolières, ne serait pas forcé- 
ment une mauvaise chose. Une telle 
nation ne pourrai pas sa permettre de 
camper sur des réserves de pétrole inex- 
ploitées. Contrairement à. disons. l’Ara- 
bie Saoudite, qui peut ajuster sa produc- 
tion pétrolière afin de manipuler les prix, 
une nation arabe unie aurait besoin de 
disposer d’un flux connu d’avance de 
revenus pétroliers pour satisfaire à ses 
besoins de développement et de 
consommation, a 

L A encore, un raisonnement pure- 
ment formel en prend à son aise 
avec l'expérience historique. S'il 
est bien vrai que l’Arabie Saoudite, parce 
qu'elle est faiblement peuplée, peut 
moduler à sa guise te débit de ses puits 
de pétrole, force est de reconnaître que 
cette faculté a toujours été utilisée dans 
le bon sens. Le royaume s’est opposé, 
autant qu'il l'a pu, aux hausses trop 
fortes du pétrole et s’est efforcé de 
garantir un approvisionnement aussi 
régulier que possible du marché, confor- 
mément aux intérêts bien compris et des 
pays producteurs et des pays consom- 
mateurs. 


()) Si cm met l'accent ici sur I’cJFm de l'abais- 
sement du taux d'escompte américain plutôt que 
sur l’cfîct de la hausse des taux de la Bundes- 
bank, c’est parce que ccttc hausse n'a pas été 
suivie jusqu'à maintenant par une rémunération 
accrue des fonds prétés en Allemagne. Avant le 
relèvement de son taux d'escompte et du taux 
Lombard (avances sur titres), la Bundesbank se 
voyait contrainte de fournir & guichets ouverts 
toutes les liquidités qui lui étaient demandées 
par (es banques de la place; ces dernières 
n'avaient aucune raison de s'adresser au marché 
où le crédit était plus cher que celui qu’accordait 
l’institut d’émission. C’est pour faire cesser cette 
situation malsaine que les autorités monétaires 
allemandes ont relevé leurs taux. 


LECTURES 


BERNARD MARIS 


Le renard dans le poulailler 


A peine fêtée la débandade de l'Est par de 
pacifiques marchands aux oreilles délicates ne 
détestant rien tant que le bruit des vitrines bri- 
sées. voici que des tapis de bombes tombent 
sur les banlieues du globe... Le marché allait 
faire tache d'huile, et revoilà la guerre, le vieux 
combustible de l'Histoire f Capitalisme, où est 
ta victoire ? 


Le capitalisme 
un certain esprit collectif 


Le ca pitalism e dans tous ses états, d’Alain 
Cotta (1), répond à cette question. On aime ce livre 
court, écrit d*un trait, lu de même. Il emporte la convic- 
tion. Mais il laisse une traînée de trouble. Le. visage 
triomphant du capitalisme - notre visage - est quelque 
peu hideux, essoufflé et marqué de taches. Conquérant, 
médiatique, spéculatif corrompu, apolitique : cinq qua- 
lificatifs « chocs», et autant de chapitres qui traduisent 
b fascination de l’auteur pour le système, fascination 
contagieuse, comme l'était celle des auteurs du Mani- 
feste pour l'orgueilleuse bourgeoisie. Le rythme du livre 
évoque le Manifeste. 

Avant la conquête (vers les immenses friches com- 
munistes et l'islam), la reconquête. Le capitalisme 
triomphe d'abord à domicile. Sur te secteur public, et 
sur le service public. Première idée-force : ce n’est pas 
pour autant rémoraence de l'individu, ni Putopie libérale 
succédant à l’utopie sociale. Triomphe une sorte de néo- 
corporatisme (corporation-entreprise, ou corporation-na- 
tion. comme au Japon, e société la plus centralisée, la 
plus nationaliste, la plus collective»). 

Médiatisé, te capitalisme Test devenu, à un point tel 
aue l'auteur évoque l'émergence d’une troisième sohère 
_ à côté des sphères réelles et financières, - celte du 
capitalisme médiatique. Victoire des médias signifie 
défaite des clercs, des enseignants («des sous-prolé- 
taires»), et surtout des hommes politiques. 

A l’anéantissement de la politique par les îmaæ cor- 
respond l’asservissement du réel par le financier. Pour 
Alain Qfra . la finance, tes bulles, les soufflés, font la 
croissance. Depuis dix ans, l'activité mondiale est soute- 
nue & coups cfimmenses bouffées d'endettement succes- 
sives Ce capitalisme financier, avec ses O PA, s estent a- 
tioos, ses angoisses aussi, cimente l’esprit d entreprise, 
en rétribuant les grands cadres et les'liant aux dirigeants. 

Mais l’idée la plus originale, inquiétante, objet du cha- 
pitre le plus long, c’est que te capitalisme corrompt et se 
corrompt. Né - dans la venu et te froideur du Nord sia- 
les décombres de la concussion, il redécouvre celle-ci, 
s’en nourrit, se «latinise», dit Fauteur... La corruption 
est le lubrifiant et l'excitant, injectés en quantités crois- 
santes dans un système de plus en plus complexe, qui se 
mondialise en même temps qu’il se décentralisa 

La corruption mesure une dérélktioo. Car ce capita- 
lisme, auquel on associe si volontiers la démocratie. 


triomphe sur la dépouille de la politique. Broyés par la 
loi d’airain économique, les hommes politiques s’adres- 
sent, par écran interposé, à des citoyens qui haussent tes 
épaules et s’abstiennent, trop conscients de ('incapacité 
des élus & changer leur monotone bien-être. 

Livre plein de tonus. Mais porteur d'une triste conclu- 
sion : les êtres sont * condamnés à vivre» (sic) dans un 
capitalisme autosatisfait, violent, et dopé à la comiption. 
Le vingt et unième siècle, tout sauf religieux, voit surgir, 
inéluctables, avec le déterminisme matérialiste du capi- 
tal, l'inégalité et la désintégration. 


(1) Fayard, 190 p, 79 F. Couverture fâçoo papier tf emballage, 
certainement un hommage de la maison Fayard à n défunte collec- 
tion erptaove et soüaate-huicarde «Libertés 2000» des Editions 
JeanJacques Pauvert- 


Qu'est-ce que la réalité 
économique ? 

De zéro à easikm (Vers une nouvelle théorie 
de réconomie), de François Rachline (1), refuse la 
scission réel-monétaire et. son avatar, la « bulle finan- 
cière ». Tableau économique impressionniste et nouvelle 
interprétation du capitalisme, de son insatiabilité, ce 
livre provoque quelque émervedtemcnL II ouvre au lec- 
teur des chemins de réflexion. 

Constat : notre univers mental est famé. Le verrou de 
cette prison iatdiectudte ? L’équilibra L'équilibre sup- 
pose te symétrie, l'égalité, l'arrêt. Le zéro. Toute la pen- 
sée économique depuis Ricardo part de l’équilibre et 
s’achève à l'équilibre, stable ou non, cyclique ou tendan- 
ciel, rationné on non, optimal ou non. L’autre monde - 
Tepsilon - est celui de rechange infini, des dettes inex- 
tinguibles, de la monnaie et des fissures qui laissent 
passer la vie économique, la vie simplement 

François Rachline décrit ces deux mondes dans un 
kaléidoscope des sciences humaines ; l’histoire des 
mathématiques, F épistémologie, l’ethnologie, la genèse 
des marchands et de rEtaL Toutes les questions contem- 
poraines (le couple Etat-marché, te krach, la finance, la 
mondialisation^) et tes concepts (la vente, le surplus...) 
surgissent, éclairés d’une grande culture humaniste. 
Celle-ci justifierait à elle seule une lecture. 

Mais l'ouvrage est aussi un renversement, et une théo- 
rie originale de la monnaie. Economie monétaire est un 
pléonasme, dit Fauteur. La production, la possession 
même sont subalternes, simples passages entre des éphé- 
mères monétaires. La monnaie, immatérielle, insensible 
et ïnimagmabte, est ce vers quoi tendent & L’infini nos 
actions, dans la capture fugace de flux, d’influences, de 
signes de richesse. Et nous refaisons ainsi, dans l'écono- 
mie moderne - et Féconomie, c’est, bien sûr, la moder- 
nité.- de vieux gestes humains : prendre; offrir, ravir. 

On avait oublié que l’économie pariait de la vie des 
hommes. Voîd un livre, débordant d'humanité. Lais- 
sons-nous porter et flotter avec des mots comme 
« butin », « rapine » et « capture ». Le risque est de 
croiser Gtizen Kane et Georges Duby. 11 vaut te voyage. 


le modèle économique et ses nvamu de Phi- 
lippe Van Parus (2) : regard d'un philosophe sur la 
science économique. Pas de jargon. Pas d’effets. Lim- 
pide. Premier titre de ce recueil d’essais : « Le modèle 
économique : imposture ou nécessité ?» On voit d’ici la 
gourmandise sur ie visage du futur lecteur... 11 ne sera 
pas déçu. 

Le modèle de la rationalité économique est devenu 
dominant, au point qu’il ne subsiste que des « résidus » 
en sciences sociales, du côté de te sociologie et de Fan- 
thropologja La rationalité économique est pourtant bien 
restreinte ! Elle est égoïste, matérielle, « archimédienne * 
(postulant la substituabilité), parfaite et paramétrique 
(environnement donné). Les économistes ont relâché ces 
deux dernières limites, en raisonnant en ternies de ratio- 
nalité « limitée » et, de plus en plus, en environnement 
stratégique par la théorie des jeux. 

Philippe Van Pains est-il neutre ? U se présente avec 
le drapeau blanc du « grammairien » de l’économie 
modélisée, n n’en est pas moins son aident, convaincant 
a passionnant défenseur. Il reconnaît la légitimité des 
autres démarches (historiques). D nous révèle aussi trois 
dangers. Mal choisir sa mathématique (ainsi la théorie 
des catastrophes, qui dans l’état actuel de la connais- 
sance statistique est sans intérêt). Confondre réalité phy- 
sique et réalité sociale (ô la fascination de F économiste 
pour le physicien !). Car qui dit choix dit liberté- Et qui 
dit liberté dit non-nature. Méditons. 

Troisième danger : 1a manipulation technique du réeL 
Là on dérape vêts F* économisme ». qui modèle comme 
argile te. réalité sociale (eda fait réfléchir : au Golfe, ne 
travcstit-cm pas la guerre en économie ? « Minimiser les 
coûts», «planifier »...). Livre serein, scrupuleux. Livre 
qui drame le sens du travail de l'économiste. A aimer et 
à lire ligne à ligna 


(Il Editions First, 255 p, 158 F. 

(2) Librairie Dim, Genève, diffusion Qamptoo-Stalkme, 243 jx. 
Index, 298 F. 


Pour aider 
l'Europe de l’Est 


Do socialisme perverti an capitalisme san- 
RB££j de Jacques Nagels (IX est une analyse marxiste de 
l’échec de l’Est. L’auteur raconte les * 3M éj grugés » 
(«égrugé : réduit en petits granulés, en poudre» (Robert ). 
Les 3 M sont : le monopole du parti, le monopole de 
Féconoraie, le monopole de l'idéologie. 

Le socialisme perverti, c'est le stalinisme. Le capita- 
lisme sauvage, c'est— le capitalisme sauvage. Méticu- 
leuse et matérialiste description de la genèse du modèle 
stalinien en Russie, pus du cas polonais. Puis descrip- 
tion de la seconde transition, vers 1e marché, dans les 
pays de l’EsL Catalogue détaillé, chiffré, des multiples 
mesures, pians, réformes, régulations et dé régulations. 

Critique accablante, tellement « objective » qu’elle 
laisse accablé, et avec un désagréable parfum d’autocriti- 


que et d'enfermement. « Quand les vautours de l’abstrac- 
tion nous rongent le cerveau... » (vers cité du poète polo- 
nais WazykX on ferme un livre et on regarde la fenêtre. ; 

L'URSS an tournant (une économie en transi- ’ 
lion), sous la direction de Jacques Sapir (2), a le mérite 
de présenter des séries longues sur le cycle russe et sur 
les secteurs (agriculture, industrie, coopérativesX mais ' 
laisse un sentiment d'hypertrophie analytique. Et de per- 
manence du volontarisme lancinant (en faveur de la . 
transition évidemment). Ah ! la reconversion des bonnes 
volontés planificatrices ! 

A I*Est CB Europe (des économies en transition), . 
OFCE, sous la direction de Jean-Paul Fitoussi (3), est le 
livre qu’il faut absolument consulter si l'on veut une - 
information précise sur l’état des lieux des pays de FEsL 

Que faire ? Articles, de grande qualité, par de grandes 
plumes économiques, qui nous la i ssent, ce n’est pas un 
mal, sur notre faim de réflexion. Témoin celui, à hue et 
à dut, de deux coauteurs d'opinion opposée sur la dés- ' 
étatisation, originale expérience d’œcuménisme en 
direct. Ou, peut-être, simple commentaire de J’imposri- : 
bilité du « second best » (on ne peut jamais aller à moi- 
tié vers le marché) ? 

Témoin également te très intéressant article sur 
« l’aide à t’Est » (déjà 40 milliards de dollars - hors 
Russie - au premier trimestre 1990), aide * condition- 
née » dit Fauteur, alors que visiblement die ne Test pas. 

Et s’il ne fallait pas théoriser la transition ? S la transi- ; 
tion, comme le mouvement, ne se prouvait qu'en raar- : 
chant ? 

Protectionnisme, de Jagdish Bhagwati (4X est ccr- > 
tainement l'ouvrage qui peut nous aider à comprendre la 
transition, à travers la vieille question (List, Marx, Stuart 
Mill) de la protection des industries naissantes. Mais 
au-delà sc trouve le vieux dilemme de l'ouverture du - 
poulailler au renard. 

Funeste protectionnisme renaissant, dit le professeur 
du MIT. On peut le croire. Il a construit suffisamment ■ 
de modèles paradoxaux de l'échange appauvrissant, ou 
de la croissance appauvrissante, pour qu’on admette 
avec lui que les paradoxes n’infirment [tes la nécessité 
du libre-échange. 

Ce livre est court, très dense, pas très facile (bien que 
reprenant des conférences), car il recouvre l'immense , 
partie immergée du commerce international dont Jag- -î 
dish Bhagwati est le grand théoricien. Mais il contient ' 
(feux forts « concentrés » : f histoire des échanges, Fhis- ' 
taire des idées sur l’échange. On notera que le Japon, ; 
grand vainqueur du commerce ces dix dernières années, 
est 1e seul à ne pas augmenter ses « barrières non tari- - 
foires », forme rampante et trouble du protectionnisme. 

Et que tes Etats-Unis, enclins ce jour à la protection et 
au bilatéralisme, répètent de façon bien inquiétante, à 
un tiède d’écart, l'attitude de l'empire britannique décli- 
nant Jamais le protectionnisme n'annonce des heures : 
paisibles. 


A 


Editions de Pumversilé de Bruxelles, préface de G. de Bonis, 
p, 140 F. 

(2) L'Harmattan, 246 jx, 140 F. 

(3) Presses de la Fondation nationale des sciences polhiques. "■ 

403 p, 80 F. . 

(4) Dunod, 165 p, 130 F. -J 
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ECP, MINES, ESE... 

I 

CHEF DE DEPARTEMENT 

ET GESTION TECHNIQUE 


j k 


Une des premières banques françaises recherche le responsable d'un grand département 

3 ui a un rôle de maître d'ouvrage (travaux neufs et maintenance) pour un important parc 
'immeubles de bureaux. 

Il animera une équipe compétente et étoffée (150 personnes) et gérera des budgets 
importants. 

Ce poste ne peut convenir qu'à un ingénieur Grande Ecole minimum 40 ans, ayant des 
qualités marquées de gestionnaire et d'animateur alliées à une solide polyvalence technique 
(électricité, électronique, chauffage, climatisation...). Il aura développé celte polyvalence 
grâce à une expérience réussie acquise dans une société d'ingénierie ou un grand service 
travaux neufs et maintenance. 

Poste à Paris la Défense. 

Ecrire sous réf. 8 A 2087-1 M 
Discrétion absolue. 


ayant des £ 

: technique 
olyvalence ■ 
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1 Juriste d’entreprise 1! 

Région Rhône-Alpes 

Notre groupe industriel réalise plusieurs milliards de CA pour un effectif total 

5 000 personnes, et se développe en France et dans le monde par croissance interne et 

externe. 

Rattaché au Secrétaire Général du groupe, vous serez responsable de l'ensemb jej-Js 
aspects juridiques des filiales dont vous aurez la charge. Par ailleurs vous eievie ^ a f 
l'expert au niveau du groupe des questions de propnété industrielle, d assurances et 
d’immobilier. 

A 27-32 ans environ, titulaire d’un 3e cycle, vous avez acquis en entreprise eiou en 
cabinet une première expérience complète en droit des sociétés, fugoureux, imaginatif ei 
proche du terrain, vous êtes capable d’apporter des solutions pratiques a vos 
interlocuteurs. Vos qualités humaines vous permettent de travailler efficacement en 
équipe. Vous parlez au moins l’anglais. Merci d'adresser lettre manuscnte + CV sous 
ref. 503.08 M aux Conseils En Recrutement Associés - 1 av. Georges Pompidou - 
BP 3211 - 69403 Lyon cedex 03, ou tapez 3617 code CPR - Référence A21C85. 


LES CONSEILS TSv 
EN RECRUTEMENT 
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Professions ; -AIX LES BAINS 

hhhmMWMMi - ImiiofflJ i n to station thermale et 

T O U- 8 .1 S-M-Ç- 4STÆ 

, «wropé o nnii, recruta un ; 
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'. RéSperésal^^ towfeoiéetdâi'æniraation 

•yb b» . . ' : . % 

' *■ DèShir ^' Satire. erf’oaüvm’ teè stratégies de développement en 
iédérartt les différantes* ètructareé en pte«e. . 

• Créer tes-struéîuraa de ptomatton ei^ieawmeroafisation. 
•'Préparai csawfrfifer les budgets affectés aytf différents services et 
mettre en pteêe tes' prûeËdbei» de caraàife ife gestion. 

Votre pro^':'; ' [y . •*,•'*' 

Véritable mahoga£;vau& euezee :uâe expérience réussie à la tête 
d'une ântr«^ri9e fHi <F«n^.^n*âur^.ina0<aNrtante. Gestionnaire et 
diplomate, veus.ev£jf-éa bon-saris' relationnel et saurez développer 
l'image de marque de ta v 

Anglais nécessaire. Aflemand souhaité. 

Si ce challenge vous motive, merci d’envoyer votre CV 
(lettre manuscrite, pholo et prétentions) à 
PROFESSIONS TOURISME - Sophie DENIS-VORUZ *, 

35. avenue de ('Opéra - 750Q2 PARIS. . •• . 


Société de Conseil du secteur énergie/ environnement 
recherche un 


I Consultant International I 


pour prospection commerciale et supervision de contrats 
d'éludes ; le poste est basé à PARIS Ouest avec de 
nombreuses missions à l'étranger. 

A 35 ans, vous possédez : 

• une formation ingénieur grande école (X, Mines, Ponts,...) 
complétée en éeonomie/gesh'on • l'expérience confirmée du 
métier de consultant international, si possible dans le secteur 
concerné (la maîtrise de deux tangues étrangères dont 
l'anglais est obligatoire) » l'expérience de l'encadrement 
d'experts de haut niveau. 

Veuillez adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
sous réf. 3910 à: 

mmmmmmmmam pubupanel ■■■■■ 

13 nje Rosenwald - 75015 PARIS 


Société Internationale de CONSEIL EN MANAGEMENT 

recherche 



• Vous avez l habitude et le goût de l'animation des hommes 

• Vous souhaitez travailler au sein d’cquipes dynamiques. 

• Votre formation esc plutôt économique ou fiscale! 

• U développement ci la direction d’une telle Division vous 
intéresse i 

Eamiffz C V. dêuilU et photo sous réf. 39898 Af 
à BIlFV CONSEIL - Bl'UI 
218. rue tU Etmteiun. 9-1300 1 1NŒWES 


Juriste droit des sociétés 




|| Danon». Panant. La. 
fl KrownboargJMiiu— 
H BSN est le 3e groupe 
P alimentaire européen : 
fj 50 Mds de F de CA. 
P 50 000 personnes dont 
g* 5 000 cadres. 

P une I mp lantation 

p Industrielle dans 

p 20 pays. aoe politique 
ff de développement 
3 axée en priorité 

P sur FEnrope. 


Pour vous intégrer à la Direction 
Administrative et Fiscale de notre Croupe, 
nous vous proposons d'assister le 
Directeur du Service droit des sociétés 
dans la gestion quotidienne des dossiers. 
Progressivement, vous élargirez votre 
domaine de compétence et votre 
autonomie en étant en relation avec les 
juristes et tes directeurs administratifs et 
financiers de l'ensemble des entités 
françaises et étrangères du Croupe 1230 
sociétés) 

Très organisé et fiable, vous aimez 
travailler en équipe et vous êtes prêt à 
assumer des fonctions administratives ■ 
procès verbaux, assemblées générales, 
conseils d'administration, gestion du 
fichier informatique .. 

De formation juridique supérieure 
(maîtrise en droit privé. vous avez une 
première expérience dans ce domaine et 
vous pratiquez couramment l'anglais. 

Merci d'adresser votre candidature en 
piéosant votre rémunération actuelle sous la 
référence ECI/M2 à BSN Service recrutement 
cadres 7 rue de Téhéran. 75381 farte Cedex 08 






Recherche son 

RESPONSABLE 
DES AFFAIRES JURIDIQUES 

PROFIL : Vous possédez une maîtrise ou D.E.S.S. de juriste 
d'affaires, complété Idéalement par un D.E.S.S de droit et 
admiraslraiion de la oonurumcaSon audiovisuelle, 
et vota pouvez justifier d'une expérience de 4 à 5 ans dons des 
entreprises du sedeur audiovisuel. 

Vous allierez des qualités d 1 autonomie, de discrétion, une grande 
capacité d'analyse, un sera de la négociation et une connaissance 
approfondie du droit de b communication audiovisuelle. 

MISSION : Rattaché à b Direction Générale, ce poste est basé à 
Paris. En tant que Conseil de b direction générale et des services, 
vous assurerez b gestion des co ntrat s , le contentieux, b ben avec 
nas avoGoh'Consetts, les relations avac b CSA 
Ce poste vous amènera à superviser ô terme les affaires juridiques 
de rensembb de nas filibles. 

Adressez votre ccmdfckrfure {lettre manuscrite, C.V. photo et 
prétentions) à r 

RADIO MONTE-CARLO - Direction des Ressources Humaines, 

T 6, boulevard Princesse Charlotte 98080 MONACO CEDEX 


COOPERATIF 

■ UNE BANQUE POUR BYTKBnZEVDSE ENSEMBLE M 

Nous recherchons pour notre SIEGE SOCIAL 

REDACTEUR 
CONTENTIEUX WF 

Il aura pour mission, au sein d’une petite équipe et 
dans un environnement informatisé, (a gestion des 
dossiers contentieux de crédit court, moyen et long 
terme, en liaison étroite avec tes interlocuteurs con- 
cernés (Officiers Ministériels, clients, nos agences, 
notre service comptabilité...} 

Titulaire d'une maftrise en droit privé, le candidat 
souhaité, âgé d'une trentaine d'années, devra justifier 
d'une expérience de 2 à 3 ans dans un poste similaire, 
au sein d’un établissement bancaire. 

Merci d’adr. votre dossier de candidature (lettre. CV. 
photo et prétentions) s/réf. CTX à AF. KEMPENERS 
CREDIT COOPERATIF 
BP 21 1 - 92002 NANTERRE CEDEX 








Responsable du service 
interne de traductions 

Vbus animerez et gérerez l'équipe de 
traducteurs, participerez aux traduc- 
tions de haut niveau, superviserez le 
développement du fonds documentaire 
en foison avec nos bureaux étrangers. 

Vous avez une solide formation de 
Juriste, diplômé de l'E.S.f .T ou équiva- 
lent, vous êtes un praticien confirmé 
de la traduction, vous avez su, par 
diverses expériences, mettre en pra- 
tique vos capacités de manager 
d'équipes, vous êtes de langue 
maternelle anglaise. 


Mena d’adresser votre cumculum-vitae, votre photo, et une lettre 
7fé?f2 cr, £f tfs candidature au Cabinet GIDE, LOYRETTE 
NOUJ3. - Direction des Ressources Humaines 
26 . Cours Albert 1 er - 75Q08 PARtS 


£t Üloiwle 



LA MAIRIE D'ARGENTEUIL (Val-d'Oise) 94 000 habitants 
recrute 

UN CADRE CHARGÉ D’ÉTUDE 

pour sa Direction des Ressources Financières 

Vous serez chargé, auprès du Directeur du service, des études 
en matière financière et fiscale. 

Vous proposerez lé développement d'crutils informatiques de 
gestion. 

Vous ôtes titulaire d’un diplôme de 3* cycle de gestion finan- 
cière des collectivités publiques ou d'économie et ôtes motivé 
par le développement d'outils modernes de gestion dans les 
collectivités territoriales. 

Vous pratiquez la micro- tnlarmaticïue de gestion et avez le sens 
des contacts. 

Recrutement par voie de mutation d'un attaché ou par vote 
contractuelle. 

Pour ce poste, envoyez lettre. CV+ photo à : 

M. le Député-Maire des Ressources Humâmes 
BP 721 - 95107 ARGENTEUXL Codex 


BANQUE PRIVÉE 

située à Paris 

„ recherche pour s’intégrer dans son 

DEPARTEMENT RELATIONS 
AVEC LES INSTITUT IONNELS 

et participer au développement de la clientèle 
• Homme ou Femme de 30 ans envjron diplômêfel de 

,Gesfon - 


puer vers une fonction de conseil à ta rlipntÂlI^T 1 * 
une vaste gamme de pestons ® recouvrant 

Merci d'adresser lettre manuscrite CVrtMLs j. 
et prétentions sous h référence* ]SS2à 

APC — „ VlJSà. P*, 

qui transmettra. 



^ i « 

^ r ti V 
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Prévisionniste 

ENSEIGNE/VIENT SUPÉRIEURE (3° CYCLE) OU GRANDES ECOLES 

Ausetadidâ|xiteine!tiHanBcnltadaM*fe<fegerikAlseradng&, 
ô pwfir de données leprisefftrites de léconomie règtoode et delà 
sùudUB defa dfentéte.- 

- tfBabarer tf de suhne lo priMsion de la demande de senloes de 
raêcDTwnurtcaBoos. 

-d%baerddesutekiç&timàeÛ^dcBte 
-AflèdivdBsav^.tfHMafealfi^^ 
^^luldeflmto(fesquatedeaéd^del1gueLrdde<ldh^ 
Ureeqjàferadansfafonctosenrfappréd^ 

éwrtueferaert un dEfattati. 

~nt\tXT Powftxj5iwse^nernert^cortodeiN^SBfflWW^ia:99X^«32 

TCI J Nteôtfenw^wée dente de awidciure|eflre.tyd|>^ 

I CI IX UM Æ88 WUAUtl-Dli^GestoRESsourœsHumQte-OiredfanBSgfandBde 
_J(E»| FrtnœTa&an-35032œ#JBœ^ 





RESPONSABit 

JURIDIQUE 


SESSION 
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Débutants, 

et si vous pensiez f 
carrière informatique ■ 


Groupe parisien de sociétés de services et d’ingénierie en informatique et télécommunications, nous 
avons su depuis plus de vingt-cinq ans conquérir une excellente réputation auprès de grands 
organismes du secteur pubSc et privé, et sur des marchés très vastes et cSversffiés, tout en demeurant 
des entreprises à dimension humaine. 

Aujourd'hui, nous recherchons de nombreux jeunes collaborateurs m Bac + 4 ou ayant suivi 
plusieurs années tf études supérieures e dégagés des obligations militaires e fibres pour démarrer 
rapidement. 

Vous n’avez pas de connaissances particulières en informatique, noua voue formerons 
intégralement à la technique et à nos méthodes, et vous permettrons de connaître une véritable 
évolution au sein de nos sociétés. 

Pour un premier contact, merci d’adresser une lettre manuscrite, un CV détaillé et une photo, sous 
rôf. Ml82G4, à rtonoré Informatique -52, rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 


m 


Bordeaux 

Clermont 

Grenoble 


Lyon 

Marseille 


HONORÉ Informatique 


Audit - Conseil - Expertise comptable 

phQ Par leurs DIAGNOSTICS ÉCONOMIQUES SOCIAUX ET 
FINANCIERS, nos 180 collaborateurs assistent dans toute la 
F rance les représentants du personnel des principales 
entreprises de l'Industrie ou des Services. 

Aujourd'hui, nous recherchons pour nos agences parisiennes 

4 CONSULTANTS 

(1“ expérience appréciée) 

Ecole de Commerce, Ingénieurs, 5cienœs Po, DEA Economie ou 
Gestion. 


La société (CA 120 millions, en développement, 8 % de 
résultat brut, filiale d'un groupe international} est Tune des 
premières dans son activité en France : vente, location de 
matériel et prestations de service pour les entreprises de BT? 
Elle recherche un jeune 

^ i Al 


de Gestion 


geSTiTL’ 


l'orientation aide à la pris» de décisions') et de la 
réalisation de missions particulières. 

De formation SUP de CO, MAITRISE..., il a envir on 28 ans, 3- 
5 ans d'expérience [en comptabilité ou dans la fonction) au'il 
souhaite élargir dans un groupe international (anglais 
pratiqué nécessaire). 

Pour ce poste basé en proche banlieue SUD PAJ9S, merci 
d'écrire sous rôf. 102 T à 

Gallos ft Associés i&g’sra 8 **” 


Bénéficiant pleinement de la synergie du 
groupe Fournier (2.000 personnes, 1,6 mil- 
liard de francs de chiffre d’affaires dont 
400 millions sont réalisés par des filiales 
étrangères), la société Plasto S. A. consolide sa 
place.de leader national du marché des adhé- 
sifs industriels et grand public, et développe 
sa pénétration du marché européen. Afin d’as- 
surer cette forte progression, le directeur 
général de Plasto recherche un contrôleur de 
gestion qui lui sera directement rattaché. 
Membre du comité de direction, il assure fêla- 
borarion. le suivi et la maîtrise du budget (370 
millions). 11 s’implique fortement dans les 
plans de développement et les plans straté- 
giques. Animateur d’une équipe de 6 per- 
sonnes, dont un cadre, le candidat recherché 




est âgé d’au moins 28 ans. De formation supé- 
rieure, ESC ou école d’ingénieurs généraliste 
avec un 3 e cycle gestîon/finances, il appuie 
son expérience professionnelle sur environ 
5 ans d’activité en milieu industriel, si pos- 
sible dans un coptexte de qualité totale. Une 
brame connaissance de l'organisation informa- 
tique et des méthodes anglo-saxonnes sera très 
appréciée. La maîtrise de l'anglais est indis- 
pensable. De réelles possibilités d'évolution 
existent, notamment au sein du groupe 
Fournier. Poste basé à Dijon. Ecrire à Laurent 
py en précisant la référence A/3 23 SM - PA 
Consulting Group - 78 bd du 11 novembre - 
69626 VILLEURBANNE Cedex - Tél. 
78J&90.63. (PA Minitel 36.16 code PA) 


OA Consulting 
-Li. A Group 

Creating Business Advantage 


Responsable d’investissements 

Société financière de développement 


Paris - Une société financière (te dévelop- 
pement en pleine expansion, ayant pour 
vocation de stimuler et de participer aux 
investissements privés dans des pays en 
voie de développement, sous forme de prêts 
et de participations au capital d’entreprises, 
recherche un chargé d’affeires pour renfor- 
cer son équipe, fi aura pour mission de 
détecter et de sélectionner des projets en 
effectuant leur diagnostic complet (éludé de 
marché, analyse financière, évaluation de la 
qualité du management...), de négocier le 
montage juridico-financier et d'assurer le 
suivi de l'exploitation. Ce poste s'adresse à 
un candidat figé d'au moins 30 ans et ayant 
une formation de type ESC ou équivalent. 


Son expérience acquise au sein d'un établis- 
sement financier (division internationale de 
banque, SDR...) lui permet de maîtriser 
tous tes aspects d'un diagnostic et tout parti- 
culièrement l'évaluation du risque. La natu- 
re des missions et les déplacements prévi- 
sibles à l'étranger (Europe, Caraïbes, 
Afrique) nécessitent des qualités d'organisa- 
tion, des talents de négociateur confirmés, 
l'anglais courant et une forte ouverture à 
l'international. Ecrire à Olaf PECH en pré- 
cisant la référence A/F9709M - PA 
Consulting Group - 3, me des Graviers * 
92521 NEUILLY Cedex - Tél. 
40.88.79.75. (PA Minitel 36.15 code PA) 


T>\ Consulting 
JjTi. Group 

Creating Business Advantage 


Charges de clientèle 

Banque 


Nice - Marseille - Une banque à taille 
humaine, spécialisée sur un marché'portear et 
proposant une gamme complète de produits et 
services, recherche dans le cadre de son 
expansion régionale deux chargés de clientèle 
pour ses agences de Nice et Marseille. Dans le 
respect de la politique commerciale du groupe 
(orientée vers les entreprises coopératives et 
leurs adhérents, les associations et mutuelles), 
fis partageront leur activité entre le développe- 
ment d'un portefeuille de clientèles, le montar 
ge et Tétnde de dossiers i court moyen et long 
termes ainsi que la mise en place de services 
bancaires adaptés aux besoins de ces clien- 
tèles. Ces postes s'adressent h des diplômés 

CRGDÏT 
COOPERATIF 

MiMtarautuiiBintiiDenBU 


d'études supérieures (ESC, Sciences Eco, IEP 
ECOFI) ou des diplômés du secteur bancaire 
(1TB complet, CESB), ayant acquis une expé- 
rience de l'action commerciale et des études 
de crédit de 4 à 5 ans pour le poste basé à 
Nice et de 1 à 3 ans pour le poste basé à 
Marseille. Une bonne connaissance des tech- 
niques financières est nécessaire. Une évolu- 
tion de carrière sera proposée en fonction des 
résultats obtenus. Ecrire à Christine BERNET, 
en précisant la référence A/S8647M pour Nice 
et A/8648M pour Marseille - PA Consulting 
Group - 3, rue des Graviers - 92521 
NEUILLY Cedex - Tél. 40.88.79.51. (PA 
Minitel 36.15 code PA) 

¥V% Consulting 
ÆJHL Group 

Creating Business Advantage 


CSG 53 


Contrôleur de gestion à Tours 


Leader mondial dans son activité, notre 
groupe possède 200 sociétés implantées dans 
cent trente pays. Nous produisons en France 
plusieurs lignes de produits qui sont 
comméra afisées en France et à l'exportation. 

Bous recherchons le contrôleur de gestion 
d'une ligne de produits. Il assiste le Directeur de 
cette ligne dans la gestion de son activité, tant 
industrielle que commerciale : élaboration du 
budget et suivi des réalisations, contrôle des 
prix de revient usine, mise en évidence des 
écarts et proposition de moyens destinés à 
améliorer les performances. Il élabore les 
résultats de la ligne de produits et les 
communique, avec ses analyses, ou contrôleur 


de gestion central et au Directeur financier 
international. 

Vous êtes diplômé de l'enseignement 
supérieur (ESC ou université) et avez une solide 
expérience du contrôle de gestion industriel 
dons un environnement international complexe. 
Vous parlez parfaitement l'anglais. Ce poste 
évolutif est basé à Tours, vile universitaire située 
à une heure de Paris per le TGV. ti nécessite des 
dépl ac ements fréquents en région parisienne et 
occasionnels à /'étranger. 

Notre conseil, Nicole Mandiez, étudiera 
confidentiellement votre candidature adressée, 
sous réf. M/176, à Linden, 14 me Pergolèse, 
751 16 Paris. 


Z/nden 
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Degrémmit 

TRATTEMEMT des eaux 


A partir tle Lille, 
un <lévebppetnent européen 


directeur administratif et financier 

OTn^^J Q u L ^ Ç ?"^ AIS ^. *** “UX-DUMÈZ. le Groupe DEGREMONT est leader mondial dans la 
"«spnon et la réalisation d installations de traitement d'eau et de services associés. 

humninl ^ ,os ^ e à Life, recherche son Directeur Administratif et Financier. Il s'agit d'une sod&â à taille 

^™^(200 personnes. CA 200 miüîons) qui développe, auprès d'une dtentàle industriel^, une activité de 
de servioas et de vente de produits chimiques^ . 

et * M * mbns , du Comité de Direction, le titulaire de ce poste animera une équipe de 15 personnes 

^“Odans un forge domaine d'activités : • il aura la responsabilité de la comptabilité, de la trésorerie, dm 
F'*~^nes financiers, fiscaux et juridiques et la gestion du personnel • il créera le contrôle de gestion et déva- 
^Pp era I mt ormatique • il participera à lo stratégie de développement et d’implantation en Europe. 

«4m*» : ESCP 00 équivalent, âgé de 30 à 35 ans, il disposera d'une expérience acquise 

etma un Grand de l'Audit ou en Entreprise 

Sa réussite et son développement de carrière dans la Société et le Groupe implique un tempérament dyna- 
mique et réalisateur. r r- t i— r 

Connaissance de l'anglais nécessaire. 

Ecrire sous rôf. 8B- 2Q55-ÏM Discrétion absolue. 


m 


Une des 
premières 
sociétés dans 
la noiero- 
mfonnatiqne. 
nous avons 
connu au 
cours de ces 
dernières 
années une 

I mp or tante 

évolution. 

CA au niveau 
Europe : 

$ 700 
millions 

. t ^ i?i 


Responsable 

Consolkiation/Analyse 

Financière 

Siège européen à Nanterre 270 KF ± 

Rattaché(e) au Responsable des Comptabilités 
Europe, votre fonction comprend la consolidation 
et l’informatisation (Lotus) de nos filiales, le 
reporting et la prise en charge d’analyses 
financières spécifiques (analyse des marges, audits 
financiers,...) 

Agé(e) de 27-30 ans, de formation ESC + DECS. 
bilingue Anglais-Français, vous avez acquis en 
cabinet et/ou en entreprise internationale une 
réelle expérience comptable, et vous avez déjà 
abordé la consotidation. 

Organisée), fiable, vous connaissez bien la micro- 
informatique et vous files capable d’établir de vrais 
rapports avec nos filiales. 

Merci d’adresser rapidement - ou de faxer au 
47 04 95 38 - votre dossier de candidature 
(prétentions + photo) i ARCOS SELECTION. 
6 Avenue d'Eylau 75116 Paris en précisant la 
référence LM/10. Discrétion assurée. 



Grand groupe 
international 
d’équipements 
automobiles, 
recherche pour 
son unité de 
Normandie 
(700 personnes) 
son 


Votre mission : vous aurez la 
responsabilité du contrôle financer de la 
Division automobile et serez en charge de 
r ensemble des services de la comptabifité, 
delà trésorerie et des fonctions de 
contrôle de gestion. 

Vous aurez en outre un rôle d'assistance 
et 6e conseil auprès du Directeur de la 
Division, notamment dans tous les grands 
choix ^investissements stratégiques. 

A 30 ans environ, de formation ingénieur, 
complétée par une formation de gestion, 
vous possédez une expérience 
significative de cette fonction, acquise en 
milieu industriel. 

Vous avez une bonne connaissance de la 
langue anglaise. 

Votre personnalité, vos quafités 
relationnelles, vos talents de formateur 
seront des atouts indispensables pour la 
réussite de vos missions au sein d’un 
groupe de dimension mondiale qui peut 
vous offrir la satisfaction de vos ambitions. 

Vous êtes prêt à relever le défi ; notre 
Conseil attend votre dossier. 

Adress8z-le à P.G. Consultants, 12 me 
Rougemont, 75009 Paris, en précisant la 
référence CF/0291 01/P. 


Bendix Friction Materials Europe 


MUTUELLE NATIONALE 

RECRUTE D'URGENCE 

CHEF DE GROUPE 
COMPTABLE 

35/45 ans 

Niveau BTS. Connaissance informatique progiciel (mini/ micro). 
Non cadre, sabre : 1?0 KF + • 

Ecrire sous réf. « SP » à MNPL 
. 29, rua Turitigo 75002 PARIS 




HOLDING DE SOCIETES te 

ATTACHE(E) DE DIRECTION I 

Au sein d'une holding ayant de grands groupes comme actionnaires, et gérant des participations dans R 

le domaine de l'immobilier, de l'énergie et du crédit, nous recherchons un attaché de direction. _ || 

Il sera intégré à une petite équipe et assumera des responsabilités polyvalentes et formatrices I 

• suivi de l'activité et des résultats des participations de la holding, - H 

• étude de dossiers (en vue de nouvelles participations ou d'opérations de crédit), R 

■ gestion d'un parc immobilier, w 

• secrétariat administratif des sociétés filiales. g 

Ce poste conviendrait à un candidat ESC ou maltaise de gestion, ayant environ 3 ans d'expérience gj 
acquise dons un cabinet d'expertise comptable, à la direction financière d'une entreprise ou dans un jjj 
établissement financier, et ayant de bonnes connaissances en analyse financière, fiscalité, droit des 
sociétés. || 

la réussite dans ce poste implique de solides qualités d'analyse, de rigueur, et d'esprit d'équipe. K 

Poste à Paris. I 


Ecrire sous réf. 8 A 2088-1M. 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntec 



'équipe. K 

u/ 


ALLIANZ - VIA HOLDING 

CA 10 milliards - Effectif 3 200 personnes 
recherche 


AUDITS 


Secodip I Societéfrmçaise 
1 d'études à rnreb 


La Direction Audit et Contrôle de gestion vous propose de rejoindre 
son équipe d'auditeurs chargée de l’analyse des mécanismes de 
fonctionnement et de l'implantation des nouvelles procédures de 
gestion dans l'ensemble des Directions du Groupe. 

Agé de 28/32 ans environ, vous êtes diplômé d'une grande École de 
Commerce (HEC, ESSEC, SUP de Co...) ou scientifique, et bénéficiez 
d'une expérience de 2 i 3 ans en Cabinet d'audit : une première mis- 
sion dans le secteur des assurances serait un plus. 

Outre ces atouts techniques, vos quafités relationnelles (an sachant 
faire preuve de fermeté), la rigueur, le goût de l'investigation, alliés à 
une aptitude à l'autonomie vous permettront de réussir au sein du 
premier Groupe Européen d' Assurances. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à : 

VIA ASSURANCES - Nicole Bosseraau 

56. rue Laffitte - 75439 Paris Cedex 09 


(1200 salariés dont 750 au siège) recherche pouf- son 
siège à Chambûurcy (YveBnes), un * 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

Votre mission sera de préparer les budgets annuels, 
contrôler leur application et suivre leur évolution 
(tableaux de bord...). Vous mènerez également des 
missions d'audit interne. 

De formation supérieure en économie (Ecole de 
Commerce ou Université de Gestion), vous êtes âgé 
d'environ 30 ans et possédez 3 à 4 années d'expérience. 

Dynamisme, rigueur et sens relationnel sont les atouts 
indispensables de votre réussite. . 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, CV, photo et 

prétentions Vréf.CG à SECODIP, Direction des Relations 

Humaines, BP 3, 78241 CHAMBOURCY Cedex. KfSfHtfnttl 




Contrôleur financier 


adres 


jtc ITtogrlt 

L'IMMOBILIER 


LE CENTRE MFFO 
r e ch erche 

UN RESPONSABLE 
POUR SON 
DÉPARTEMENT 
IURIDIQUE 

Cadre confirmé. *x péri- 
mant*. formation supérieurs 
niveau > cycle. apéc M aa* 
du droit du «aval et d* la 
UoUtotJon «ode te. 
Connajaeanoae «t/ou a»p. 
du ndHeu da la formation 
prola aa lownaMa. 
Adresser csndtfat. at CV à : 
M. le Dfcactaur du 
carrREiifFO 
Tour Europe Coda* 07 
92049 Parte Le Offensa j 

HEBDOatMNSUEL 
ENVIRONNEMENT 
i «cherchent 

JOURNALISTE 

CONFIRMÉ© 

. . ayant m bonne oo nwele 
S sanco de la proeae pour , 
S arrfam. prêta temps, bonne 
£ oonnala—noe da l'anglais et 
« des adanoae de la natia». 

5 Ufu da travaB : Perte. 
m 

* Env. CV + photo + pcétantkm 
*:ENAWOlE 
Départ, rtea Putofcetiona 
233. rue du Fg-St-Honoré 
75008 Paris 


UN DÉLÉGUÉ 
DÉPA R T EMEN TAL 


GROUPE D’ASSURANCES 
latiie ic he un 

ASSISTANT 

JURIDIQUE 

DÉBUTANT 

dtuWre d’une sofide 

formation Juridique. 

Adresser lettre manuaerha. 
CV. photo et précamions 
moua réf. 9548 à 

EUROMESSAGeS BP BO 
92 105 BOULOGNE Cedex 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


BELATH1NS PUBLIQUES 

J.F. 25 ans. vive et méthodi- 
que. Bac + 3. (DUT + epé- 
clallsation}. 3 annéea 
d'expériences réussie» an 


RECfdCHONS 

FMTElKtmes) 
TOP MVEAB 


appartements II locations 
ventes II non meublees 
demandes 


30/40 ans anation. 
Pour animation ‘do module» 
d*emrahamant à le communi- 
eatkar an ahuatian cTaniretiwi. 
Prstiqus da la vidéo 


Envoyer CV T photo 
Ecrira bous la m 8235 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rat de Mon t— uy . Parts- 7*. 


L'AGENDA | 

Bijoux 

BIJOBX BRILLANTS 


Ç 7 m arrêt ) 

RUE DU BAC Appt 130 m*. 
4* ét- esc., bon stand.. Ifera. 
TéL Uvb.) (16) 86-44-09-06 


f 94 I 

L Vat-de-Marne) 

SAINT-MAURICE 

Superbe 2 piôoaa. grand 
standing, sak» 25 nP + 
chambra, cuisine équipée,, 
née da brira. face team » sir 
Te. ahe privB.. pa*. + cava. 
• 1 060000 F h débattra. 
Après 19 h >'40-89-69-62- 


appartements 
achats 


EMBASSY SERVICE 

8. sv. Messine. 75009 Parie 


DE GRANDE CLASSE 
VDES ou MEUBLÉS 
HOTEL PART1C. PAMS 

Ot VBXAS PAHIS-OtJEST 

TéL : (1) 45-62-30-00 


locations 

meublees 

demandes 


Locations 

BUREAUX ÉQUIPÉS 
Salles da réunions, ttes 
durées, domiciliation». 
SIÈGES SOCIAUX, démar- 
ches. formafcés et CREA- 
TION Immédiate* toutes 
entreprises. Sarv. paraonna- 
Uada : cotarler. téMph., fax. 

GROUPE ASPAC 

1- RÉSEAU NATIONAL 
DE CENTRE D" AFFAIRES 

ETXXLE 16* 47-23-61-58 

GRENELLE IG* 47-23-51-61 

ST-LAZAHE te 42-93-50-54 

LA FAYETTE 9* 47-23-81-61 

BOULOGNE 92 46-20-22-26 

VERSAILLES 78 30-21-49-48 

+ 20 Mima an France. 


agença da communication, 
chercha posta* la ap n naaW 


[qui devra avoir: 


— ww expédance tfantana- I 
tfam et da gastian du 
m B au oultureL 


da motivation CV. photo 
sont* adresser i : 


19. av. BufaulL 79000 Mort 
TéL49-24-87-28 
Dota imita: 16 MARS 1*91 


Centra de formatai 

raoharcha 

PROF. COMPTABILITÉ 
pois- BTS comptabilité. 


RL 14. av. da r Opéra 
75001 PAR® 

TéL 42r 96- 12-58 


TéL :4W1-7MS 


Comaailca con fltm éa édhion 
et presse. Bac ■+■ 5. lettres, 
chercha posté ou piges. 
Ecrire aous la nr 8236 

LE MONDE PUBLICITÉ 
6. ras da Uonttaawy, Paris- 7". 

■ I 

JOURNALISTE 

I J.P. 31 S.. 7 ans d'axp. 

1 sacrét. de rédaction at 
I rédactrice, mata bu aci anc s s 
humaines, rach. poste Paris, 
pressa dU. écon. finance 
i magsti ne audtovtauai ou édi- 
tion. Ubrsdsauits. 

TéL: 43-22-17-46 

Stagiaire PAO maquettiste. | 
cherc h e s t ag e non rémunéré 1 
du 1 1-03 au 12-04. 

TéL : 46-32-22-29 

Dams 53 ans, éduc. matsm. 
offra * famUa d a p tandre 
a tfsn tt an période acoialr» 
(non. 10Q Kchg. eortslss) 
Villa, cflta normande, 
300 ton Paris. T. 33-04-62-84 

DIRECTEUR 

55 a., longue aajx ad. Juridi- 
que, sociale et financière. 
angL, alL. c ap-, ft aflen, cher- 
cha posta secrétaire général, 
dbacaaur AaUqua ou «spart. 
Perle ou Ouest Francs. 
Etudferait prepoaMona 
è partir 400 KF. 

Ecrira aous I» n* 8233 
LE MONDE PUBLICITÉ 
6. ma da Monttaaauy. Parie- 7v 


uuvvn iiniunniv Ræh.URGSfTIOOè 120m 1 
La plus tomUiWi c hoix, «que Parts préféré 5*. te, 7*. M*. 
des affaèea r u e ea pôon ne éea». 15*. Ite, 12». 9«. Pa ie m en t 
écrit la grédac Paria pas cher s. compt. 48-73-48-07 

loua bAoux or. toutes pierres 


maisons 
individuelles 


PERRONO OPERA 

Angle bd des ItaSens 

4. Chaussée d'Amin 
ACHAT-ECHANGE BIJOUX. 

Magasin I rETOLE 
37, as. Vkaxs'ffcgoL Autre pd choix 

Cours 

COURS D’ARABE 

EXTENSIF : matinée at eoF ' 
réa. du 4 mars au 29 juin. 
AFAC : 42-72-20-88 

Vacances 

Tourisme \ 

SKI DE FOND 

Ksut-Jwa. 3 h Paris TGV 
Yves at Ite m» voua a i x u sB- 
isnt da anéantie ferma fcen- 
cou no ls a du XVte. contt. réno- 
vée, an ehbras 2 para. av. 
a.d.bs, wc. Ambiance corné- 
vMa. détente, repos. Accusé 
14 psi nmd. Tabla rfhOtaa. 
Créa. m|otéa (prodits maison 
et peki cét au éw« tour b 
brésL Pma. rend, pédest r es, 
patin giaca. tsnréa, V.T.T. 
Pana, compléta + vin + matér. 

daski + BCCcmpagnamanL 
2 300 F è 2 750 F pars-/aam. 
Rans. sc réservations 
(16)81-38-12-51 
LE CRET L'AGNEAU 
- - La Longevfite 

25660 MONTBENOfT 


BUTTES-CHAUMONT 
MAS. PART1CUUÉRE 270 m> 
4 nhieaux. dWo exposition, 
5 ch am bras, original. 

4 900 OOOl 40-7*92-07 


RÉSIDENCE CITY 

URGBVTrach. pour dbfgmnts 

étranger» d'Inteormita grermaa 

anplo-saxons 

LlOaSUX .AOTB MEUBLÉS. 

DURÉE1A2 ANS. 
LOYHtS GARANTIS. 


A PART» DE 50 F HT/moia 
Votre ADRESSE COMMERCIALE 
PARS 1". te. te. 12\ 15*. 17*. 
LOCATION DE BUREAUX. 
NTERDOM 43-40-3 1-45. 

VOTRE fRÉGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 
ConUtudon da so c i é t és - 
Démarchas et tou* service» 
Permanence» téléphoniques 


TÉL : (1) 45-27-12-19 i 4M5-17-50 


CHAQUE MERCREDI 

nfnérodsté/sotf 


RENDEZ-VOUS 


nmn 


LA SÉLE CTION IMMO BILIÈRE 
LES LOCATIONS DES INSTITUTIONNELS 
LES BE LLES PROPR IÉTÉS 
L'AGE NDA IMMOB ILIER 
L'IMMOB ILIER D'ENT REPRISE 
la Moodeest le piemler quotidien vente à Paris. Il est lu par 1 609 OOft Ftdh,a» duHi 

1 606 Parisiens 642 666 d'entre eux appamerment i des loyers • cadm Mipenmm» dru» 
375 600. soU 58 %. babnem l'Ile-de-France (Source ■ CKP IW i 
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Les difficultés des banques britanniques 

La Barclays Bank est déclassée 
par Standard and Poor’s 


Standard and Poor’s, agence 
américaine de notation financière, 
a déclassé la Barclays Bank en 
ramenant sa note de AAA (la meil- 
leure note) à AA+. La Barclays 
était la seule banque britannique & 
bénéficier du «triple A», mais la 
dégradation de sa situation finan- 
cière, à l’image des banques du 
monde entier, a entraîné cette 
décision de Standard and Poor’s, 
qui concerne 10 milliards de dol- 


lars de dettes (environ 50 milliards 
de francs) à long terme. Standard 
and Poor’s a simultanément 
déclassé deux établissements japo- 
nais, Industrial Bank o f Japan (de 
triple A à double A) et Long Term 
Crédit Bank (de AA à AA-), et mis 
la dette de la Midland, autre ban- 
que britannique (classée A+), sur la 
liste des « dettes sous surveillance 
avec implications négatives». 


La demande mondiale en hausse de 14 % par an 

Le groupe hollandais Akzo veut devenir 
l’un des grands producteurs mondiaux 
de fibres de carbone 

Le groupe néerlandais Akzo, Atlantiques), qui sera portée de 

quinzième chimiste mondial avec 250 à 500 tonnes/an en 1992. Au 

un chiffre d’affaires de 9,3 mil- Japon, Asahi Kaseî a également 

tiards de dollars (environ 47 mil- accru ses capacités de 28 % (350 & 

liants de francs), a décidé d’accéié- 450 tonnes/an). De son côté, Mit- 

rer son développement dans la subisbi Rayon a mis depuis un an 

fabrication des fibres de carbone et en service une unité de 

de devenir un des leaders mon- 500 tonnes/an. Aux Etats-Unis, 

diaux de la spécialité. enfin, Cerion Carbon Fiber, une 

Sa direction a pris la décision de foîs fes travaux d’agrandissement 
tripler la capacité de production de menés à bonne fin, produira 
son unité d’Oberbruch (près d’Aix- 1 350 tonnes/an de fibres de car- 
la-Chapeile) pour la porter de b ° ne ( au lieu de 450 tonnes) et 
500 tonnes à quelque I 600 Amoco Peformance Products a 
tonnes/an d’ici à 1993. Pour ce doublé sa production (830 tonnes 
faire, une seconde usine sera au beu de 415 tonnes), 
construite sur le site dont la capa- Cette fibre, dont la résistance à 
cité sera supérieure à ta rupture est dix fois plus grande 

1 000 tonnes/an . L’investissement que les meilleurs aciers, voit ses 
s’élèvera à 50 millions de deutsche- applications se développer très 
marks ( 1 70 millions de francs), fl vite, non seulement dans la 
permettra & Akzo de devenir le construction aéronautique et spa- 
numéro deux mondial des fibres de tiale (pièces d’avions et de navettes 
carbone, avec une part de marché spatiales notamment), mais dans 
d’environ 16 %. légèrement en de nombreuses grandes industries 
retrait derrière les deux grandes (automobile, électrique, chimique), 
firmes étrangères, la japonaise sans parler de ses applications dans 
Toray et l’américaine Hercules, les appareillages médicaux et dans 
ex aequo à la première place avec les articles de sport. Depuis 1987, 
des capacités de production elles la demande croit au rythme de 
aussi en récente extension, de 14% l’an et la production, prati- 

2 200 tonnes/an. quement inexistante en 1 982, est 

passée A 6 700 tonnes l’an dernier. 
A l'heure de la guerre du Golfe, on 
comprend l’ampleur des investisse- 
ments américains fondée, selon 
Chimie actualités , sur la volonté 
des autorités fédérales de porter à 
50 % d’ici à 1992 la part des fibres 
de carbone destinées aux pro- 
grammes militaires. Les Etats-Unis 
ne sont pas seuls à avoir mis l’ac- 
cent sur la fourniture aux armées. 

A. O. 


Tous les grands producteurs 
mondiaux, ou presque, sont, soit 
en train d’agrandir leurs installa- 
tions. ou projettent de le faire très 
prochainement. Ainsi, le groupe 
pétrolier français Elf-Aquitainc, 
allié dans cette activité avec Toray. 
procède, en plein accord avec son 
partenaire nippon, à l’augmenta- 
tion de la production de leur filiale 
commune SOFICAR, implantée 
sur le site d’Abidos (Pyrénées- 


EN BREF 

a Suez détient plus de 10 % dans 
Exor. - La Compagnie de Suez a 
informé la Société des Bourses 
françaises que le 31 janvier 1991 
elle détenait 1 1,21 % des droits de 
vote de la Société Exor (Source 
Perrier, Château Margaux, immo- 
bilier...) A la suite de l’exercice des 
bons de souscription d’actions. 
Exor a de son côté une participa- 
tion de 2,74 % dans Suez. 

□ Veba Oel (RFA) va construire 
une raffinerie au Venezuela. - Le 
président vénézuélien Carlos 
Andres Perez a confirmé, le 
16 février, que son gouvernement 
avait signé une lettre d’intention 
avec la compagnie allemande Veba 


Oel pour qu’elle construise une 
raffinerie de brut lourd au 
Venezuela. Veba Oel raffine déjà 
en Allemagne 150 000 barils par 
jour de pétrole vénézuélien dans 
quatre raffineries, situées dans 
l’ouest de l’Allemagne. La nouvelle 
raffinerie aurait une capacité de 
80 000 barils par jour de bruts très 
lourds. - (AFP.) 


Mmh 

PUBLiCITl FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 


. AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 


PEUGEOT SLA. 


CHIFFRE D'AFFAIRES CONSOLIDÉ 1990 
160 MILLIARDS DE FRANCS 


Dans lui marché automobile européen qui s'est contracté de 1,3 % en 1990, 
les facturations du groupe PSA ont porté sur 2 175400 véhicules, en baisse de 
0,8 % par rapport & l'exercice précédent 

Le chiffre d'affaires consolidé a atteint 159 976 millions de francs avec la 
répartition suivante : 

(millions de francs) 


1990 

1989 

93 134 

88SI6 

59 441 

57 888 

281 

41 

152 856 

146 453 

7 120 

6 502 

159 976 

152 955 


Variation 


Division automobile 

Branche automobile Peugeot __ 

Branche automobile Citroën 

Divers ..... ..... 

Total division automobile ... 

Division des activités 
mécaniques et de services 
Total Groupe PSA 


n a été réalisé â hauteur de 74 363 millions en France (+6.2 %) et 
85613 millions & l’étranger (+3.2 %). 

Les exportations des sociétés françaises du groupe ont représenté 
71 864 millions de francs (+15 %). en hausse de 15 % par rapport à celui 
de 1 989. année au cours de laquelle le groupe avait confirmé sa position 
de premier exportateur français. 



BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postes sufets à variation 
(en mSons de francs] 
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Total actif 

don 

Or 

H t p BÜh à VUB i l’étranger™. 

Bcus 

Avance au Fonds da sobSsa- 

don des changes 

Or at autre actifs ds réserve i 
recevoir da Fonds européen de 

coopération maréan 

Concours au Trésor pefcie 

Tares d'Etat (bons et oHgatioru] 
Autres tins du marchés moié- 

taira et obigattire 

Effets privés - 

Effets en cours de recouvrement. 

Total passif 

dont 

BSetsurâouiation - 

Compte courants de tabfsse- 
mènes astreints à ta constitution 

de réserves 

Compte courait du Trésor priée. 

Reprise do fiqüdtés 

Compte spécial du Fonds de m- 
bSs8tzon des changes - Contre- 
partie de locations de droits de 

tirages spéebux. 

Ecus ft Ivrar ao Fonds européen 

de coopération nonrion 

Réserva de réévaluation des 
avoirs pubics en or 


1» 

8-2-91 15-2-81 
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Taïwan: le marché 
des obligations 
s'ouvre aux étrangers 

Taiwan va ouvrir la marché des 
obligations aux investissements 
étrangers afin de lever les fonda 
nécessaires su financement d‘un 
vaste programme d'équipement 
national évalué h 302,6 milliards 
de dollars, a annoncé, au début 
du mois de févner, le ministre tel-, 
wanals des finances, M. Wang 
Chtan-shien. __ r 

Le ministère des finances auto- 
risera las investisseurs étrangers 
à opérer sur ce marché peu déve- 
loppé pour éviter une contraction 
du crédit lors du programme 
d'équipement 1991-96. a-t-il pré- 
cisé. Le gouvernement compte en 
outre lancer des bons du Trésor 
et privatiser partiellement des 
firmes publiques pour assurer le 
financement du programme, selon 
M. Wang. 
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TOK YO, 18 f évrier t 

Vive hausse 

La bourse de Tokyo a terminé 
la séance de lundi en vive hausse. 
L'indice Nikkei s 'est apprécié de 
886,27 points à 26 230.01. soit 
un gain de 3,5 %. affichant ainsi 
sa plus forte hausse depuis le 
21 août 1990. Le volume des 
transactions s’est considérable- 
ment étoffé, passant de 800 mil- 
lions de titres échangés vendredi 
à 12 milliard. 

Cette progression s'est effec- 
tuée dans (e sillage de la reprise 
des autres places, vendredi, er en 
reison.de l'optimisme général lié 
au sentiment que la guerre du 
Golfe approche de son terme, ont 
rapporté les opérateurs. 
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FAITS ET RESULTATS 


□ Colonia se réorganise. - Le 
deuxième assureur allemand, 
détenu par le français Victoire, a 
annonce une modification de ses 
structures pour établir une meil- 
leure distinction entre l’assurance 
et les autres actifs. Un holding est 
créé qui prendra la dénomination 
de Colonia AG. Il détiendra une 
filiale i 100 %, regroupant toutes 
les activités d’assurances, qui por- 
tera le nom le nom de Colonia 
Versicherung AG, ancienne appel- 
lation de ce qui était jusqu’ici b la 
fois société mère d'un groupe et 
société d’assurances. Le nouveau 
holding détiendra également tontes 
les autres participations du groupe. 
(I aura pour tâche «la définition de 
stratégies et ta direction de l'en- 
semble du groupe tandis que les 
sociétés d'assurances pourront se 
concentrer sur leurs activités et 
leurs marchés». 

a Agfa Gerant : des résultats déce- 
vants- - Numéro un européen de fa 
photo, (e groupe germano-belge 
Agfa-Gevaert (Bayer) vient de 
publier ses résulta». Ceux-ci, 
notamment A cause de la détériora- 
tion des caax de change sont assez 
décevants. Ainsi, le chiffre d’af- 
faires mondial a davantage baissé 
en francs (24,1 milliards contra 25 
milliards) qu’en deutsebemarks 

g . 1 milliards contre 7,3 milliards), 
e toute façon, ces tassements 
masquent les développements 
positifs enregistrés sur de nom- 
breux marcha étrangers. D’autre 
pan, les profits tombent de 509 & 
330 millions de deutschemarks 
(- 35 %). Mais in firme ne sonITle 
pas mot de l’effet sur ses comptes 
de la vente de sa division «bandes 
magnétiques», dont le chifTre d’af- 
faires s’était élevé pour 1989 à 
environ 450 millions de francs. 
Elle se borne â indiquer que «tes 
profits réalisés par l'augmentation 
des volumes et un meilleur prix de 
l'argent-métal ont été absorbés par 


des investissements en équipement 
pour le secteur pré-presse électroni- 
que et le coût du retrait des bandes 


magnétiques, résultat de la vente de 
cette activité à BASF , L'abandon 
de cette activité a donné lieu à des 
COÜls spéciaux de restructuration 
d'environ S 0 millions Je deutseke- 
marks ». 

a Nomination d’un administrateur 
provisoire A b Société financière de 
Paris. - La Commission bancaire 
a décidé, vendredi 15 février, la 
nomination de M. André Mouillon 
en qualité d’aminiatrnieur provi- 
soire de la Société financière de 
Paris (SFP). Cette nomination 
internent après l'interdiction d’ac- 


tivité sur le marché monétaire 
pour b SFP décidée, le 1 1 février 
dernier, par b Banque de France. 
Cet établissement de crédit, spé- 
cialisé dans b location avec option 
d'achat, dont le bibo est d'environ 
500 millions de francs, a le statut 
de société financière et ne reçoit 
pas de dépôts du public. Dans son 
communiqué, l’institut d’émission 
précise que « cette décision a été 
prise en raison des comportements 
gravement Irréguliers de l' établisse- 
ment à la fin de l'année 1990. 
L’administrateur provisoire est 
chargé de dresser la situation réelle 
de rétablissement et de proposer les 
mesures juridiques nécessaires». 

□ Un nouveau président ponr 
.Dumez Immobilier. - C’est 
M. Didier Raspo qui va remplacer 
M. Gérard Mayau à b présidence 
de Dumez Immobilier, u était jus- 
qu'à maintenant directeur des 
affaires immobilières de Dumez. 
M. Mayau restera conseiller pour 
]e tourisme et les loisirs auprès de 
•M. Jean-Paul Parayra, vice-prési- 
dent-directeur général de Lyon- 
naise des eaux-Dumez et PDG de 
Dumez. 

a Boiron : baissa de 8 H da béné- 
fice- - Le groupe Boiron, numéro 
un mondial de l’homéopathie, 
devrait dégager pour 1990 un 
bénéfice net consolidé proche de 
40 millions de francs (contra 43,6 
millions pour 1989). Boiron relève 
que b fin de l’exercice écoulé a été 
marquée e par une faiblesse excep- 
tionnelle de la pathologie», en une 
référence i l’absenoe de toute épi- 
démie de grippe. L’un des produits 
vedettes de la société est précisé- 
ment un traitement préventif de 
cette maladie. La guerre des prix 
qui a sévi l’an dernier sur le mar- 
ché français de l’homéopathie a 
manifestement tourné à l’avantage 
de Boiron qui annonce une pro- 
gression «de plus de 5 points» de 
sa part du marché national. Son 
chiffre d’affaires y a augmenté de 
6,4 % «sur un marché stable ». A 
l’éfranger, le groupe lyonnais se 
félicite d’une hausse de ses ventes 
de 26 % en Espagne, de 37 % en 
Italie, de 22 % aux Etats-Unis et 
de 78 % au Canada. Le chiffre 
d'affaires de l’ensemble du groupe 
s’est établi à 887 millions de 
francs, en progression de 11 %, 
précise le groupe. Le seul concur- 
rent français de Boiron, Dolisos, 
avait annoncé il y a quelques jours 
une très forte baisse de son béné- 
fice, de 17,8 millions de francs 
français en 1989 à quelque 3 mil- 
lions de francs en 1990. 
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Attentats dans deux gares de Londres : 
un mort et plusieurs blessés 


La goerr&da Golfe 


LONDRES 

de notre correspondant 

Toutes les gares londoniennes 
étaient fermées au public. lundi 
18 février depuis le début de la 
matinée, après tes explosions qui 
se sont produites dans deux d’en- 
tre elles, dont l'une a fait un 
mort. Les rames de métro ne 
s’arrêtaient pas aux stations cor- 
respondant à ces gares, et de 
nombreux habitants de banlieue 
étaient ainsi dans l’impossibilité 
d'atteindre la capitale pour se 
rendre à leur travail. 

La première explosion a eu lieu 
très tôt, à 4 h 20, à la gare de 
Paddington, dans l’ouest de Lon- 
dres. Elle a été provoquée par 
une bombe de faible puissance 
placée entre deux quais. Le toit 
de 13 gare a été endommagé à cet 
endroit ; les vitres d’un bureau de 
British Rail ont volé en éclats, 
mais il n'y a pas eu de blessés. 
Un hôtel voisin a été évacué. Sir 
Bob Reid, président de British 
Rail, qui s’était rendu sur place. 
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a déclaré que l’objectif de ceux 
qui avaient posé la bombe ne 
pouvait pas être de provoquer 
des pertes en vies humaines puis- 
que la gare était déserte au 
moment où elle a explosé. 

La seconde explosion a eu lieu 
en revanche à 1 h 45, heure de 
grande affluence, dans le hall de 
la gare de Victoria, qui dessert le 
sud de la capitale et où arrivent 
de très nombreux trains de ban- 
lieue. <» Il semble que l'e.xplosij 
était de forte puissance », a 
déclaré M. George Churchill-Co- 
leman, chef de la brigade antiter- 
roriste de Scotland Yard. 

Une personne a été tuée, et 
trente-deux autres, dont un 
enfant, ont été blessées, a-t-on 
appris à l'hôpital de Westminster 
ou les victimes ont été transpor- 
tées. Ces attentats n'avaient pas 
étc revendiqués en fin de mati- 
née. Le 7 février, TIRA avait per- 
pétré un attentat au mortier 
visant la résidence du premier 
ministre britannique au 10, Dow- 
ning Street. 

D. Dh. 


EN BREF 

□ Un démenti du ministère maro- 
cain de l 'information. - A la suite 
de la publication d'un article 
concernant l'invitation faite par 
l’Irak au gouvernement marocain 
de retirer son contingent d'Arabie 
Saoudite (le Monde dn 15 février), 
le ministère de l’information à 
Rabat tient à démentir les infor- 
mations faisant état de la désertion 
de 700 soldats marocains. [1 rap- 
pelle, par la même occasion, le 
démenti algérien à ce sujet. Selon 
le ministère, «ces allégations relè- 
vent de la pure imagination, dont le 
but recherché et non avoué est de 
participer à l'œuvre que certains 
médias français ont entrepris 
depuis quelque temps à l’encontre 
du royaume du Maroc en vue d'al- 
térer sa bonne image et d’essayer 
de suggérer des rivalités dans la 
région du Maghreb qui. face au 
drame du Golfe, a montré une uni- 
cité fondamentale dans sa 
démarche ». 

□ Un maire communiste pour Leo- 
cate. - Le conseil municipal de 
Leucate (Aude), ville administrée 
depuis des décennies par le Parti 
socialiste, a élu, samedi 16 février, 
un maire communiste. Sur les dix- 
neuf conseillers municipaux qui 
devaient élire un nouveau maire, 
en remplacement d’Antoine Azcau 
(PS), décédé, douze ont apporté 
leur voix & M. Maurice Démonté 
(PCF). 


An Kremlin, la « rencontre 
de la dernière chance » 


MOSCOU 

de notre correspondent 

- C’est au Kremlin que se joue la 
«rencontre de la dernière chance» 
avant le déclenchement de l'offen- 
sive terrestre de la coalition alliée 
pour libérer le Koweït M. Mikhaïl 
Gorbatchev y a reçu lundi 
18 février au matin M. Tarde Ariz, 
le chef de la diplomatie irakienne, 
pour essayer une ultime fois de 
.faire cesser les combats. 

* Sentant approcher l'heure de 
rengagement t e rrest r e, le président 
soviétique avait dépêché mardi 
dernier à Bagdad son émissaire 
Evgueni Primakov, qui rencontrait 
aussitôt Saddam Hussein. II en 
était revenu avec des « lueurs d’es- 
poir* et l’annonce de la venue à 
Moscou du ministre irakien. 

Vendredi, l’Irak sortait un 
joker : l’annonce de l’acceptation 
de la résolution 660 du Conseil de 
sécurité, prévoyant le retrait de ses 
troupes du Koweït, mois accompa- 
gnée d’une série de conditions, une 
version actualisée de ses exigences 
exprimées depuis le mois d'aoûL 

Le coup a surpris les Soviéti- 
ques. L’offre irakienne était «r tout 
à fait inattendue», a admis le porte 
parole du président, Vitaly Igna- 
tenko. Iis n'en espéraient manifes- 
tement pas tant, et le Kremlin réa- 
gissait avec une vitesse peu 
habituelle pour exprimer sa « satis- 
faction » et son • espoir » devant ce 
<r communiqué positif». Dans ta 


Le « pool » des télévisions françaises 
en Arabie Saoudite 
menace de boycotter l’armée 


Les équipes des quatre chaînes 
de télévision françaises basées à 
Ryad, en Arabie Saoudite, ont 
décidé dimanche 17 février de 
* boycotter la couverture des activi- 
tés de l’armée française en Arabie 
Saoudite» à partir de lundi. Dans 
un communiqué, les envoyés spé- 
ciaux des chaînes affirment avoir 
pris cette décision après que «les 
autorités militaires se furent oppo- 
sées à la présence dans les unités 
combattantes avancées, à partir de 
lundi, d’un journaliste caméraman 
et d’un preneur de son». Le Service 
d’information et de relations publi- 
ques des années (SIRPA), poursuit 


Une élection cantonale partielle. 


TARN : canton de Réalmoat 
(2* tour). 

ïnscr., 6 008 ; vol, 4 597 ; abst., 
23,48 % ; suffr. expr., 4 453. 
MM. Jean Roger, div. g., adj. au 
ra. de Réalmont, 2 429 voix 
(54,54 %), Elu; Michel Amiel, div. 
d., 2 024 (45.45 %). 

(M. Jean Roger succède 4 Jacques 
Dwand, PS, président do concil géné- 
ral, conseiller général et nuire de 
Réalmont; décédé le 5 Janvier dernier. 

Ab premier tour, les résattats étaient 
les sériants : inscr-, 6 008 ; rot- 
4 190; abst- 29,36 %; salir. expr., 

4 013. MM. Roger, I 966 voix 
(48,99 %); Amiel, t 661 (41,39 «); 
Jean-Claade Aabia, FN, 146 (3,63 «); 
Robert Pastre, PC, 125 (3,11 %): 
Christian Emaillé, Verts, 115 
(2*5%). 

En mars 1985, Jacques Darand 
avait été réélu aa second ton avec 
2 692 voix (52,16 %) contre 2 469 
(47*3 %) à M. Amiel, div. d n anr 

5 279 votants (soit 10,84 % d'absten- 
tions), 5 161 suffrages exprimés et 5 
921 inscrits.] 

... et deux municipales 

HAUTE-GARONNE: Castelgl- 
nest (2* tonr). 

Inscr., 4 619; vol., 3 370: absL, 
27,04 %; suffr. expr., 3 246. Liste 
d'union de la droite, conduite par 
M. Jean Laurent, div. d., I 639 voix 
(50,49 %), 22 élus; liste de la majorité 


QMS Roger-Machart, député, PS, 
I 607 (49,50 %). 7 éhri. 

[C’est le troisième scrutin raaaidpal 
organisé à Castelgjaest en moins de 
deox ans. Les élection de mare 1989 
avalent va la défaite, i ane voix près, 
de la liste dn nuire sortant, ML Roger- 
Machart. L'annulation de ce premier 
sonda avait permis i M. Roger-Ma- 
chart de prendre sa revanche, le 25 
mare 1990. mais h tribunal adminis- 
tratif avait annulé, le 18 mai dentier, 
ce deuxième scrutin en raison do diffi- 
cultés {Tachetai sentent do courrier sus- 
ceptibles d’avoir ««Itéré la régularité 
des opérations électorales». 

Les résultats du premier tom- étaient 
les suivants: Inscr., 4 619; vot., 
3 171; abst., 31,34 %• suffr, expr., 
3 043. Liste conduite par M. Laurent, 
div. d. 1 443 voix (47,42 %); liste 


conduite par M. Roger-Machart. PS, 
1 372 (45,08 %); liste dn PC conduite 
par M. Jean-Pierre Barboai, 228 

(7*9%). 

Les résultats dn p reader tonr dn 
25 mare 1990 avalent été les mirants : 
iMÇr-i 4 606; vol, 3 571; absk, 
22,47 %; suffr. expr., 3 48Ô; liste 
d’uaiou de In gauche, conduite par 
M. Roger-Mac bart, 1 749 voix 
(5045%), 22 élus (3 PC, 13 PS, 
3 MRC et 3 div. g.); Bste d'Onu» de le 
droite conduite pur M. Laurent, 1 572 
(45,17 %X 7 8» (1 RPR et 6 £v. d.); 
liste divers conduite par M_ Yves 
Cognent, 159 (4*6 %) L 

BAS-RHIN : Mnndolshelm 
(2* tour). 

loasr., 3 199; vot„ 2 163; absL, 
32,38 %; suffr. expr., 2 090. Liste 
div. g., conduite par M. Norbert 
Reiohardt; 1 149 voix (54,97 %), 
21 élus; liste div. (L, conduite par 
M. Charles Huit, 941 (45,02 %), 
6 élus. 

[Les deox aanulatious dn scrada 
maateipal de mare 1989, remporté par 
M. CauifUe Roth, div. iL, pals dn nou- 
veau scrutin de septembre 1989, gagné 
de huit voix par M. Norbert Retn- 
hardt, div. g^ ont finalement conforté 
ce dernier. 11 remporte nettement 
devant un ancien adjoint de son prédé- 
cesseur. La fuslou rapide des deux 
listes de la droite modérée - sans 
M. Camille Roth - n’a pus finalement 

neaaci M. Reinhard! dont la liste 
conserve nés vingt et na sièges. 

Mnadolsbeim appartient à la com- 


ce scrutin a> menace pas la 
de M- Catherine Traatmaaa 
a sonten M. Rriahardt. 

An prends tonr, les résritats étaient 
les suivants : Laser., 3 199; voL, 1 
?38; abat., ■ 39*1 % ; suffr. expr., 
1 867: liste conduite par M. Rcia- 
hardt, 780 rafat (4L9I mTCste div. d_ 
ÇMdste par M. Hntt, 513 <27*6 %T; 


lista dri. d^ conduite par M. Quai lie 
Roth, 454 (24*9 %); liste dn FN, 
conduite par Michel Danlard, 120 
(6,44 %). 

En septembre 1989, an deuxième 
tonr, te liste de M. Sdnhardt était 
arrivée en tête avec 1 168 voix 
(5«,17 %) et 21 élus, contre 1 160 
(49*2 %) et 6 fins 1 celle de M. Roth 
sur 3 159 Inscrite, 2 382 votante (soit 
24,59 % d'abstention) et 2 328 suf- 
frages exprimés.) 


le communiqué, «a imposé, à la 
place de cette équipe professionnelle 
et aux côtés du journaliste, la pré- 
sence d'une équipe technique de 
l'ECPA » (Etablissement cinémato- 
graphique et photographique des 
années). 

«r Du jamais vu. commentait-on 
lundi matin à TF I. Les gens de 
l’ECPA sont aux ordres des mili- 
taires. Nos journalistes se retrouve- 
raient avec des cadreurs estampillés 
par l’armée, quand les équipes amé- 
ricaines continuent à travailler avec 
leurs cameramen. Enfin, cette 
mesure serait inéquitable puisque 
les photographes de presse restent 
libres d’effectuer leur travail dans 
les conditions prévues jusqu’ici. » 

Au SIRPA. où l’on se refrisait i 
tout commentaire officiel avant la 
fin des entretiens sur ce sujet entre 
le général Gennanos et M- Pierre 
Joxe, ministre de la défense, on 
laissait entendre lundi matin que 
cette mesure, loin d’être discrimi- 
natoire, avait au contraire été 
adoptée pour améliorer les condi- 
tions de travail des journalistes. 
Ceax-ti, jusqu'ici, n’étaient autori- 
sés qn’à effectuer de brefs repor- 
tages dans les unités combattantes 
avancées. Pour leur permettre de 
séjourner plus longtemps - entre 
vingt-quatre et trente-six heures - 
auprès des troupes, les autorités 
militaires avaient imaginé ce nou- 
veau dispositif à titre expérimen- 
tal, entre lundi et mercredi. On 
n’excluait pas lundi matin que de 
nouvelles dispositions puissent être 
étudiées. 

P.-A. G. 


\ UNE FEMME:] 


- “CHEZ RODIN, 
HYAUN 
MONDE FOU!” 

[îOWAH)f;l 

- “FORCÉMENT 
ILS JETTENT 
LEURS TISSUS 
PAILLES 
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TENNIS •: vautgueur da Tonmoi de Bruxelles 

Guy Forget, du double au simple 


soirée encore, Mikhaïl Gorbatchev 
et Ali Akbar Yelayaii, le chef de 1a 
diplomatie iranienne, se félici- 
taient de ce e signal positif » venu 
de Bagdad. L'unanimité et la 
vigueur des réactions négatives 
dans le camp allié allaient ccuduire 
Moscou i tempérer son optimisme 
samedi 

Rassurer 
les Occidentaux 

n s’agît de savoir si la proposi- 
tion irakienne de retrait condition- 
nel du Koweït « constitue un point 
de départ vers la paix et non la 
poursuite d’une campagne de pro- 
pagande stérile», soulignait un 
communiqué officieL « Ce princi- 
pal à nos yeux est que la direction 
irakienne parle maintenant de 
retrait -du Koweït. Malheureuse- 
ment. celte disposition essentielle 
est accompagnée de nombreuses 
conditions susceptibles de la réduire 
à néant», affirmait le texte du 
ministère des affaires étrangères. 

La direction soviétique s’est éga- 
lement employée ce week-end i 
rassurer les signataires des résolu- 
tions du Conseil de sécurité sur la 
fermeté de sa position. Le ministre 
des affaires étrangères Alexandre 
Bessmertnykh a parlé dans te nuit 
de vendredi à samedi avec le secré- 
taire d’Etat américain James 
Baker, ainsi qu’avec Roland 
Dumas et son homologue égyptien, 
Esmat Abdel Meguid. - (Intérim.) 


Sur la lancée de sa campagne 
australienne, où il s’était imposé 
è Sydney avant d'échouer an 
quart de finale de l'open d’Aus- 
trafie de tennis, (e Français Guy 
Forget a remporté, dimanche 
17 février, à Bruxelles, son cin- 
quième tournoi du Grand prix en 
battant en finale le Soviétique 
Andrer Cherkasov {6-3. 7-5, 3-6. 
7-6). 

Pour accéder à cette finale 
avec les armes (service, retour 
de service et coup droit) qti font 
de lui l’un des meilleurs joueurs 
mondiaux an double, le Français 
avait réussi la vsife sa plus beBe 
performance en éliminant en 
demi-finale le Suédois Stefan 
Edberg(3-6, 6-0, 6-3) qui venait 


BOURSE DE PARIS 

Matinée dn 18 feyrier 

Nouvelle hausse 

Bon début de semaine à la 
Bourse de Paris où, pour la qua- 
trième séance consécutive, les 
valeurs françaises étaient nrïi-nt»^ 
à la hausse. En progression de 
0*2 %, dès les premiers 
Pindice CAC 40 enregistrait des 
gains avoisinant 1,4 % an terme 
d’une heure de transactions. Dans 
ce contexte, les phu fortes >«« ^7 
étaient menées par Colas, CDME, 
CSEE, Compagnie bancaire. Dn 
côté des baisses, on relevait celles 
de Laboratoire Roger BeUon, Sau- 
piquet, SAT. 


de reprendra le premier rang 
mondial è l'Allemand Boris 
Becker, contraint à l'abandon 
contra Cherkasov sur une déchi- 
rure à te cuisse. 

Beau joueur, le Suédois, a 
estimé après sa défaits que la 
Français allait être i un homme à 
suivre dans tes prochain s mas». 
A vingt-six ans, Guy Forget a. 
semble-t-il, enfin trouvé la 
confiance et l'ambition qui pour- 
raient lui permettre de rivaliser 
avec les meilleurs joueurs mon- 
diaux. Son succès h BnuteSes lui 
assure déjh, pour la première 
fois de sa carrière, une place 
dans les dix premiers au classe- 
ment de F Associati on des ten- 
nismen professionnels. 
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DEJOUEZ 
LES PIÈGES DE 
VOTRE ORDINATEUR 

Impression, disque dur, disquettes, réseaux... 

les réponses à toutes les questions que 
vous vous posez en utilisant votre Macintosh. 


Pow répondre aux exigence, d’un marché 
w évolution et satisfaire les 

attentes de fous les utilisateurs 
5VM MAC paraît désormais tous 'les 
-T®!?* découvrez vite ce nouveau SVM 
M^wec eacare plu, de banc, j, . 
de matériels et de logiciel», encore p”, 
de concis pratiques, de truc, et artU« 

pour aller plu, vite, plu, | 0 i n . 
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